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Des changements profonds et durables sont à l'oeuvre dans nos sociétés du fait des Technologies de l'Information et de la Communication (TICs). Ces technologies permettent presque toujours d'accomplir de nombreuses tâches courantes plus rapidement, plus facilement et dans de meilleures conditions de  sécurité  des  personnes  que  par  le  passé,  même  si  parfois  elles s'accompagnent d'une complexification de ces tâches et donc d'une certaine lenteur, et induisent des risques spécifiques.

 

Dans  un  tel  contexte,  nos  sociétés  se  doivent  de  mener  une  réflexion  de fond sur les innovations technologiques qu'elles promeuvent. La marche du progrès  n'est  pas  écrite  d'avance  -  en  fin  de  compte,  nous  sommes  les auteurs  de  ces  innovations,  les  responsables  de  leur  mise  en  oeuvre,  et  la façon dont elles peuvent affecter nos modes de vie relève de choix qui nous appartiennent.  Sur  ce  plan,  l'un  des  plus  grands  défis  à  relever  est  de parvenir  à  concilier  les  besoins  d'un  nombre  croissant  d'individus  tout  en réduisant les impacts environnementaux de nos technologies, que ce soit en termes de ressources matérielles, d'émissions de gaz à effet de serre, ou de dissémination  de  déchets  toxiques  dans  l'environnement.  Les  réponses  à apporter  à  ces  enjeux  devront  se  fonder  sur  des  principes  de  justice  et d'équité à l'échelle de la planète.

On  place  beaucoup  d'espoir  dans  la  capacité  des  TICs  à  faciliter  cette nécessaire  transition  vers  une  société  durable.  Pour  qu'un  tel  espoir  soit légitime,  encore  faut-il  au  préalable  disposer  d'une  image  aussi  complète que  non  complaisante  des  impacts  environnementaux  des  matériels électroniques eux-mêmes, tant au niveau local qu'à l'échelle globale.

C'est  là  l'objectif  principal  du  présent  ouvrage.  Écrit  par  une  équipe d'experts  qui  font  autorité  sur  ces  questions  au  niveau  international,  il constitue  une  étape  importante  dans  l'analyse  des  impacts environnementaux des TICs. Cet ouvrage sans équivalent présente l'état de l'art  sur  la  connaissance  des  impacts  locaux  et  globaux  de  toute  la  chaîne (cycle  de  vie)  de  production,  d'utilisation  et  de  fin  de  vie  des  TICs,  qu'il s'agisse  de  l'extraction  des  métaux  et  terres  rares  nécessaires  à  leur construction ou des émissions de gaz à effet de serre et autres polluants sur la  totalité  du  cycle  de  vie.  Sans  concession  sur  le  plan  de  la  rigueur scientifique, l'ouvrage est néanmoins extrêmement agréable à lire tant pour l'expert que pour «l'honnête homme». De fait, il est destiné à devenir une référence  incontournable  à  l'université  ou  en  école  d'ingénieur  pour  tout enseignement  portant  sur  les  «technologies  vertes»  ;  les  départements concernés  sont  naturellement  l'informatique,  les  télécommunications, l'électronique  et  l'électrotechnique,  mais  plus  largement  aussi  les  sciences de l'information ou de l'environnement.

Le  quatrième  chapitre  élargit  le  cadre  des  préoccupations  à  des  questions telles  que  l'influence  du  développement  incessant  des  logiciels  sur  la demande matérielle, et plus généralement sur les aspects comportementaux, de  même  que  sur  les  effets  qu'ont  les  TICs  sur  les  questions organisationnelles et structurelles de nos sociétés industrielles. De ce fait, il constitue l'une des contributions les plus originales de ce livre à la réflexion sur  les  TICs  et  dont  la  lecture  est  particulièrement  riche  en  nouvelles perspectives.

Le  lecteur  tient  donc  entre  ses  mains  un  excellent  ouvrage  qui  décrit  en détail  les  liens  existant  entre  les  préoccupations  environnementales  et  le rôle  des  TICs.  Il  est  une  référence  indispensable  pour  tous  les  ingénieurs chargés  de  l'élaboration  de  technologies  moins  polluantes,  plus généralement  pour  toute  personne  s'intéressant  aux  questions environnementales à l'ère numérique.

Zurich, septembre 2012

Prof. Dr. Lorenz M.HILTY

University of Zurich, Department of Informatics

Empa Materials Science and Technology, Technology and Society

Lab
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Chercheurs,  ingénieurs,  ils  sont  presque  tous  issus  du  groupement  de service ÉcoInfo (CNRS) et impliqués dans leur activité professionnelle sur ces  sujets,  ce  qui  leur  a  permis  d'acquérir  une  grande  compétence  et beaucoup  d'expérience  sur  les  liens  entre  systèmes  d'information  et développement  durable.  Chaque  section  a  été  rédigée  par  un  auteur concerné  par  le  sujet  qu'il  traite  en  y  apportant  toute  la  rigueur  et l'objectivité  indispensable  pour  un  ouvrage  scientifique  ;  de  plus, l'engagement  de  chacun  ne  se  limite  pas  à  la  partie  qu'il  a  rédigée  mais s'étend à l'ensemble du livre.

Le groupe Écolnfo (www.ecoinfo.cnrs.fr) porte son attention sur l'ensemble des  impacts  environnementaux  et  sociaux  des  équipements  concernés  par les  Technologies  de  l'Information  et  de  la  Communication  (TIC),  qui recouvrent les équipements informatiques et leurs couches logicielles. Ces impacts concernent notamment les ressources naturelles non renouvelables, les pollutions locales, régionales et globales et les conséquences sur la vie humaine  et  la  biodiversité.  Le  périmètre  d'étude  inclut  les  centres  de données  et  serveurs,  les  postes  de  travail,  les  imprimantes  et  les  autres équipements  électroniques  en  usage  fréquent  dans  nos  organisations.  Les approches méthodologiques retenues sont la réalisation d'analyses de cycle de  vie  de  produits,  la  définition  de  bonnes  pratiques,  l'étude  critique  et  la synthèse d'articles scientifiques. Autour de ces thématiques et à partir d'un travail approfondi de veille scientifique et technologique, Ecolnfo propose: •De  produire  de  la  documentation  et  notamment  des  articles  et  livres  de

vulgarisation, des recommandations relatives à l'achat, l'usage, et la mise

au rebut de ces équipements, des conseils sur l'hébergement, des expertises

dans différents cadres, des formations, des séminaires et conférences.

•D'organiser des formations, des journées thématiques, des manifestations.

•De collaborer à des projets de recherche: gestion des ressources, pollutions

locales,  régionales  et  globales,  impacts  sur  la  biodiversité  et  la  santé

humaine etc.

Philippe Balin

Ingénieur  diplômé  de  Télécom  Paris  Tech,  il  a  complété  sa  formation  au Collège des Hautes  Études  en  Environnement  et  Développement  Durable. Après  un  parcours  de  dirigeant  dans  de  grands  groupes,  il  est  désormais consultant de Solcap21, où il a  un  rôle  de  conseil  et  de  formation  dans  le domaine  du  développement  durable,  notamment  concernant  les  impacts environnementaux  et  sociaux  des  TICN.  Il  est  également  membre  de l'Autorité de Régulation des Communications Électroniques et de la Poste.

Françoise Berthoud

Après des études en écologie, elle s'est spécialisée en biomathématiques et en  informatique.  Aujourd'hui  ingénieur  de  recherche  en  informatique  au CNRS,  elle  est  fortement  impliquée  dans  le  centre  de  calcul  haute performance pour la recherche à Grenoble.

Co-créatrice et responsable du groupe Écolnfo depuis 2006, son implication porte sur les problématiques de pollution, les analyses de cycle de vie, les critères d'achat et les facteurs humains.

Amélie Bohas

Actuellement  en  préparation  d'un  Doctorat  Sciences  de  Gestion  au  Centre de Recherche Magellan (Université Lyon 3) et membre du groupe ÉcoInfo depuis  2010.  Ses  recherches  portent  sur  les  liens  entre  Systèmes d'information  et  Développement  Durable,  sur  l'analyse  des  choix stratégiques  des  entreprises  en  la  matière  et  sur  les  impacts environnementaux des TIC.

Carole Charbuillet

Titulaire d'un doctorat Arts et Métiers ParisTech en génie industriel, elle est ingénieure de recherche à l'Institut Arts et Métiers ParisTech de Chambéry. Elle travaille sur l'intégration de la fin de vie des produits en conception, la mise en place des filières de valorisation et sur l'utilisation de l'analyse de cycle de vie pour la mesure des impacts environnementaux de ces filières.

Éric Drezet

Administrateur système et réseau dans un laboratoire étudiant les matériaux semiconducteurs qui se retrouvent dans les composants électroniques, Eric Drezet  est  ingénieur  d'études  au  CNRS  et  titulaire  d'un  DEST  en  génie informatique du CNAM.

Il est membre du groupe de travail Écolnfo depuis sa création. Il participe notamment  à  la  définition  des  critères  environnementaux  et  sociaux  au niveau  de  l'appel  d'offres  du  marché  informatique  dans  le  cadre  du groupement des établissements de recherche et le suivi de ces critères pour le marché en cours.

Jean-Daniel Dubois

Ingénieur  d'études  au  CNRS,  administrateur  systèmes  et  réseaux  dans  un laboratoire de recherche, et membre du groupe de travail ÉcoInfo.

Cédric Gossart

Titulaire  d'un  PhD  de  l'Université  du  Sussex  (SPRU-Science  and Technology  Policy  Studies),  Cédric  Gossart  est  maître  de  conférences  à l'Institut  Mines-Télécom  (Télécom  École  de  Management).  Il  est  membre du  groupe  de  recherche  KIND  (Knowledge,  Innovation,  and  Network Dynamics) et coordonne la Task Force Policy du consortium international StEP (Solving the E-waste Problem).

Marianne Parry

Titulaire d'un DEA de toxicologie de l'environnement, après un passage par la recherche,  elle  devient  rédactrice  en  chef  pendant  5  ans  d'une  revue  de veille  technique  et  réglementaire  sur  l'écoconception  et  le  management environnemental.  Ingénieure  d'études  à  Arts  et  Métiers  ParisTech,  elle travaille sur la mise en place de systèmes de management environnemental et forme des élèves ingénieurs et des étudiants en Mastère Spécialisé.
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Pourquoi ce livre?

Les Technologies de l'Information et de la Communication (TIC) jouissent d'une  image  d'industrie  propre,  non  polluante,  pouvant  contribuer  à  la résolution  des  problèmes  environnementaux.  Cette  perception,  entretenue par  les  fabricants,  les  publicitaires,  les  politiques,  est  le  fruit  de  notions largement  diffusées  comme  la  dématérialisation,  l'informatique  dans  les nuages  (cloud  computing)...  qui  nous  laissent  croire  que  toutes  ces infrastructures,  tous  ces  équipements,  n'ont  guère  d'impacts  sur  notre environnement. Cette croyance est encore relayée par le fait que les progrès en  matière  de  réduction  de  la  consommation  énergétique  ou  encore  des émissions de gaz à effets de serre dans ce domaine sont largement mis en avant  tandis  que  les  nombreux  autres  impacts,  certainement  aussi importants, sont passés sous silence.

La majorité des ouvrages présentant les problématiques environnementales engendrées  par  les  TIC  sont  en  langue  anglaise  et  n'abordent  que partiellement  le  sujet.  Notre  ambition  est  ainsi  d'offrir  un  point  de  vue scientifique  du  sujet,  en  langue  française,  qui  traite,  aussi  exhaustivement que possible, de l'ensemble des impacts environnementaux négatifs des TIC sur la base d'éléments quantitatifs actualisés et pertinents. Nous avons fait le choix de ne pas aborder les effets sociaux engendrés par les TIC, non pas parce  que  nous  les  considérons  comme  négligeables,  mais  au  contraire, parce  qu'ils  sont  tellement  importants  qu'ils  nécessiteraient  que  leur  soit dédié  un  ouvrage  à  part  entière.  De  même,  nous  n'avons  pas  retenu  la contribution  des  TIC  à  la  réduction  de  l'empreinte  environnementale d'autres activités: en effet, on utilise trop souvent cet argument pour ne rien faire, prétendant que les effets négatifs des TIC sont largement compensés par leurs apports dans ces domaines.

L'ambition de ce livre est de faire clairement prendre conscience au lecteur que les TIC ont un impact concret sur l'environnement, bien loin de l'image dématérialisée qui nous est proposée par les industriels de ce secteur. Ainsi, le  développement  des  TIC,  tel  qu'il  s'effectue  actuellement,  génère  une pression sur l'environnement déjà insoutenable à ce jour: il correspond à un besoin en ressources de plus en plus important et incompatible avec ce que la  planète  peut  fournir  et  régénérer.  À  ce  rythme,  que  restera-t-il  pour  les générations à venir?

De quoi traite ce livre?

Cet ouvrage couvre l'ensemble des impacts négatifs directs et indirects des TIC  sur  l'environnement,  aussi  bien  pour  les  phases  de  production  et d'utilisation que de recyclage et d'élimination.

Le  chapitre  1  est  entièrement  consacré  à  la  présentation  des  différents impacts,  à  commencer  par  l'épuisement  des  ressources  naturelles:  en particulier  les  métaux  et  autres  minerais,  les  énergies  fossiles,  le  bois,  et l'eau. Il aborde ensuite les différents types de pollutions occasionnés par les TIC:  pollution  de  l'air,  des  sols  et  des  eaux.  Il  expose  par  la  suite  les transformations  des  écosystèmes:  les  conséquences  sur  le  réchauffement climatique,  la  déplétion  de  la  couche  d'ozone,  l'acidification  des  océans, l'eutrophisation,  la  déforestation,  et  la  désertification.  Il  se  termine  en détaillant  les  impacts  connus  actuellement  sur  le  monde  du  vivant,  et  en particulier les impacts sur la biodiversité, la santé et la vie humaine.

Le  chapitre  2  répertorie  les  différents  moyens  de  calculer  les  impacts  sur l'environnement de produits ou de services associés aux TIC. Les enjeux de l'évaluation  environnementale  y  sont  abordés  ainsi  que  l'intérêt  d'utiliser une méthodologie basée sur l'Analyse de Cycle de Vie (ACV). Dans cette perspective,  une  définition  de  l'ACV  est  proposée,  les  étapes  de  cette méthode y sont détaillées (orientation de l'étude, Inventaire du Cycle de Vie- ICV, évaluation des impacts qui sont classifiés et caractérisés de manière explicite et interprétation), avant de faire l'objet d'une analyse critique. Au terme de ce chapitre, les limites de l'utilisation de l'ACV sont évoquées et une revue des modes de communication environnementale à disposition des entreprises  ainsi  qu'une  analyse  de  l'utilisation  qu'elles  en  font  sont réalisées.

Le  chapitre  3  présente  les  résultats  d'études  montrant  les  impacts environnementaux  réels  des  principaux  équipements  électroniques  qui peuplent notre quotidien, au domicile comme au bureau. Il aidera le lecteur à prendre conscience que l'industrie des TIC est, contrairement à son image immatérielle, un des secteurs industriels pesant le plus sur l'environnement. Par  des  exemples  concrets,  ce  chapitre  présente  les  impacts environnementaux survenant aux différentes phases de la vie des produits et des  services  de  cette  industrie.  Enfin,  ce  chapitre  donne  des  clefs  pour mieux appréhender les limites des outils utilisés et comprendre l'importance des hypothèses retenues dans les études sur les résultats obtenus.

Le chapitre 4 analyse comment les nouvelles fonctionnalités, la course à la nouveauté,  le  couple  infernal  logiciels/machines,  l'obsolescence programmée  dans  le  secteur  des  TIC  et  notre  comportement  de consommateur,  sont  des  facteurs  importants  d'accélération  du renouvellement  des  équipements.  La  recherche  de  l'efficacité organisationnelle,  le  rôle  de  la  gestion  intégrée,  l'économie  de  la fonctionnalité,  la  quête  de  la  croissance  économique  grâce  à  l'usage  des TIC,  la  diffusion  généralisée  des  TIC,  l'augmentation  de  la  vitesse  de transmission  des  informations  et  l'accélération  du  temps  sont  également étudiés  afin  de  bien  comprendre  les  enjeux  et  surtout  les  limites  de  ces phénomènes.  Enfin,  ce  livre  serait  incomplet  si  les  effets  rebonds  et  les limites de l'optimisation n'étaient pas abordés.

À qui s'adresse ce livre?

Ce livre est avant tout destiné à celles et ceux qui souhaitent disposer d'une vision aussi  objective  que  possible  sur  les  impacts  environnementaux  des TIC,  afin,  par  exemple,  de  devenir  des  consommateurs  et  des  utilisateurs responsables,  capables  d'agir  et  de  choisir  en  connaissance  de  cause.  Il pourra aussi constituer une référence pour tous ceux et celles qui travaillent dans les entreprises concevant, fabriquant ou développant des TIC. Il leur permettra de disposer de nombreux éléments susceptibles de les inciter dans la  mise  en  place  d'un  plan  d'action  visant  à  réduire  les  impacts environnementaux négatifs de ces technologies.

Cet ouvrage sera aussi très utile aux personnels de direction des systèmes d'information  qui  ont  la  charge  de  l'installation,  de  l'achat,  du renouvellement  et/ou  de  l'exploitation  d'équipements  informatiques.  Il devrait  les  inciter  à  initier  une  multitude  d'actions  en  faveur  d'une informatique  plus  responsable.  Tous  les  acteurs  oeuvrant  pour  la responsabilité  sociétale  des  entreprises  trouveront  aussi  dans  ce  livre  de nombreux  éléments  pour  aider  les  directeurs  des  systèmes  d'information  à participer à la réduction de l'impact environnemental de leur entreprise.

Ce livre s'adresse également aux chercheurs, car il reste encore beaucoup de champs de recherche à investir et de travail à accomplir, aussi bien dans la collecte et la pertinence des informations que dans l'amélioration des outils de calcul des impacts.

Enfin, cet ouvrage pourra servir de manuel de référence à tous les étudiants (étudiants en faculté, élèves ingénieurs, futurs techniciens,...) qui souhaitent travailler  de  près  ou  de  loin  dans  le  domaine  des  technologies  de l'information.  La  bibliographie  très  documentée  incluse  dans  ce  livre  leur permettra d'aller plus loin dans leurs recherches.

Dernier point avant de vous laisser à la lecture de cet ouvrage, nous tenions à signaler que nous avons, sans préméditation aucune, respecté une parfaite parité  homme-femme  dans  la  composition  de  l'équipe  des  auteur(e)s engagé(e)s dans cette aventure.
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«Il  y  a  assez  de  ressources  sur  cette  planète  pour  répondre  aux besoins  de  tous,  mais  pas  assez  pour  satisfaire  le  désir  de possession de chacun.»

Gandhi

Introduction

Si  les  nouvelles  technologies  sont  susceptibles  d'offrir  un  potentiel

important  de  réduction  des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  (GES), la multiplication des équipements et des usages liés auxTIC engendre de très lourds  impacts  sur  l'environnement.  En  effet,  l'image  d'une  technologie propre,  non  polluante  est  loin  d'être  une  réalité  dès  lors  que  nous  portons notre regard jusqu'en Asie, en Afrique et plus globalement dans toutes les régions  du  monde  où  les  ressources  nécessaires  à  la  fabrication  de  ces merveilleux  objets  sont  extraites,  où  les  usines  de  production  sont implantées et où les déchets sont traités en dehors de toute précaution. La mondialisation  a  poussé  hors  de  nos  frontières  les  savoir-faire  associés, mais aussi la majorité des impacts environnementaux directs des TIC à tel point  qu'ils  nous  paraissent  inexistants.  Nous  aborderons  dans  ce  chapitre ces  différents  types  d'impacts  environnementaux  qu'ils  soient  directs  ou indirects: de l'épuisement des ressources aux impacts sur la santé humaine en  passant  par  les  pollutions,  les  effets  globaux  sur  la  planète  et  les conséquences sur la perte de la biodiversité.

[image: ]

Dessin 1 La réalité des impacts des TIC.

1.1 Épuisement des ressources naturelles

Depuis l'aube des temps, les fondements de l'activité humaine se sont basés sur  l'exploitation  des  ressources  naturelles,  leur  transformation,  leur échange  ou  commercialisation,  leur  utilisation  et  leur  mise  au  rebut.  Tant que  la  population  mondiale  et  sa  consommation  étaient  largement inférieures  à  ce  que  la  planète  pouvait  produire  et  régénérer,  l'humanité n'entrevoyait même pas que ce mode de fonctionnement, reposant sur une consommation en constante augmentation, puisse un  jour  poser  problème,

ni même être remis en question. Pendant longtemps, les ressources nous ont

paru inépuisables2, la production sans limite, la consommation énergétique liée  à  l'utilisation  de  ces  produits  et  la  gestion  des  déchets  négligeables. Aujourd'hui  encore,  malgré  les  appels  à  la  modération,  la  consommation mondiale  de  ressources  naturelles  continue  de  s'amplifier.  Les  prévisions pour les prochaines années ne montrent aucun signe de fléchissement, bien au contraire. Pourtant, l'histoire de l'humanité nous donne des exemples de civilisations  qui  n'ont  pas  su  gérer  de  manière  durable  leurs  ressources comme  en  témoigne  la  fin  tragique  des  occupants  de  Rapa  Nui  (l'île  de Pâques).  L'exemple  des  pascuans,  qui  ont  puisé  sans  retenue  dans  leurs réserves  -  les  arbres  -  jusqu'à  l'anéantissement,  devrait  nous  donner  à réfléchir (Diamond, 2006)...

Ce début de chapitre va tenter de montrer comment la prolifique industrie des  TIC  contribue  largement  à  l'épuisement  de  ressources  non renouvelables, rares et difficilement substituables. Pire, il arrive également que l'utilisation de ressources renouvelables se fasse à un tel rythme que son taux de prélèvement est supérieur au pouvoir de régénération de la planète. On  rejoint  alors  la  notion  d'empreinte  écologique  dont  il  est  aujourd'hui admis que dans ce domaine, comme dans celui de la finance internationale, nous vivons de plus en plus à crédit. Pendant combien de temps encore ce «découvert  nous  sera-t-il  autorisé?  Nous  allons  voir  que  l'heure  des échéances  approche  et  que  nous  allons  devoir  faire  un  choix  entre  un modèle principalement axé sur la rentabilité financière à court terme et un autre soucieux de la préservation de notre patrimoine global de ressources à plus long terme.

De  toutes  les  industries,  celle  des  TIC  est  de  loin  la  plus  gourmande  en

ressources  par  unité  de  production:  matériaux,  métaux,  énergie,  eau,

produits  chimiques.  Un  exemple  frappant:  le  silicium,  matériau

emblématique de l'industrie électronique. La production d'une simple puce

électronique pour une barrette mémoire de 32 bits pesant 2 g nécessite 1600

g  d'énergies  fossiles  secondaires,  72  g  de  produits  chimiques,  32000  g

d'eau,  700  g  de  gaz  élémentaires  (essentiellement  N2)  par  ailleurs,  il  faut

160 fois plus d'énergie pour produire du silicium de qualité électronique que

dans  sa  forme  basique,  c'est  le  prix  de  la  purification  (Williams,  2002a).

Bien entendu, depuis cette étude, des progrès ont été réalisés pour réduire la

quantité des intrants dans le processus de fabrication du silicium. Mais les

produits high-tech connaissent un engouement qui ne se dément pas et tout

concourt  à  leur  remplacement  le  plus  rapide  possible.  Aussi,  malgré  les

progrès techniques, devant l'explosion de la demande, la quantité globale de

matières  premières  nécessaire  va  continuer  d'augmenter.  C'est  le  cas  du

charbon  qui  fait  partie  des  intrants  dans  la  production  du  silicium:  entre

1998 et 2020 la production mondiale de wafers3 en silicium passera de 24,5 à  133  milliards  de  cm2,  ce  qui  contribuera  à  l'augmentation  de  la consommation  de  charbon  de  4,5  à  6,9  milliards  de  tonnes  (Williams, 2003).  Cet  exemple  illustre  l'effet  rebond  (voir.  §  4.4.2),  ou  comment  la progression constante de la demande annihile les avancées technologiques visant à modérer les impacts des produits électroniques.
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Figure  1.1  Évolution  de  l'extraction  globale  des  ressources  entre  1980  et

2020 (OCDE, 2008).

L'extraction globale de ressources entre 1980 et 2020 progresse à un rythme

préoccupant  (cf.  Figure  1.1).  En  1980,  le  prélèvement  mondial  de

ressources naturelles s'élevait à 40 milliards de tonnes ; 22 ans plus tard, ce

sont 55 milliards qui sont extraites et les prévisions tablent sur un peu plus

de 80 milliards de tonnes en 2020. Ce prélèvement de ressources s'élèvera à

140  milliards  en  2050  (UNEP,  201la).  Nous  arrivons  à  cette  situation

paradoxale  où  plus  les  réserves  s'épuisent,  plus  nos  prélèvements  de

matières premières s'intensifient. On pourrait penser que cette accélération

du  taux  d'extraction  de  ressources  est  principalement  imputable  à

l'augmentation de la population mondiale, qui est passée de 1,65 milliards

en 1900 à près de 6 milliards en 19994 (la barre des 7 milliards d'individus

a  été  franchie  en  octobre  20115),  mais  ce  n'est  pas  le  cas:  l'utilisation  de

ressources naturelles pendant le XXe siècle a augmenté environ deux fois

plus que la population mondiale. Si, dans le même temps, cette dernière a

été  multipliée  par  un  peu  moins  de  4,  l'extraction  de  matériaux  de

construction a été multipliée par 34, celle des minerais et minéraux par 27,

celle des combustibles fossiles par 12 et celle de la biomasse par 3,6. Dans

ce  même  rapport  du  Programme  des  Nations  Unies  pour  l'Environnement

(PNUE),  on  constate  que,  selon  la  base  de  données  MOSUS  de  SERI6, l'extraction de minerais et de minéraux industriels n'a pas seulement doublé dans  les  25  dernières  années,  elle  s'est  également  déplacée  des  pays industrialisés  vers  les  pays  en  développement  et  récemment  industrialisés. La  transition  industrielle  qui  a  fait  passer  l'humanité  d'un  régime  agraire (basé  sur  l'énergie  solaire)  à  un  régime  industriel  (basé  sur  les  énergies fossiles),  a  été  à  l'origine  d'une  croissance  économique  et  démographique sans  précédents  ;  mais  cette  transition  a  également  entrainé  une  très  forte hausse des besoins en énergie et en matières premières par habitant (avec de fortes disparités entre les pays industrialisés et les pays en développement, de  l'ordre  d'un  facteur  3  à  5)  ce  qui  ne  manque  pas  de  contribuer  au réchauffement  climatique  et  à  l'épuisement  des  ressources  (Krausmann, 2008).

La raréfaction des ressources est généralement mesurée en évaluant les flux

de matière et d'énergie. Cette manière de procéder peut paraître insuffisante

car  la  consommation  a  toujours  à  voir  avec  la  destruction  ou  la

transformation  de  ressources,  ce  qui  induit  des  changements  de  qualité  et

pas  seulement  des  flux  de  matières  ou  d'énergie  ;  la  méthode  proposée

consiste à mesurer la production entropique7 pour évaluer la consommation de ressources d'un processus (Gôf3ling-Reisemann, 2008). Cette vision est également  partagée  par  N.Georgescu-Roegen  (GeorgescuRoegen,  1979). Les  produits  électroniques  étant  des  équipements  d'extrêmement  basse entropie,  puisque  hautement  organisés,  il  n'est  pas  étonnant  de  constater qu'ils consomment des flux énergétiques et matériaux considérables car ils sont  issus  de  matériaux  de  base  de  relativement  haute  entropie  (Williams, 2004a).

Avant de détailler la raréfaction des principaux matériaux impliqués dans la fabrication des équipements électroniques, il est nécessaire de clarifier les différents  termes  qui  servent  à  caractériser  le  stock  de  matières  premières constituant le patrimoine de l'humanité. Pour commencer, l'Institut d'études géologiques  des  États-Unis  (USGS)  définit  les  nuances  entre  ressource  et réserve (U.S.Geological Survey, 2009):

-ressource:  «concentration  naturelle  de  matériau  solide,  liquide  ou  gazeux

sous une forme et une quantité telles que les conditions économiques de l'extraction sont actuellement ou potentiellement faisables.»

-base  de  réserve:  «part  d'une  ressource  identifiée  qui  respecte  des  critères

physiques et chimiques minimaux liés à une extraction selon les pratiques de production courantes, incluant la concentration, la qualité, l'épaisseur et la profondeur.»

-réserve: «part de la réserve base qui pourrait être économiquement extraite

ou produite au moment de la détermination.»

Quand on parle de ressources, on fait souvent la distinction entre ressources renouvelables et non renouvelables. «Une ressource non renouvelable, dans son acception communément admise, est une ressource qui ne se renouvelle pas  à  l'échelle  d'une  vie  humaine,  soit  de  l'ordre  d'un  siècle»  (Bihouix, 2010).  À  l'inverse,  une  ressource  renouvelable  se  régénère  elle-même. Ainsi,  on  peut  indéfiniment  exploiter  des  ressources  renouvelables  sous réserve qu'on les prélève à un niveau inférieur à celui de leur régénération, sous  peine  de  les  épuiser  «comme  l'or  d'une  mine»  (Diamond,  2006). On parle  alors  d'exploitation  «minière  des  ressources  renouvelables  comme  si elles étaient des minerais. Il est intéressant de noter les différentes sortes de raréfactions (Hagelüken, 2011):

-raréfaction  absolue:  elle  correspond  à  la  déplétion8 des  ressources  de

minerai  économiquement  extractibles.  Tous  les  gisements  de  minerai auraient été largement exploités et la demande dépasserait la production minière ;

-raréfaction temporaire ou relative: la production minière est inférieure à la

demande pendant une certaine période du fait, soit de l'effondrement de

la  production  (problèmes  géopolitiques,  catastrophes  naturelles),  soit

d'une  hausse  soudaine  de  la  demande  (nouvelles  technologies,  forte

croissance de technologies existantes, spéculation)

-raréfaction structurelle: certains métaux ne sont pas recherchés pour eux-

mêmes mais sont des sous-produits de grands métaux ; une hausse de la

demande  d'un  de  ces  métaux  secondaires  induira  une  augmentation  de

prix mais n'influera pas sur le niveau de production du métal principal ; il

restera donc rare tant que la demande du métal principal à partir duquel il

est produit n'augmentera pas.

La  raréfaction  temporaire  est  partiellement  rejointe  par  la  notion  de «criticité développée dans le rapport de la Commission Européenne sur les matériaux  d'accès  jugés  critique  d'ici  à  2030  pour  les  industries  de  hautes technologies (European Commission, 2010a). En effet, ce rapport définit la criticité  comme  une  notion  qui  ne  prend  pas  en  compte  la  disponibilité géologique, mais évalue plutôt un risque de baisse de l'approvisionnement basé sur:

-la disponibilité: stabilité politico-économique des pays producteurs, niveau

de concentration de la production, possibilités de substitution et taux de

recyclage ;

-la  protection  de  l'environnement:  évaluation  des  impacts  sur

l'approvisionnement en matières premières causés par la mise en oeuvre

de  mesures  de  protection  de  l'environnement  dans  des  pays  de  faible performance environnementale.

Par  «niveau  de  concentration  de  la  production»,  il  faut  comprendre  une situation  de  monopole  dans  la  production  d'un  matériau  exercé  par  un nombre  restreint  de  pays  ou  de  groupes  industriels.  À  titre  d'exemple,  on peut citer les terres rares dont la production mondiale est contrôlée à plus de 95  %  par  la  Chine  (Ecolnfo,  2011)  et  qui  exerce  déjà  depuis  plusieurs années des réductions notables de ses exportations alors qu'il est prévu que la demande croisse de 8 à 11 % par an entre 2011 et 2014 (Heintz, 2011).

Ces éléments sont très utilisés dans l'industrie électronique (écrans, disque

durs) et les technologies «vertes (éoliennes, voitures hybrides). Le rapport

de la Commission européenne sur les matériaux d'accès jugé critique divise

les 41 matériaux étudiés9 en 3 catégories:

-les  matières  premières  particulièrement  critiques:  antimoine,  béryllium,

cobalt,  fluorine,  gallium,  germanium,  graphite,  indium,  magnésium,

métaux du groupe du platiner, niobium, tantale, terres rares11, tungstène

-les  matières  premières  à  haute  importance  économique:  aluminium,

bauxite, chrome, fer, magnésite, manganèse, molybdène, nickel, rhénium, tellure, vanadium, zinc ;

-les autres matières premières critiques: argent, argiles, barytes, bentonite,

borate,  cuivre,  diatomite,  feldspath,  gypse,  calcaire,  lithium,  perlite, silice, talc.

Comme on peut le constater, il n'y a pas que des matières premières rares,

précieuses  ou  peu  connues  dans  ces  trois  listes.  Des  éléments  aussi

couramment utilisés que l'aluminium, le fer, le cuivre, le calcaire et même

la silice12 font l'objet d'une attention particulière. D'autres, moins connus, comme l'indium, le tantale ou le lithium n'en sont pas moins présents dans les équipements électroniques que nous utilisons quotidiennement.

Pour terminer cette partie consacrée aux définitions, nous allons maintenant présenter  une  notion  de  plus  en  plus  évoquée:  l'empreinte  écologique. Exprimée en hectares globaux (hag), c'est «la surface de sol nécessaire pour soutenir  les  niveaux  actuels  de  consommation  des  ressources  et  de production  des  déchets»  (Wackernagel,  1994).  La  surface  mondiale bioproductive  utilisée,  divisée  par  la  population  de  la  planète  donne  une surface  d'un  peu  moins  de  deux  hectares  par  habitant  (Juan,  2011).  Or, d'après  l'ONG  canadienne  Global  Footprint  Network,  l'empreinte écologique  mondiale  dépasse  aujourd'hui  les  capacités  de  régénération planétaire de plus de 30 % (cf. Figure 1.2), et cela fait plus de 30 ans que nous vivons globalement au-dessus de nos moyens. Là encore, les disparités Nord/Sud  sont  très  marquées  puisqu'un  Européen  moyen  consomme  le triple de cette surface par habitant, un États-Unien moyen le quintuple. Pour assurer aujourd'hui son confort matériel, un Européen déplace en moyenne 16,5 tonnes de matière par an (Dobré, 2009), tout confondu (consommation de  matières  premières,  de  ressources  fossiles  et  de  métaux).  Le  graphique ci-dessous  introduit  la  notion  de  capacité  biologique  ou  biocapacité  qui, comme  l'empreinte  écologique  évoquée  plus  haut,  a  été  définie  par Wackernagel  et  Rees  au  début  des  années  1990.  La  biocapacité  est  la capacité  d'une  zone  biologiquement  productive  à  produire  une  offre continue en ressources renouvelables et à absorber les déchets découlant de leur consommation.
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Figure  1.2  Évolution  de  l'empreinte  environnementale  par  rapport  aux

capacités biologiques de la planète (Ewing, 2010).

Cet  indicateur,  comme  beaucoup  d'autres,  souffre  d'approximations, notamment il ne  prend  en  compte  que  les  besoins  humains  et  exclut  ceux des  autres  espèces  ainsi  que  la  destruction  de  la  biodiversité  ou  les émissions  de  GES.  Il  n'en  demeure  pas  moins  un  révélateur  de l'intensification  de  la  pression  sur  les  ressources  naturelles.  En  1979, l'économiste  N.Georgescu-Roegen  doutait  déjà  de  la  durabilité  infinie  du développement  industriel,  car  basé  non  seulement  sur  l'exploitation  de ressources fossiles limitées mais également de matières premières servant à fabriquer  les  outils  nécessaires  à  ces  diverses  extractions  (Georgescu-Roegen,  1979).  Il  explique  que  si  durant  des  millénaires  les  prélèvements miniers de l'humanité sont restés marginaux par rapport à sa consommation de ressources naturelles végétales et animales, cet équilibre a été bouleversé depuis  la  révolution  thermo-industrielle  du  XIXe  siècle  qui  a  permis l'extraordinaire  développement  des  pays  industrialisés.  Pensez  qu'il  y  a seulement  trois  siècles,  les  matériaux  nécessaires  à  l'activité  humaine étaient  presque  exclusivement  renouvelables  ;  aujourd'hui  c'est  l'inverse: notre  dépendance  à  l'égard  des  matériaux  non  renouvelables  est  presque totale  (Ashby,  2011).  GeorgescuRoegen  tempère  l'enthousiasme  né  de  ce foisonnement technologique croissant depuis cette période en déclarant qu'il est  illusoire  de  penser  que  cette  abondance  puisse  être  sans  conséquences écologiques et sans limites. Plus récemment, Bihouix et de Guillebon, dans leur ouvrage consacré à l'avenir des métaux, expliquent que l'état actuel des réserves en énergie et en matières premières nous fait entrer dans un cercle vicieux (Bihouix, 2010):

-l'énergie toujours moins accessible (voir § 1.1.2), requiert de plus en plus

de matières premières pour sa production ;

-les  matières  premières,  toujours  moins  concentrées  ou  situées  dans  des

veines  plus  profondes,  requièrent  de  plus  en  plus  d'énergie  pour  leur

extraction.

Il  semble  que  la  conjonction  temporelle  de  la  raréfaction  de  certaines ressources (matières premières, métaux, énergies fossiles), l'expansion de la demande globale, l'obsolescence réduisant régulièrement la durée de vie de produits qu'on ne répare presque plus (cf. chapitre 4), l'offre toujours plus fréquente  de  nouveaux  équipements  aux  fonctionnalités  de  plus  en  plus complexes, l'insuffisance du recyclage et la multiplication des services sur Internet,  conduit  le  modèle  économique  et  technologique  que  nous connaissons  à  une  impasse.  De  plus,  le  partage  équitable  des  ressources entre les pays du Nord (à forte consommation et population stabilisée) et les pays  du  Sud  (à  consommation  et  population  en  progression  constantes) semble encore aujourd'hui une utopie.

1.1.1 Les métaux et autres minerais utilisés dans les TIC

Lindustrie  des  TIC  consomme  de  plus  en  plus  de  métaux  et  a  fortement

accru les sollicitations dans la table des éléments de Mendeleïev au cours

des dernières décennies (cf. Figure 1.3). Par exemple, un téléphone portable

contiendrait plus de 60 métaux différents: de l'indium dans l'écran LCD13, du tantale dans les condensateurs, de l'or dans les éléments conducteurs des cartes  électroniques  (UNEP,  2011b)...  En  l'espace  de  20  à  30  ans,  notre demande  en  différents  métaux  nécessaires  aux  industries  de  hautes technologies a plus que triplé (Bihouix, 2010). La recherche permanente de la performance et de l'efficacité n'est pas étrangère à cet accroissement et a contribué à la sollicitation de ces nouveaux métaux jusque-là peu utilisés. La consommation des grands métaux a doublé en vingt ans. L;émergence de pays  comme  la  Chine  et  l'Inde  conduira  à  nouveau  à  doubler  cette consommation  dans  les  vingt  prochaines  années  (Birraux,  2011). Actuellement,  en  Chine,  le  taux  de  consommation  par  habitant  des  quatre principaux  alliages  ou  métaux  industriels  (acier,  aluminium,  cuivre  et plomb)  n'est  que  de  9  %  par  rapport  aux  pays  industrialisés.  Si  ce  taux s'élevait au niveau de celui des pays occidentaux, cela conduirait presque au doublement de l'utilisation des ressources mondiales (Diamond, 2006). Ce scénario semble peu envisageable car nous avons épuisé les gisements les plus  facilement  accessibles  et  les  plus  concentrés.  Prenons  l'exemple  du cuivre  pour  lequel  il  fallait  extraire  55  tonnes  de  minerai  pour  en  obtenir une  tonne  en  1930,  alors  qu'il  faut  aujourd'hui  en  extraire  plus  du  double (Bihouix, 2010).

De  nombreuses  études14 montrent  que  la  consommation  de  ressources naturelles par habitant est corrélée au niveau de développement d'un pays. D'autres  études,  plus  rares,  laissent  entendre  que  le  stock  de  métaux  en usage  dans  les  pays  les  plus  développés  est  entre  5  et  10  fois  supérieur  à celui  des  pays  les  moins  avancés  (UNEP,  2011b).  En  ce  qui  concerne  les ressources  métallifères,  on  constate  que  ce  qui  relève  du  secteur  de  la construction  nécessite  des  métaux  ferreux,  des  ferro-alliages  et  du  cuivre. Léquipement électroménager (appelé aussi produits blancs) a besoin pour sa part de métaux basiques (aluminium, cuivre, étain, zinc). Les industries de haute  technologie,  dont  l'électronique  (produits  bruns),  sont  friandes  de métaux  spéciaux  comme  le  cobalt,  l'indium,  le  gallium,  le  germanium,  le lithium,  le  tantale,  le  titane  et  les  terres  rares  (Bihouix,  2010).  Cette demande  spécifique,  tirée  par  ces  industries  particulières,  a considérablement  accru  la  sollicitation  des  métaux  dans  la  table  de Mendeleïev, comme le montre la Figure 1.3.
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Figure  1.3  Évolution  de  la  sollicitation  des  métaux  dans  la  table  de

Mendéleiev  en  grande  partie  du  fait  de  la  contribution  imputable  à l'industrie des TIC (OPESCT, 2011).

Les principaux métaux (classés par ordre alphabétique) utilisés dans les TIC sont présentés dans le Tableau 1.1. Ils donnent une cartographie globale de la  situation  des  métaux  propres  à  cette  industrie  et  les  perspectives  qui peuvent en être tirées. Nous souhaitons attirer l'attention du lecteur quant à la prudence avec laquelle il convient de considérer les chiffres donnés dans ce tableau. En effet, l'estimation des réserves est dépendante de nombreux facteurs (demande, nouvelles technologies, spéculation, aléas géopolitiques et  climatiques,  découvertes,  manque  d'informations),  de  ce  fait,  elle  fait l'objet de nombreuses interprétations qui alimentent les débats entre experts. De même, en ce qui concerne le recyclage, les données sont assez rares et parfois  divergentes  (UNEP,  2010).  Néanmoins,  ces  estimations  permettent de prendre conscience des ordres de grandeur. Le Tableau 1.1 esquisse une partie  de  la  complexité  qui  régit  l'accès  à  des  ressources  métalliques spécifiques  pour  une  industrie  de  pointe.  On  entend  très  souvent  parler d'indépendance énergétique, mais plus rarement de cette dépendance de nos industries  à  l'égard  des  hautes  technologies  pour  ces  métaux  stratégiques dont la grande majorité sont importés de pays extracommunautaires. Ainsi, on observe la prédominance de pays dans la production de certains de ces éléments, à commencer par la Chine. En outre, certains matériaux sont peu substituables ou avec des performances moindres. La majorité des métaux spéciaux sont peu recyclés en comparaison des grands métaux traditionnels, tout du moins dans le cadre du recyclage d'appareils électroniques en fin de vie.  Par  contre,  au  sein  du  processus  de  fabrication  d'équipements électroniques,  des  déchets  de  certains  métaux  spéciaux  (c'est  le  cas  de l'indium,  du  gallium,  du  germanium  et  du  tantale),  sont  immédiatement recyclés  à  des  taux  supérieurs  à  25  %  (UNEP,  2011b).  Enfin,  quelques éléments  vont  être  particulièrement  sollicités  d'ici  à  2030  par  des technologies tirant la demande (European commission, 2010a). Parmi eux, on  peut  citer  le  gallium  dont  la  demande  sera  multipliée  par  plus  de  22, l'indium et le germanium par 8, le néodyme par 7, le titane par 4, le cuivre et le palladium par plus de 3,5 et l'argent par 3. Même si une augmentation significative du recyclage est nécessaire (d'une part, le recyclage est moins énergivore que l'extraction et le raffinage des ressources primaires, d'autre part,  il  allège  la  pression  sur  les  ressources  naturelles  et  donc  l'impact environnemental  de  l'industrie  minière),  il  ne  peut  pas  être  une  solution pérenne à l'épuisement des ressources.

En effet, il existe des pertes au feu à chaque cycle, de l'ordre de 1 à 2 % par exemple pour le cas de l'aluminium (Bihouix, 2010). Pour le cas précis des industries high tech,  qui  nécessitent  des  éléments  d'une  grande  pureté,  les métaux  recyclés  sont  disqualifiés  pour  cause  d'une  pureté  insuffisante. D'autre  part,  même  un  recyclage  efficace  en  lithium  épuiserait  les ressources de certains métaux. En recyclant les batteries Li-ion à 100 %, la demande ne saurait éviter la déplétion avant 2025 (Wanger, 2011). Il nous faudra certainement employer une voie beaucoup plus modérée dans notre consommation de métaux si nous ne voulons pas voir s'effondrer des pans entiers de nos économies métallo-dépendantes.

Tableau 1.1 Situation des métaux dans les TIC.
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Sources des données contenues dans le tableau: [1] Bihouix, 2010 - [2] European Commission, 2010a - [3] UNEP, 2011b -[4] U.S. Geological Survey, 2009

[5]  Geology.com,  201la  -  [6]  Weis,  2003  -  [7]  Minor  metals  trade association

[8] Geology.com, 2011b - [9] Wikipédia.fr, données de 2007 (site accédé le 25/10/2011)

[10]  London  Metal  Exchange,  2007  -  [11]  Minerai  Information  Institute  -[12] BRGM, 2007
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Dessin 2 Notre niveau de consommation global épuise les ressources.

1.1.2 Le crépuscule des énergies fossiles

Dans le même temps, notre consommation globale d'énergie suit la même

tendance  préoccupante  que  les  prélèvements  des  ressources  étudiés  plus

haut. Au XXe siècle, l'extraction de combustibles fossiles a été multipliée

par 12 selon le rapport des Nations Unies sur le découplage entre croissance

économique  et  consommation  des  ressources  (UNEP,  201la).  Les

combustibles fossiles représentent encore 90 % de l'énergie exploitée dans

le monde (Kitasei, 2011). Pourtant, l'ère des énergies fossiles abondantes et

bon  marché  semble  davantage  appartenir  au  passé  qu'à  notre  avenir.  La

production mondiale de pétrole conventionnel a passé son pic de production

en 2006 (IEA, 2010) ; Jancovici et Grandjean enfoncent le clou en déclarant

que la production mondiale plafonnera d'ici à 2015 (Jancovici, 2009). Pour

le  pétrole,  les  premières  nappes  exploitées  aux  État-Unis  affleuraient

presque  à  la  surface  du  sol.  Aujourd'hui,  comme  les  ressources  terrestres

s'épuisent,  on  fore  de  plus  en  plus  en  mer,  à  plus  de  1000  m  de

profondeur15. La  Guyane  française  vient  d'obtenir  le  droit  d'exploiter  une nappe offshore à une profondeur record de 6000 m: 2000 m d'eau et 4000 m de  sous-sol  océanique  (Enerzine.com,  2011).  On  comprend  bien  que  plus l'exploration est profonde et difficile, plus les impacts sur l'environnement sont  importants:  énergie,  eau,  déchets,  impacts  sur  la  biodiversité...  Sans parler des difficultés pour parer à une éventuelle fuite de pétrole à de telles

profondeurs.  Pour les  gisements  découverts,  l'évolution  du  taux  de  retour

énergétique16 est très nette: 35 pour 1 à la fin des années 1990, 20 pour 1 au  milieu  des  années  2000  (Hall,  2009)  ;  pour  mémoire,  le  retour énergétique  des  puits  américains  des  années  1930  était  de  100  pour  1. Certaines  analyses  confirment  cette  tendance:  si  l'évolution  du  taux  de retour énergétique poursuit sa tendance linéaire, d'ici deux à trois décennies, il  faudra  un  baril  de  pétrole  pour  trouver  et  produire  un  baril  de  pétrole (Gagnon, 2009). Actuellement, il semble que la majorité du pétrole produit provienne de vieux champs pétrolifères plutôt que de découvertes récentes.

Comme nous l'avons dit plus haut, les industries minières et électroniques

sont extrêmement énergivores. Lindustrie minière a principalement recours

au pétrole (exploration, extraction,...) comme le montre la Figure 1.4. En ce

qui concerne les métaux, 8 à 10 % de l'énergie primaire17 mondiale sert à les extraire ou les raffiner (Bihouix, 2010).
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Figure  1.4  Énergies  consommées  par  l'industrie  minière  des  États-Unis

(BCS Incorporated, 2007)18.

À titre d'exemple, produire une once d'or (31 grammes environ) en Afrique du sud nécessitait en 1994 l'extraction de 3,3 tonnes de minerai, 39 heures de travail, 5,4 m3 d'eau, 572 kWh, 12 m3 d'air comprimé. Les mines d'or sud  consommaient  18  milliards  de  kWh  soit  1/5  de  la  production d'électricité d'Afrique du Sud et 1/10 de la production du continent africain. Comme  nous  l'avons  déjà  évoqué  plus  haut  dans  ce  chapitre,  la concentration en métal dans le minerai diminue. Lor n'échappe pas à cette règle: la teneur moyenne d'or dans le minerai sudafricain est passée de 10 g/tonne  en  1970  à  moins  de  5  aujourd'hui.  Il  est  donc  facilement compréhensible  que  les  quantités  d'énergie,  comme  celles  d'eau,  de production de déchets ainsi que l'ensemble des impacts environnementaux soient en nette augmentation.

Loin  de  se  limiter  à  ce  que  nous  utilisons  pour  nous  déplacer  ou  nous chauffer, c'est toute l'organisation industrielle et commerciale mondiale qui va se trouver affectée par un pétrole dont les spécialistes nous prédisent un cours qui va très bientôt s'envoler (Jancovici, 2009): «à un horizon de temps bien inférieur à celui de la génération, le baril pourrait valoir entre deux à cinq  fois  le  prix  qu'il  a  atteint  en  2008,  voire  bien  plus».  Comme  pour  le pétrole,  les  réserves  de  gaz  s'épuisent,  et  sa  déplétion  devrait  suivre  de quelques années celle de l'or noir (Aubin, 2010). De plus, environ la moitié des  réserves  mondiales  est  concentrée  entre  la  Russie  et  l'Iran.  Dans  cette situation, l'approvisionnement en gaz de l'Europe n'est pas plus assuré que celui  du  pétrole  (Jancovici,  2010).  J.Salençon,  physicien,  membre  de l'Académie des sciences et de l'Académie des technologies, déclare que la seule  énergie  fossile  disponible  pour  relever  le  défi  d'une  demande énergétique globale qui va progresser de 60 % d'ici à 2030 sera le charbon (Salençon,  2011).  Cette  vision  semble  confirmée  par  l'évolution  du  mix énergétique  mondial  entre  1998  et  2008,  période  au  cours  de  laquelle  la production mondiale a augmenté de 27 % et qui met en évidence une baisse de  la  contribution  du  pétrole  de  39  à  34  %,  compensée  par  une augmentation de la part du charbon de 25 à 29 %, tandis que le gaz naturel passait  de  25  %  à  24  %,  le  nucléaire  et  l'hydraulique  demeurant  stables entre 5 et 6 %. Selon les experts de British Petroleum (BP), charbon, gaz et pétrole  devraient  contribuer  à  part  égales  pour  78  %  de  la  production énergétique  mondiale  en  2030  (contre  87  %  en  2008).  Du  reste,  la production de charbon augmente de 3 % par an depuis 30 ans et il est leader dans la production électrique mondiale (cf. Figure 1.5).

En Chine, où une centrale à charbon voit le jour chaque semaine, le charbon assure 75 % de la production électrique. LInde, les Etats-Unis, l'Allemagne comptent  également  largement  sur  le  charbon  pour  leur  production électrique.  Les  réserves  de  charbon  sont  estimées  à  200  ans  au  rythme actuel de consommation, mais compte tenu de la part qu'il va prendre dans la production énergétique mondiale, il semble plus  judicieux  de  tabler  sur un siècle. Le retour au premier plan du charbon n'est pas franchement une bonne  nouvelle  pour  la  limitation  du  réchauffement  climatique,  qui  passe par une réduction importante des émissions de CO2 dans l'atmosphère. De même,  le  recours  aux  sources  d'énergie  non  conventionnelles  (sables bitumineux,  gaz  de  schiste...)  est  extrêmement  préoccupant  en  matière d'impacts environnementaux (pollutions, consommations énergétique et en eau importantes, ratio de bénéfice énergétique très faible, émissions de GES accrues).
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Figure 1.5 Production mondiale d'électricité (Aubin, 2010).

Les législations sur la sobriété énergétique incitent les fabricants à produire des  équipements  moins  énergivores.  Il  ne  faut  pourtant  pas  occulter  deux points très importants:

-l'amélioration de l'efficacité énergétique des équipements électroniques est

incontestable  mais  l'accroissement  de  la  production  d'appareils,  dont  la

durée de vie est de plus en plus réduite pénalise globalement ces efforts ;

-mis  à  part  pour  les  serveurs,  les  analyses  de  cycle  de  vie  (ACV)  nous

apprennent  que  la  majorité  des  équipements  électroniques  consomment

davantage d'énergie avant et après la phase d'usage.

En  conséquence,  le  discours  marketing  qui  nous  invite  à  changer

d'équipement pour un nouveau moins gourmand en énergie a-t-il encore un

sens? Au constat récurrent que les sociétés modernes sont énergivores, les

TIC souscrivant largement à ce modèle, on nous oppose que la science, les

technologies,  les  constructeurs  sauront  nous  proposer  des  innovations  à

l'efficacité énergétique exemplaire. Mais peu de voix s'élèvent pour inciter

globalement  l'humanité  à  devenir  plus  sobre  dans  ses  besoins

énergétiques19, comme  si,  un  peu  à  la  manière  de  l'ancien  président américain G.W.Bush, le niveau de consommation énergétique de l'humanité n'était  pas  négociable.  Pour  beaucoup,  la  sobriété  énergétique  est malheureusement  comprise  comme  une  régression  et  non  comme  un progrès.  Pourtant,  Y.Ilich  percevait  déjà  au  début  des  années  1970  que, passé un seuil de consommation énergétique, une société remet en cause à la fois son équilibre social comme environnemental (Illich, 1973). J.Rifkin n'est  pas  en  reste  puisqu'il  explique  que  nombre  de  civilisations (sumérienne,  romaine,  médiévale...)  se  sont  effondrées  quand  leur  facture entropique,  due  au  flux  énergétique  nécessaire  à  leur  survie,  est  devenue insoutenable  (Rifkin,  2011).  Contrairement  aux  caricatures  souvent employées,  ce  niveau  de  consommation  plus  frugal  ne  nous  ferait  pas revenir à l'âge des cavernes. En effet, le point de bascule entropique (pour faire simple, le moment où nos besoins en énergie et matières premières ont dépassé les capacités de régénération de la biosphère) a été estimé au milieu des années 1970 (Deutscher, 2008). Les sociétés industrielles devront placer le  plus  rapidement  possible  la  sobriété  énergétique  au  sommet  de  leurs priorités,  au  risque  de  devoir  le  faire  plus  tard  sous  la  contrainte  des  lois physiques et géologiques contre lesquelles personne ne pourra rien.
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Dessin  3  Le  clouci  computing  fera-t-il  baisser  la  consommation

énergétique des TIC?

1.1.3 Les forêts, poumons de la planète

Parler  des  forêts  peut  sembler  à  première  vue  étonnant  dans  cet  ouvrage.

Pourtant,  en  prenant  un  peu  de  recul,  la  relation  est  évidente.  D'une  part,

l'extraction des ressources, dont nous avons parlé au début de ce chapitre,

commence presque toujours par le défrichage du terrain et donc l'abattage

d'arbres,  d'autre  part,  l'industrie  papetière,  stimulée  par  l'utilisation  du

papier qui ne fait que croître avec l'usage des TIC20, est une des causes de la déforestation légale (plantations d'espèces à croissance rapide en lieu et place  des  espèces  endémiques)  et  illégale.  Lavènement  de  la  micro-informatique au début des années 80 avait fait miroiter le déclin du papier il n'en fut rien, nous n'avons jamais consommé autant de papier, ce qui rend un  peu  plus  encore  caduque  l'image  dématérialisée  des  TIC.  D'après  un rapport récent, la production mondiale de papier s'est élevée à plus de 375 millions  de  tonnes  en  2009,  alors  qu'elle  était  d'un  peu  moins  de  100 millions de tonnes en 1965 et d'environ 170 millions de tonnes au début des années 1980 (Tissari, 2011). Le papier d'impression et d'écriture représentait près de 28 % de cette production en 2009 (2e poste après l'emballage avec la  moitié  de  la  production).  Dans  ce  derniers  cas,  ce  sont  souvent  des essences à croissance rapide (eucalyptus) qui sont employées. La rentabilité à  court  terme  est  encore  une  fois  le  moteur  de  ces  exploitations. Malheureusement,  ces  arbres  génèrent  des  impacts  environnementaux importants  quand  ils  sont  plantés  en  masse,  hors  de  leur  biotope  habituel, comme l'Australie pour l'eucalyptus. Ils concourent à l'acidification des sols et  épuisent  considérablement  l'eau  des  nappes  phréatiques.  La  superficie mondiale des forêts plantées s'est accrue d'environ 5 millions d'hectares par an  (Organisation  des  Nations  Unies  pour  l'alimentation  et  l'agriculture, 2010).

Pourtant,  toujours  selon  la  FAO,  les  services  rendus  par  la  forêt  sont

essentiels  et  parfois  méconnus:  purification  de  l'eau,  stockage  du  C021

protection  des  sols,  réserve  de  biodiversité  (fruits,  graines,  noix,  racines,

tubercules, champignons, gibier sauvage, poissons,...), réserve d'énergie et

abri pour encore 300 millions de personnes. Sur la planète, ce sont en tout

1,6  milliards  d'humains  qui  vivent  de  ses  ressources.  Elle  a  également  un

rôle important dans la stabilisation des sols et la lutte contre les inondations,

les  sols  forestiers  agissant  comme  de  véritables  éponges  qui  stockent  et

filtrent les eaux de pluies. Les forêts jouent également un rôle crucial dans

la régulation du climat, tant à l'échelle locale que globale. Elles évaporent

plus  d'eau,  freinent  davantage  le  vent  et  absorbent  plus  de  rayonnements

solaires  que  d'autres  formations  végétales.  Selon  S.  H  ttenschwiler  du

CEFE21, la  quantité  totale  de  C02  emprisonnée  dans  la  biomasse  de l'ensemble  des  écosystèmes  forestiers  du  monde  équivaut  à  quelque  500 milliards  de  tonnes  de  carbone,  soit  deux  tiers  de  celle  actuellement présente dans l'atmosphère (CNRS, 2011).
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Dessin 4 Les TIC étaient censées limiter la consommation de papier...

1.1.4 L'eau au compte-gouttes Dernier point important dans cette partie, mais non des moindres: l'accès à l'eau. La répartition des prélèvements mondiaux de l'eau douce place en tête l'agriculture  avec  70  %  (allant  jusqu'à  95  %  dans  les  pays  en développement), alors que les usages domestiques et municipaux d'une part, et  les  usages  industriels  d'autre  part,  se  partagent  le  reste  (FAO  Water, 2012).  Les  prélèvements  en  eau  constatés  pour  les  industries  minières, électroniques, papetières et pour les centres de données sont considérables, même si des efforts de recyclage de l'eau tendent à en réduire l'importance. Ces  prélèvements  entrent  en  concurrence  avec  les  besoins  vitaux  d'êtres humains toujours plus nombreux. Le réchauffement climatique amplifie ce conflit  en  allongeant  la  liste  des  pays  souffrant  de  stress  hydrique.  Nous verrons dans cette partie que cette bataille pour l'accès à l'eau pourrait être la cause de sérieux problèmes géopolitiques locaux voire régionaux.

1.1.4.1 Les réserves mondiales d'eau douce

La  Terre,  depuis  que  l'Homme  a  débuté  ses  voyages  dans  l'espace,  a  été baptisée la planète bleue. Cette image nous donne à penser que les réserves en eau, à disposition de l'humanité, sont considérables. Or, la réalité est bien différente: sur un stock d'eau dans l'hydrosphère de près de 1,4 milliards de km3, seuls 2,5 % sont constitués d'eau douce (cf. Figure 1.6) et au final, la part  utilisable  par  les  écosystèmes  et  l'humanité  ne  dépasse  pas  1  %  (UN Water,  2012).  De  plus,  d'après  les  estimations  du  Groupe  d'experts Intergouvernemental  sur  l'Évolution  du  Climat  (GIEC),  la  quantité  d'eau douce  disponible  est  appelée  à  diminuer  dans  beaucoup  de  régions  arides d'ici le milieu de ce siècle (Tir, 2012).
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Figure 1.6 La part de l'eau douce dans le stock d'eau mondial (UN Water,

2012).

L'idée  de  tirer  parti  des  immenses  réserves  d'eau  salée  a  été  depuis longtemps étudiée et diverses techniques éprouvées. Cependant, ces divers procédés  sont  énergivores  et,  selon  les  solutions  mises  en  oeuvre, conduisent  à  des  rejets  préjudiciables  à  l'environnement.  Pour  bien comprendre  la  complexité  de  la  gestion  des  ressources  en  eau,  il  faut présenter  brièvement  la  notion  de  cycle  de  l'eau.  Celui-ci  est  basé  sur  le principe  de  l'évapotranspiration  à  la  surface  du  globe,  une  circulation  de l'eau  dans  l'atmosphère  via  les  nuages  avant  un  retour  au  sol  grâce  aux précipitations.  Bien  entendu,  les  océans  jouent  un  rôle  essentiel  dans  ce phénomène, mais il ne faut pas négliger le rôle des forêts qui apportent elles aussi  une  contribution  importante.  Le  même  rapport  des  nations  unies montre  que  dans  la  répartition  de  l'eau  douce  sur  Terre,  les  deux  grands pourvoyeurs sont les glaciers pour 70 %, dont la fonte plus rapide que prévu inquiète les experts du GIEC, et les eaux souterraines pour presque 30 % ; il faut ajouter 0,3 % pour les eaux de surface et l'humidité contenue dans l'air, les sols et la biosphère (cf. Figure 1.7).

Pour  faire  le  lien  avec  la  partie  précédente  de  ce  chapitre,  une  étude  a montré  que  les  forêts  constituaient  la  meilleure  source  soutenable  pour obtenir  une  eau  potable  d'excellente  qualité  (Neary,  2009).  En  ce  qui concerne  les  eaux  souterraines,  elles  se  divisent  en  deux  catégories:  les nappes phréatiques, situées généralement à faible profondeur, et les nappes

dites «fossiles plus profondes, toutes deux contenues dans un aquifère22. À ce  stade,  certaines  définitions  complémentaires  sont  nécessaires  pour préciser les termes dont nous parlons (UNESCO, 2006):
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Figure 1.7 Répartition de l'eau douce sur Terre (UN Water, 2012).

-ressources  en  eaux  souterraines  non  renouvelables:  ressources  d'eau

souterraine disponibles  pour  l'extraction  pour  une  période  finie,  à  partir

des  réserves  d'un  aquifère  qui  a  actuellement  un  très  faible  taux  de

renouvellement moyen annuel, mais une grande capacité ;

-eau  souterraine  «fossile  eau  qui  s'est  infiltrée  en  général  il  y  a  des

millénaires,  souvent  dans  des  conditions  climatiques  différentes  du

présent et qui a été stockée dans le sol depuis cette époque (en effet, l'eau

n'est pas forcément contemporaine de la couche géologique qui l'enferme

(Eckstein, 2003)) ;

-surexploitation  des  aquifères:  sevrage  prolongé  (multi-annuel)  des  eaux

souterraines  d'un  aquifère  en  quantités  supérieures  à  sa  reconstitution

moyenne annuelle, entraînant une baisse persistante des niveaux des eaux

souterraines  et  la  réduction  des  réserves  aquifères  avec  des  effets

secondaires indésirables ;

-exploitation  minière  des  eaux  souterraines:  extraction  des  eaux

souterraines  d'un  aquifère  ayant  principalement  des  ressources  non

renouvelables.

Comme nous venons de le voir, la majeure partie de l'eau douce non gelée est située sous terre. Les nappes phréatiques, situées proche de la surface du sol,  sont  régénérées  essentiellement  par  les  précipitations  et  les  eaux souterraines  circulant  dans  l'aquifère.  Elles  sont  donc  renouvelables  pour autant qu'on ne les exploite pas davantage que leur capacité de régénération le permet. En revanche, les nappes fossiles qui ont été constituées il y a des millénaires ne sont pas renouvelables à l'échelle du temps humain.

Beaucoup  de  pays  émergents  font  face  à  une  demande  grandissante  des prélèvements  en  eau  douce  provenant  des  nappes  souterraines  et  souvent des  nappes  fossiles  (cf.  Figure  1.8).  La  disparité  dans  l'utilisation  de  l'eau douce  entre  les  pays  industrialisés  et  les  pays  émergents  ou  en développement est frappante: alors que les premiers consacrent environ la moitié  de  l'eau  douce  pour  leurs  besoins  industriels  et  un  bon  tiers  pour l'agriculture,  on  voit  que  les  seconds  utilisent  la  grande  majorité  de  l'eau douce  disponible  pour  leurs  besoins  agricoles.  À  ce  stade,  il  convient  de distinguer les prélèvements industriels et agricoles: dans le premier cas, les rejets  font  souvent  l'objet  d'un  traitement  avant  restitution  à l'environnement, voire même l'eau prélevée peut être recyclée et réutilisée ; dans  le  second  cas,  les  prélèvements  donnent  lieu  à  une  restitution beaucoup moins importante.

Dans son ouvrage consacré à l'eau, V.Shiva dresse un bilan très préoccupant

de  l'accès  à  l'eau  au  niveau  planétaire  et  de  son  évolution  à  court  terme

(Shiva,  2002).  Selon  elle,  la  situation  est  telle  que  de  tous  les  impacts

environnementaux auxquels l'humanité aura à faire face, l'accès à l'eau est

de loin celui qui est universellement partagé: en 1998, 28 pays souffraient

de  stress  ou  de  pénurie  hydrique23 ;  Leur  nombre  aura  doublé  en  2025. L'Inde en fera partie bien avant cette date et sera alors le pays le plus peuplé de la planète. Les enjeux géopolitiques seront considérables. Déjà à l'heure actuelle,  indiens  et  chinois  se  disputent  les  eaux  nées  de  la  chaîne himalayenne à coup de détournement de cours d'eau ou de construction de grands  barrages  (Manier,  2011).  Ce  sont  1,1  milliards  d'êtres  humains  qui n'ont  pas  accès  à  l'eau  (Levinson,  2008).  V.Shiva  étaye  son  propos  en prenant  comme  exemple  son  propre  pays,  l'Inde:  en  1951,  la  réserve moyenne d'eau par habitant s'élevait à 3450 m3 ; les prévisions pour 2050 tablent sur 760 m3. À l'image de l'Inde, la réserve par personne au niveau mondial  a  diminué  de  33  %  depuis  1970.  Pour  cette  ressource  essentielle comme pour les autres, l'augmentation de la population mondiale ne suffit pas  à  expliquer  ce  chiffre,  mais  il  s'agit  bien  d'une  surconsommation.  En effet, au XXe siècle, les prélèvements d'eau ont progressé 2,5 fois plus vite que  la  population  mondiale.  La  gestion  de  la  ressource  en  eau  devient cruciale et si les prélèvements sont de plus en plus importants, le traitement et le recyclage de l'eau deviennent une préoccupation grandissante.
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Figure 1.8 Utilisation de l'eau douce par secteur selon les régions du monde

en 2000 (FAO Water, 2012).

1.1.4.2 Le traitement des rejets d'eaux usées

La  pression  exercée  par  l'agriculture  principalement,  ajoutée  à  celle  de l'industrie, sur  les  ressources  en  eau  douce,  cause  la  déplétion  des  nappes souterraines et remet en  cause  la  santé  des  écosystèmes  par  l'assèchement des  eaux  de  surface.  Le  réchauffement  climatique,  l'accroissement  de  la population mondiale, le développement économique continu et l'expansion des  biocarburants  accentuent  rapidement  la  pression  sur  les  ressources  en eau  douce  (Ridoutt,  2010).  Toutes  ces  raisons  poussent  les  industriels  à prouver leur citoyenneté en produisant des rapports présentant leurs efforts pour  réduire  leur  consommation  en  eau.  Cependant,  la  situation  des prélèvements et du recyclage de l'eau est bien différente selon les régions du  monde.  Les  pays  industrialisés  ont  adopté  des  normes environnementales strictes qui incitent à recycler les effluents efficacement (Lambooy,  2011)  ;  de  plus,  la  pression  imposée  par  une  conscience environnementale  grandissante  pousse  à  réduire  les  prélèvements. Cependant,  la  délocalisation  de  pans  entiers  d'industries  occidentales  vers les  pays  émergents,  dont  les  législations  sont  bien  moins  contraignantes, transfère les tensions sur les réserves aquifères. Ces pays cumulent souvent aussi  une  activité  minière  intense  et  une  industrialisation  galopante.  Les rejets  générés  par  ces  activités  ne  font  pas  l'objet  de  contrôles,  et  les règlementations, quand elles existent, sont très peu appliquées. Rien ne doit entraver  une  croissance  économique  à  deux  chiffres...  Malheureusement pour  ces  pays,  qui  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut  dépendent  encore largement de l'activité agricole, ces restitutions d'eau souvent extrêmement polluées rendent des terres agricoles impropres à la culture. Les populations vivant  de  ces  sols  contaminés  se  retrouvent  sans  ressources  et  souffrent souvent  de  maladies  provoquées  par  les  éléments  toxiques  contenus  dans les eaux de surface et souterraines polluées.

1.1.4.3 L'activité minière

Comme nous l'avons dit au début de ce chapitre, l'activité minière est à la base de la production industrielle humaine et nécessite d'énormes quantités d'eau.  Or,  les  principaux  sites  miniers  exploités  actuellement  sont  très souvent  situés  dans  les  pays  émergents  ou  sous-développés,  des  zones géographiques  où  les  compagnies  minières  entrent  directement  en concurrence  avec  les  activités  traditionnelles  agricoles.  L'évaluation  des besoins en eau pour l'environnement montre que le captage d'eau pour les usages domestiques, alimentaires et industriels a déjà un impact majeur sur les écosystèmes dans de nombreuses régions du monde, même pour celles qui n'ont pas considéré la ressource en eau comme rare (Rijsberman, 2006). Dans  les  régions  arides  et  densément  peuplées,  où  l'accès  à  l'eau  est  déjà considéré  comme  problématique,  ces  prélèvements  supplémentaires empirent  encore  la  situation.  Pour  faire  face  à  la  raréfaction  des  eaux  de surface  en  Chine,  le  recours  aux  eaux  souterraines  est  de  plus  en  plus important,  y  compris  en  puisant  dans  les  nappes  fossiles  (Qu,  2011).  De plus, les ressources disponibles pour les besoins agricoles ont été réduites face à la hausse de près de 30 % de la demande pour les besoins industriels et domestiques entre 1997 et 2008. Pour finir avec cette étude, dans environ la moitié des régions chinoises les nappes phréatiques sont polluées par des rejets industriels, domestiques ou agricoles (Xie, 2009).

L'activité minière a une incidence importante sur le système hydrologique pendant comme  après  l'exploitation  (BRGM,  2005).  Au  cours  de  celle-ci, les  eaux  d'infiltration  s'insinuent  dans  les  forages  et  galeries  au  détriment des  sources  ou  cours  d'eau  avoisinants.  Ces  eaux  sont  souvent  pompées pour maintenir les mines au sec, et doivent être traitées avant un retour au réseau hydrologique naturel (exhaure, ou technique d'épuisement des eaux d'infiltration).  Après  l'abandon  de  la  mine,  l'exhaute  est  arrêtée  et  les galeries se remplissent d'eau (ennoyage). La mise en contact avec l'air des minerais  dans  les  galeries  provoque  des  phénomènes  d'oxydation.  Ces réactions très répandues dans l'activité minière entraînent des rejets acides appelés «Drainage Minier Acide» (DMA). De même, les matériaux extraits des  galeries,  une  fois  séparés  des  matières  premières  recherchées,  sont stockés en surface. Ils sont eux aussi soumis à ces phénomènes d'oxydation et  lessivés  par  les  pluies.  Ils  contribuent  alors  à  la  libération  dans l'environnement de métaux lourds extrêmement toxiques (Banks, 1997).

1.1.4.4 L'industrie papetière

L'industrie  du  papier  est  elle  aussi  une  grosse  consommatrice  d'eau.  Le procédé  de  transformation  du  bois  en  pâte  à  papier  consiste  à  traiter  les fibres  de  cellulose  par  des  procédés  chimiques  ou  mécaniques.  Dans  son récent  rapport,  la  Confederation  of  European  Paper  Industries  (CEPI) annonce  que  les  prélèvements  d'eau  douce  pour  produire  une  tonne  de papier s'élevaient à environ 35 m3 en 2010 (CEPI, 2011). La même année, la production de papier et carton de la CEPI s'est élevée à 96,5 millions de tonnes  (un  quart  de  la  production  mondiale).  Les  tendances  sur  les  deux dernières  décennies  indiquent  que  les  prélèvements  d'eau  douce  ont globalement  baissé  en  volume  de  20  %  et  de  47  %  par  tonne  de  papier produit (la différence s'explique par la hausse de la production). En 2008, l'industrie  de  la  pâte  à  papier,  dans  l'ensemble  des  pays  membres  de  la CEPI, a prélevé 4 milliards de m3 d'eau de surface et souterraine, dont 94 % aurait  été  rendu  à  l'approvisionnement  en  eau  de  surface  (le  rapport  ne précise  pas  la  qualité  des  eaux  rejetées).  L'eau  souterraine  représente  9  % des  prélèvements.  Selon  l'Entreprise  Locale  d'Insertion  au  Service  de l'Environnement  (ELISE),  la  production  de  papier  recyclé  nécessiterait  20 fois  moins  d'eau  que  le  papier  issu  du  bois.  Une  étude  indienne  laisse  à penser  que  l'industrie  papetière  n'est  pas  aussi  efficace  dans  les  pays émergents (Tewari, 2009). En Inde, elle prélève de 100 à 250 m3 d'eau et génère de 75 à 225 m3 d'eaux usées par tonne de papier produit avec un fort potentiel  polluant.  Comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  production mondiale  de  pâte  à  papier  ne  fait  que  croître  (voir  §  1.1.3).  Il  est  donc  à craindre  que  les  consommations  globales  d'eau,  malgré  la  réduction  des prélèvements  grâce  au  recyclage  dans  les  pays  industrialisés principalement, soient en augmentation. De plus, ce sont souvent dans les pays  subissant  un  stress  hydrique  que  cette  industrie  consomme  le  plus d'eau, aggravant encore une situation déjà préoccupante.

1.1.4.5 L'industrie électronique

hindustrie électronique consomme également énormément d'eau et qui plus est,  de  grandes  quantités  d'eau  ultra-pure.  Comme  nous  le  précisions  au début  de  cette  partie,  ce  point  de  vue  est  corroboré  par  les  travaux  d'E. Williams  qui  montrent  qu'une  simple  puce  électronique  de  2  g  nécessite 16000 fois son poids en eau pour sa production (Williams, 2002a). En 2003, V.Shiva se range également à ce constat en précisant qu'une usine moyenne de  fabrication  de  tranches  de  silicium  qui  en  produit  2000  par  semaine consomme un peu plus de 20000 m3 d'eau pour ce faire. Mais, comme le prévoit  E.Williams  dans  une  autre  étude  sur  la  filière  du  silicium,  la demande  va  tirer  la  production  vers  le  haut,  la  faisant  passer  de  24,5 milliards  de  cm2  de  wafer  en  1998  à  133  milliards  en  2025  (Williams, 2003). Les améliorations tendant à réduire les intrants de cette production ne suffiront pas à contrebalancer l'explosion de la hausse prévue.

1.1.4.6 Les centres de données

À l'heure où le cloud computingnous est présenté comme la solution ultime de  dématérialisation  des  TIC,  on  est  en  droit  de  se  demander  quel  est l'impact  réel  de  tous  ces  centres  de  données,  aussi  «verts  soient-ils.  Une étude du National Renewable Energy Lab en 2003 qualifiait les centres de données de «créatures assoiffées» à cause  de  l'énergie  qu'ils  consomment: un centre de données d'un peu plus de 450 m2 d'une puissance de 1000 kW pourrait  être  responsable  de  la  consommation  de  plus  de  64  millions  de litres  d'eau  par  an  rien  que  pour  sa  consommation  électrique  (la consommation  moyenne  d'eau  sous  forme  de  vapeur  des  industries thermoélectrique  et  hydroélectrique  par  kWh  d'électricité  consommée  se monte à 7,6 litres). Cette consommation est bien entendu très variable selon le  mix  énergétique  du  pays  hébergeant  le  centre  de  données.  Le refroidissement de cet ensemble ajoutant encore 34 millions de litres d'eau, ce  sont  au  total  plus  de  98  millions  de  litres  d'eau  par  an  qui  sont consommés.  Cependant,  les  efforts  des  producteurs  et  utilisateurs  de  ces centres sont aujourd'hui grands pour augmenter l'efficacité énergétique des centres  de  données  en  vue  de  réduire  la  consommation  énergétique  et  les besoins  en  climatisation.  En  décembre  2010,  le  Green  Grid  a  annoncé  un nouvel  indicateur,  le  Water  Usage  Effectiveness  (WUE)  pour  mesurer l'efficacité  de  l'utilisation  de  l'eau  dans  les  centres  de  données.  Mais  leur multiplication induite par l'explosion de l'offre de services et l'engouement des internautes laisse à penser que ces efforts ne compenseront pas l'impact environnemental global des centres de données.

La pression sur les ressources naturelles continuera de s'intensifier tant que la production des équipements électroniques (entre autres), de plus en plus délocalisée  vers  des  pays  à  bas  coût  de  main  d'oeuvre,  privilégiera  des équipements bon marché, à faible durée de vie, assez peu réparables et tant que l'on ne saura pas augmenter de manière significative le recyclage. Les tendances  actuelles,  avec  les  technologies  de  terminaux  mobiles (smartphones,  tablettes)  et  de  cloud  computing,  promettent  une  explosion du nombre d'équipements (voir chapitre 4).

1.2 Pollutions

Les  impacts  des  TIC  ne  se  limitent  pas  à  l'énergie  consommée  en  phase d'usage,  ni  aux  ressources  utilisées  pendant  la  phase  de  production.  Bien que peu médiatisées, les pollutions générées lors des différentes phases du cycle de vie de ces équipements sont bien réelles. Nous avons fait le choix dans cette partie de porter un regard sur les polluants du point de vue des différents éléments de la biosphère: l'air, le sol et l'eau. Nous examinerons donc  pour  chacun  de  ces  milieux  les  substances  générées  par  les  activités industrielles liées à la production, à l'usage et au recyclage des équipements électroniques. Même si nous retrouvons souvent les mêmes polluants d'un compartiment  de  la  biosphère  à  l'autre  (notamment  pour  l'eau  et  le  sol), nous  motivons  ce  choix  par  le  fait  que  les  travaux  scientifiques  sont  en général  spécifiques  d'un  milieu,  que  les  fonctions  des  différents  biotopes sont bien propres à chacun et, enfin que l'étendue des pollutions dépend en grande partie  du  type  d'environnement  affecté.  Il  est  bien  évident  que  les transferts  de  pollutions  entre  l'eau,  l'air  et  le  sol  sont  nombreux  et complexes, nous l'illustrerons au travers de quelques exemples.

Du point de vue de leur étendue, les pollutions de l'environnement peuvent être  différenciées  selon  la  manière  dont  elles  se  répandent géographiquement. On distingue ainsi trois types de pollution

-locale  quand  la  source  de  la  pollution  est  inférieure  à  100  km  (pollution

des nappes phréatiques, smog des grandes villes). Ces pollutions peuvent affecter l'air, l'eau ou les sols ;

-régionale  quand  la  source  de  la  pollution  est  comprise  entre  100  et  1000

km  (pluies  acides,  pollution  des  océans),  les  polluants  étant  transportés par l'air ou l'eau ;

-globale quand les polluants sont véhiculés au-delà de 1000 km, en général

par  l'air  (effet  de  serre,  destruction  de  l'ozone  stratosphérique).  La pollution est alors observée partout dans le monde.
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Dessin 5 Les TIC sont à l'origine de nombreuses pollutions.

1.2.1 Pollution de l'air

«C'était  un  jour  d'épais  brouillard.  Le  Londres  vivant,  les  yeux rouges,  les  poumons  irrités,  la  respiration  sifflante,  clignait  des paupières,  éternuait,  suffoquait.  (..)  Le  gaz  flam  bait  dans  les boutiques d'un air hagard et malheureux, comme un être nocturne qu 'on oblige à sortir en plein jour ; et quand d'aventure, le soleil indiquait  sa  présence  à  travers  les  tourbillons  et  les  remous  du brouillard, il paraissait mort, aplati et glacé.»

Charles Dickens (1864), L'ami commun, traduit en 1991 pour La

Pléiade, p. 497

1.2.1.1 L'air et ses fonctions24

L'atmosphère  terrestre  est  une  enveloppe  d'environ  1000  km  d'épaisseur sans laquelle la vie ne serait pas apparue sur notre planète. La moitié de sa masse totale est concentrée en-dessous de 5 km d'altitude et 99 % sous les 30 km. Par conséquent, si l'on ramène le diamètre de la Terre à une hauteur de  1  mètre  (1  000  mm),  99  %  de  son  atmosphère  se  trouve  dans  les  5 premiers  millimètres,  soit  la  moitié  d'un  centimètre,  le  tiers  du  diamètre d'une  pièce  d'un  centime  d'euro,  ou  guère  plus  que  la  hauteur  d'une  lettre majuscule sur cette page... Cette atmosphère assure, depuis sa formation il y a plusieurs milliards d'années, de multiples fonctions vitales (filtration des rayons ultraviolets par l'ozone stratosphérique qui s'étend entre 20 et 50 km d'altitude,  fourniture  en  oxygène,...).  Sous  l'effet  de  phénomènes géologiques et biologiques complexes, elle s'est progressivement constituée essentiellement  d'azote  (78  %)  et  d'oxygène  (21  %).  Pour  compléter  ce mélange, sans lequel la vie ne serait pas sortie des océans pour se répandre sur  les  continents,  on  trouve  aussi  de  l'argon  (0,9  %),  du  gaz  carbonique (0,035 %), de l'ozone, de l'hydrogène, de l'hélium, du méthane, du krypton, des  poussières,  des  micro-organismes  et  de  la  vapeur  d'eau.  L'atmosphère terrestre  est  donc  un  capital  vital  pour  toutes  les  espèces  animales  et végétales  ;  pourtant,  depuis  le  début  de  la  révolution  thermo-industrielle, chaque  nouvelle  génération  d'humains  hérite  d'une  atmosphère  de  plus  en plus  dégradée  par  les  générations  précédentes.  En  effet,  si  les  pollutions atmosphériques existaient avant les sociétés humaines, ces dernières les ont considérablement  amplifiées  par  des  pollutions  anthropiques  gazeuses (nouveaux  gaz  ou  augmentation  de  gaz  existant  naturellement)  et  solides (poussières).

1.2.1.2 Les pollutions atmosphériques

Depuis le début de la révolution thermo-industrielle au XVIIIe siècle, une grande partie des polluants atmosphériques a été et est encore générée par la combustion d'énergies fossiles, y compris pour produire l'électricité servant à faire fonctionner les TIC. Il s'agit principalement de:

-dioxyde de soufre (S02) ;

-oxydes d'azote (NOx) ;

-monoxyde de carbone (CO) ;

-dioxyde de carbone (C02), principal gaz à effet de serre ;

-hydrocarbures et composés organiques volatils (COV) ;

-composés halogènes (à base de fluor, brome, chlore25, iode,...)

-métaux toxiques présents dans les poussières, émises par exemple par les

foyers  de  combustion  (plomb,  mercure,  cadmium,  chrome,  étain,

manganèse, nickel, vanadium, zinc, cuivre,...).

1.2.1.3 La contribution des TIC à la pollution de l'air

Étant  donné  que  les  sources  d'information  sont  très  variées  et  dispersées dans  de  nombreux  articles,  nous  avons  choisi  de  les  répartir  par  type  de pollution  aérienne  et  par  phase  du  cycle  de  vie  d'un  équipement électronique (production, utilisation, fin de vie).

■ Pollution aux gaz

Comme nous le soulignons dans le chapitre 2, lors de notre discussion sur les limites des ACV, il n'est pas aisé de rendre compte de la matérialité des TIC et des pollutions qu'elles génèrent. Il est tentant de faire des raccourcis métaphoriques  comme  ceux  présentés  dans  la  section  3.2.3.1,  mais  tout lecteur  bien  avisé  saura  s'en  méfier.  Les  résultats  de  nos  recherches d'articles académiques traitant spécifiquement des émissions associées aux TIC portent essentiellement sur le CO2, bien que de nombreux autres  gaz soient  générés  par  la  fabrication  des  TIC  (voir  ci-dessous)  (Williams, 2002a). Les gaz élémentaires, qui ne posent pas de problèmes écologiques directs mais plutôt indirects (ils nécessitent de l'énergie pour être fabriqués et  purifiés),  sont  au  nombre  de  cinq:  hélium,  diazote,  oxygène,  argon, hydrogène.  Dans  les  études  citées  par  les  auteurs,  la  concentration  de  ces gaz varie entre 445 et 924 g/cm2 de wafer. Quant aux autres gaz, on trouve du silane (analogue silicié du méthane), de la phosphine (gaz incolore, très toxique  et  inflammable),  de  l'arsine  (incolore  et  toxique),  du  diborane (incolore, s'enflamme facilement) et du dichlorosilane. Voyons à présent ce qu'il  en  est  du  CO2  pour  chacune  des  trois  phases  du  cycle  de  vie  d'un équipement électronique.

56  %  des  impacts  CO2  de  la  phase  de  production  sont  attribuables  aux cartesmères (Printed Wiring Boards, PWB) (Scharnhorst, 2005b). Cela est dû  à  la  forte  intensité  énergétique  des  métaux  qu'elles  contiennent.  Par exemple, nombre des métaux nécessaires à la fabrication des TIC ont une phase  d'extraction  très  intensive  en  carbone  (Hagelüken,  2008b),  à commencer  par  l'or  (près  de  17000  tonnes  de  CO2  par  tonne  de  métal primaire extrait contre 14000 pour le platinium et 3 pour le cuivre). Le fait que  dans  le  monde  l'électricité  soit  en  grande  majorité  produite  à  partir d'énergies  fossiles  (67  %  en  2009  selon  IEA,  2011)  explique  cette  forte intensité  énergétique  d'un  composant  essentiel  des  TIC,  et  souligne l'importance  de  regarder  de  près  le  mix  énergétique  utilisé  dans  les  ACV pour les interpréter.

Examinons  les  principales  études  scientifiques  analysant  l'empreinte carbone  des  TIC  lors  de  leur  fabrication.  Un  travail  de  modélisation  des échanges  commerciaux  entre  les  États-Unis  et  le  reste  du  monde  montre d'ailleurs  que  le  secteur  qui  contribue  le  plus  à  l'intensité  carbone  des importations  états-uniennes  est  celui  de  l'électronique  (notamment  les ordinateurs), et cela de manière croissante depuis 1997 (Weber, 2007). Les auteurs  ajoutent  qu'à  cause  d'une  moindre  efficacité  énergétique  (et  d'un mix  énergétique  dominé  par  les  énergies  fossiles),  l'intensité  carbone  est plus  élevée  dans  les  pays  en  transition,  qui  figurent  parmi  les  premiers exportateurs de TIC, à l'instar de la Chine (35 % des exportations mondiales selon UNCTAD, 2011).

Concernant la phase d'utilisation des TIC, elle comprend non seulement les

utilisateurs finaux des TIC mais aussi les services du secteur des TIC, qui

utilisent  ces  technologies  en  business-to-business  (B2B).  Certaines

entreprises  réalisent  des  ACV  pour  leur  propre  compte,  comme  Orange

Labs  qui  travaille  sur  la  modélisation  de  la  consommation  énergétique  et

des émissions de CO2 des services de télécommunication (Marquet, 2009).

Les conclusions du Global e-Sustainability Initiative (GeSI)26 suggèrent un fort  accroissement  de  ces  émissions.  Mais  ces  données,  bien  qu'issues  du secteur  des  TIC  lui-même,  sous-estiment  les  émissions  de  la  phase d'utilisation  (GeSi,  2008).  Elles  entraînent  des  approximations  causées notamment  par  la  mauvaise  qualité  des  données  primaires  et  la méthodologie  ne  prenant  en  compte  que  8  opérateurs,  qui  en  outre appartiennent  à  la  seule  activité  des  télécoms.  Les  auteurs  avancent  un facteur  de  taux  d'erreur  dans  les  données  de  500  %  pour  ce  qui  est  des émissions  des  utilisateurs  (Marquet,  2009).  Ils  soulignent  également  que concernant  les  émissions  liées  aux  infrastructures  des  TIC,  celles  des serveurs représentent la plus forte source d'accroissement des émissions de CO2  du  secteur  des  TIC.  Ils  ajoutent  que  le  problème  majeur  de  l'effet rebond  n'est  pas  pris  en  compte,  ni  les  effets  d'induction  (e.g.  d'achats induits: une imprimante avec le PC, la box TV et l'enregistreur numérique avec le modem à haut débit, etc.), ni l'énergie utilisée par les PC quand ils sont  connectés  à  Internet.  Malgré  toutes  ces  critiques,  en  ajoutant  une estimation  de  0,3  Gt  éq.  CO2  pour  les  PC,  les  auteurs  arrivent  à  une contribution de 2,2 % du secteur des TIC au total des émissions mondiales de CO2, chiffre proche de celui du GeSI. L'analyse de l'empreinte carbone des  télécoms  par  les  chercheurs  d'Orange  Labs  conclut  qu'au-moins  60  % des  émissions  du  secteur  des  TIC  sont  dues  au  domaine  des télécommunications  (sans  prendre  en  compte  les  infrastructures,  ni  les équipements télévisuels et ni l'industrie électronique, ni la phase de fin de vie).

Concernant les émissions de CO2 des infrastructures très mobilisées lors de la phase d'utilisation des TIC, les émissions en équivalent CO2 d'un abonné suédois  au  réseau  3G  sont  d'environ  25  kg/an  (Malmodin,  2010).  Pour parvenir  à  ce  chiffre,  les  auteurs  prennent  en  compte  la  phase  de consommation, ainsi que les autres phases du cycle de vie du service 3G.

C'est pour la dernière phase du cycle de vie (fin de vie) que l'on trouve le plus d'articles portant sur la pollution de l'air des TIC, notamment du fait de mauvaises conditions de traitement des Déchets d'Équipements Électriques et Électroniques (DEEE) dans les pays en développement (cf. chapitre 4). Le traitement thermique de 7,3 kg de déchets d'équipements réseau entraîne l'émission de 3,2 kg de CO2, mais aussi de 10 g de NOX et de 5 g de S02 (à cause du traitement du platinium en Russie) et de CO (Scharnhorst, 2005b).

■ Pollution aux substances chimiques

La phase de production des TIC génère quantité de substances chimiques.

Par exemple, une ACV d'un réseau de téléphonie mobile met en évidence

les  émissions  de  gaz  cancérigènes  dues  à  l'arsenic27 et  au  benzopyrène utilisés  pour  fabriquer  les  circuits  imprimés  (PWB)  (Scharnhorst,  2005b). Dans le cas des puces électroniques, la quantité totale de produits chimiques utilisée  varie  entre  9  et  610  g/cm2,  et  entre  1,2  et  160  g/cm2  pour l'ensemble des émissions de ces produits (Williams, 2002a).

Pour analyser l'impact de la pollution au plomb, d'autres études ont calculé les  émissions  induites  par  la  fabrication  mais  aussi  par  le  recyclage  des batteries  d'ordinateurs  (Cherry,  2009).  Les  émissions  aériennes  de  plomb proviennent  des  fours  de  première  fusion,  des  installations  de  fabrication des batteries et des fours de deuxième fusion, où elles sont recyclées. Les auteurs  soulignent  qu'une  difficulté  majeure  viendra  de  plus  en  plus  des sites informels de recyclage des DEEE qui vont continuer à croître avec la diffusion  des  TIC  (voir  §  3.3).  Plusieurs  études  traitent  des  émissions gazeuses polluées par des composés chloré (PolyChloroBiphényle ou PCB) ou brominé (PolyBromoBiphényle ou PBB) émis lors de l'incinération des DEEE.

Les  retardateurs  de  flamme  bromés  sont  des  composés  chimiques anthropiques ajoutés aux équipements électriques et électroniques pour en limiter  le  caractère  inflammable.  Les  plus  courants  dans  l'industrie électronique sont:

-les PolyBromoDiphénylEthers (PBDE), traditionnellement commercialisés

sous trois formes penta-BDE, octa-BDE et deca-BDE et utilisés pour les moulages électroniques et les circuits ;

-le  Tetrabromobisphenol-A  (TBBPA)  et  autres  phénols  employés  pour  la

fabrication de cartes de circuits imprimés en résine époxy

-le  Triphénylphosphate  (TPP),  un  ester  de  la  famille  des  phosphates  de

triaryle, à base d'oxychlorure de phosphore et de phénol qui entre dans la composition des plastiques des moniteurs notamment.

Les  PBDE  sont  des  contaminants  globaux  et  des  polluants  organiques persistants (POP). Ils sont très largement diffusés dans les eaux du globe -et ce jusqu'en Arctique - que ce soit dans la chair des poissons et des grands mammifères  marins,  dans  les  eaux  douces  ou  encore  dans  les  sédiments (Luo, 2007 ; Brigden, 2007 ; Allchin & Morris, 2002). De manière générale ces  produits  «peuvent  pénétrer  l'environnement  par  de  nombreux  moyens parmi lesquels les émissions atmosphériques émises lors de la fabrication, le  recyclage  de  produits  contenant  des  PBDE,  la  volatilisation  à  partir  de produits de consommation et le lessivage des sites de déchets» (Xu, 2009). Le TPP et plus globalement les triesters phosphoriques sont aussi largement répandus,  puisqu'ils  sont  détectés  dans  les  eaux  de  surface  et  les  eaux souterraines (Brigden, 2007).

Les propriétés toxiques et bioaccumulatives de ces éléments chimiques sont bien connues, et c'est pourquoi ces derniers figurent désormais dans la liste des  produits  dangereux  interdits  par  la  directive  RoHS  (Restriction  of Hazardous Substances) de 2006 (Luo, 2007).

En  1998,  une  étude  avançait  qu'au  cours  de  leur  combustion  avec  les

plastiques où ils sont incorporés, certains retardateurs de flamme pouvaient

engendrer  des  polluants  dangereux  comme  des  dioxines  ou  des  furanes

(Menad, 1998). Un écran cathodique pouvait, par exemple, contenir près de

2 kg de ces retardateurs. Leur combustion incomplète entraîne la formation

de composés toxiques comme le cyanure d'hydrogène ou le monoxyde de

carbone. Certains auteurs avaient alerté, par leurs analyses sur les sites de

recyclage  de  DEEE  en  Suisse,  du  fort  potentiel  d'émissions  polluantes  de

ces  retardateurs  de  flamme  (Morf,  2005).  D'autres  montrent  que  dans  les

décharges  états-uniennes,  la  lixiviabilité28  du  plomb  pour  les  circuits

imprimés  et  le  verre  des  écrans  cathodiques  a  pu  dépasser  les  limites

définies  par  l'agence  américaine  de  protection  de  l'environnement

(Williams, 2008). Mais c'est en Chine que le plus grand nombre d'études a

récemment vu le jour. Analysant la diffusion régionale des PBDE émis par

les  sites  de  recyclage  de  DEEE  dans  le  sud-est  de  la  Chine,  une  étude

conclut  à  une  large  diffusion  géographique  de  ces  polluants,  au  point  de

générer  un  véritable  halo  de  pollution  de  plus  de  74  kilomètres  de  rayon

(Zhao, 2009). Une autre confirme la responsabilité des sites de recyclage de

DEEE dans les émissions de ces polluants, en montrant qu'elles sont deux

fois  plus  fortes  le  jour  que  la  nuit  (Chen,  2009).  Ces  résultats  soulignent

aussi  que  cette  région  reçoit  des  bromodiphényléthers  (BDE)  d'autres

régions  chinoises,  résultats  corroborés  par  d'autres  études  qui  trouvent  de

très  fortes  concentrations  de  PBDE,  de  PCB  et  de  deux  composés  de  la

famille des dioxines (PCDD/F) dans les écosystèmes avoisinant les sites de

recyclage  de  DEEE,  y  compris  dans  des  sols  agricoles  (Liu,  2008).  En

outre,  des  mesures  détaillées  pour  les  concentrations  de  ces  polluants

aériens  et  de  plusieurs  autres  ont  été  rapportées  sur  le  site  de  Guiyu

(Williams,  2008),  le  plus  grand  site  informel  de  recyclage  de  DEEE  au

monde  (selon  l'ONG  Basel  Action  Network,  plus  de  100000  personnes  y

travailleraient). Enfin, une étude consacrée aux impacts du démantèlement

des  circuits  imprimés  en  Chine  met  en  évidence  le  lien  entre  recyclage

informel  de  ces  TIC  et  émissions  de  dioxines  et  de  composés  chlorés  et

brominés29 (Duan,  2011).  Les  conséquences  environnementales  de  ces procédés primitifs vont peser pendant longtemps sur les écosystèmes et la santé des populations locales. L'inventaire des techniques utilisées en Chine pour  traiter  les  circuits  imprimés,  notamment  les  petits  poêles  à  charbon artisanaux d'un demi-mètre de hauteur au-dessus desquels sont placées les cartes-mères  afin  de  les  chauffer  et  d'en  faire  fondre  les  soudures  pour récupérer  les  composants,  montre  qu'il  en  résulte  de  dangereuses  fumées noires et des odeurs âcres dans les ateliers (Huang, 2009).

■ Pollution aux particules (suies, poussières,...)

Les études sur la pollution aux particules associée aux TIC ne portent que sur  la  phase  de  fin  de  vie  de  ces  produits.  Une  simulation  sur  un  site expérimental  de  brûlis  à  ciel  ouvert  confirme  les  fortes  émissions concomitantes  de  particules  de  brome,  de  plomb,  d'étain,  de  cuivre, d'antimoine et d'arsenic (Gullett, 2007). Les émissions de plomb mesurées y étaient  200  fois  plus  élevées  que  les  concentrations  autorisées  aux  États-Unis.  Les  auteurs  trouvent  également  de  très  fortes  émissions  de Dibenzodioxine  polybromée  (PBDD)  et  de  Dibenzofurannes  polybromés (PBDF) issues  des  circuits  imprimés,  ce  qui  confirme  que  les  retardateurs de  flamme  bromés  génèrent  ces  polluants,  ainsi  que  la  responsabilité première du recyclage primaire de DEEE dans leur production. Or ce sont précisément ces procédés qui sont utilisés dans les pays en développement pour  traiter  les  DEEE  qui  y  sont  exportés.  Une  évaluation  de  la  pollution par  les  métaux  lourds  de  l'environnement  du  site  de  Guiyu  a  permis  de déceler  la  présence  de  ces  métaux  (plomb,  cuivre,  nickel,  zinc)  dans  les poussières  d'un  atelier  de  recyclage  de  DEEE  et  dans  celles  des  rues adjacentes  (Leung,  2008).  On  trouve  des  concentrations  beaucoup  plus élevées sur et à proximité de ces sites que sur des sites ne pratiquant pas ce type  d'activités.  Les  auteurs  relèvent  par  exemple  des  concentrations  en plomb  et  en  cuivre  dans  les  poussières  des  routes  adjacentes  plusieurs centaines  de  fois  supérieures  à  celles  des  sites  éloignés  de  plusieurs kilomètres du site de recyclage. Enfin, une analyse sur les particules émises lors  du  recyclage  de  circuits  imprimés  dans  un  atelier  type  du  sud  de  la Chine  montre  que  celles-ci  sont  complètement  différentes  des  particules émises  par  d'autres  sites  (Bi,  2010).  Cela  permet  de  caractériser  les émissions  atmosphériques  issues  des  ateliers  de  recyclage  informel  de DEEE, et de démontrer que ces activités sont des sources très importantes de  pollution  aux  métaux  lourds,  et  tout  particulièrement  au  cadmium, plomb, et nickel. 1.2.2 Pollution des sols

«Les  problèmes  de  sols  ne  sont  pas  uniquement  des  problèmes d'agriculture.  Dans  sa  fascinante  complexité  vivante,  le  sol  est associé à l'histoire de la planète et de l'humanité. Cette interface complexe  entre  l'écorce  terrestre  et  l'atmosphère,  où  tout  bouge, mais rien (ou presque) ne se voit, est un carrefour où explose une vie  d'une  diversité  et  d'une  intensité  qui  ne  sont  connues  que depuis  peu  grâce  aux  approches  modernes.  Ces  quelques décimètres  ou  mètres  poreux,  sont  en  fait  le  principal  lieu  de régulation de la planète, utile à tous, que tout citoyen devrait un peu mieux connaître pour savoir le préserver.»

Inspiré de Ruellan (1993, 2011), Stengel (1998) et Isabelle Letessier.

1.2.2.1 Le sol et ses fonctions

Si l'on se réfère à l'ISO (Organisme de Normalisation International), le sol est  la  couche  supérieure,  meuble,  de  la  croûte  terrestre.  Il  est  composé  de particules minérales, d'eau, d'air et d'organismes vivants. Il est produit par le vivant dont il est aussi le support. L'épaisseur du sol peut être variable mais elle  est  très  fine  à  l'échelle  de  la  croûte  terrestre:  de  quelques  centimètres jusqu'à  un  à  deux  mètres  en  moyenne  et  de  plusieurs  mètres  en  zone tropicale.

Les sols remplissent de nombreuses fonctions:

-le  sol  produit  et  accumule  tous  les  éléments  nécessaires  à  la  vie  (azote,

phosphore,  calcium,  oligoéléments,...).  Il  est  essentiel  à  l'homme  qui  se

nourrit de plantes et d'animaux!

-sa  porosité  détermine  la  proportion  de  l'eau  qui  ruisselle  et  celle  qui

s'infiltre jusqu'aux nappes phréatiques, il joue donc un rôle fondamental

dans le cycle des eaux continentales. De plus, il filtre et épure les eaux

qui le traversent. La composition du sol aura donc une influence directe

sur  la  composition  chimique  et  biologique  des  eaux  souterraines.  Nous

verrons  par  la  suite  que  cette  capacité  a  des  limites  dans  le  cas  de  sols

gravement pollués ;

-le sol influence la composition de l'atmosphère. En particulier il constitue

un énorme puits de carbone: il y a plus de carbone stocké dans le sol que

dans  les  végétaux:  1580  GtC30 pour  les  sols  contre  610  GtC  pour  la

biomasse (IFN, 2005). À ce titre le sol constitue l'un des acteurs majeurs

des évolutions climatiques

-le sol abrite la vie: 25 % des espèces vivantes connues à ce jour se trouvent

dans  le  sol:  bactéries,  champignons,  insectes,  arachnides,  vers  de  terre,

crustacés,  algues,  etc.  Ces  organismes  assurent  la  fertilité  des  sols,  la

qualité  de  notre  alimentation,  la  pureté  de  l'air  et  la  qualité  de  l'eau

(Eglin,  2010),  mais  aussi  la  fixation  de  l'azote  et  la  dégradation  des

polluants  dans  certaines  limites.  On  a  récemment  pu  montrer,  grâce  à

l'essor  des  outils  moléculaires,  qu'un  seul  gramme  de  sol  peut  héberger

jusqu'à  10000  espèces  bactériennes  différentes  et  près  d'un  milliard  de

bactéries!

Les  processus  de  formation  et  de  régénération  du  sol  sont  extrêmement lents: plusieurs centaines à plusieurs milliers d'années, le sol constitue donc une  ressource  non  renouvelable  à  l'échelle  humaine.  Et  pourtant,  il  est soumis à des menaces de plus en plus nombreuses, provenant des activités anthropiques.  Parmi  les  plus  préoccupantes  se  trouvent  celles  liées  à  la pollution des sols: pollutions minérales, organiques et radioactives.

1.2.2.2 Les pollutions du sol

Un sol est dit pollué si, du fait des substances toxiques et/ou radioactives ou

d'organismes  pathogènes  qu'il  contient,  il  présente  un  risque  ou  des

nuisances  pérennes  pour  les  ressources  biologiques,  les  écosystèmes  et  la

santé humaine.31

Ces  pollutions  peuvent  présenter  un  caractère  concentré,  c'est-à-dire  des teneurs  élevées  sur  une  surface  réduite  (quelques  dizaines  d'hectares  au maximum) ou des pollutions diffuses comme celles liées aux retombées de la pollution automobile près des grands axes routiers. Ces situations sont en général  dues  à  des  pratiques  sommaires  d'élimination  des  déchets,  à  des fuites  ou  à  l'épandage  de  produits  chimiques,  accidentels  ou  pas.  Dans  la suite, nous présenterons différentes études de cas de pollution du sol, dans le contexte des extractions minières, de la production et du traitement des déchets des TIC.

La  pollution  des  sols  entraîne  des  impacts  sur  d'autres  milieux  comme  la contamination  des  eaux  souterraines  et  des  nappes  phréatiques,  ce  qui  est extrêmement préoccupant parce que ces eaux douces, tellement précieuses, peuvent devenir impropres pour l'Homme. L'impact de ce type de pollution restera  cependant  local,  c'est-à-dire  circonscrit  à  une  zone  géographique limitée.  Par  contre,  par  différents  mécanismes,  une  substance  dans  le  sol peut  devenir  mobile  et  atteindre  directement  l'Homme,  notamment  via l'absorption par les plantes ou les microorganismes. Pour certains types de substances  dites  bioaccumulables  comme  les  métaux  lourds,  les  polluants organiques  persistants  et  les  perturbateurs  endocriniens,  les  petites  doses absorbées initialement s'accumuleront non seulement au cours de la vie des organismes,  mais  en  plus,  de  prédateur  en  prédateur,  tout  au  long  de  la chaîne  alimentaire!  Par  ailleurs,  compte  tenu  du  transport  possible  de  ces polluants via le milieu aérien, les espaces touchés peuvent finalement être très éloignés du sol contaminé à l'origine.

1.2.2.3 La contribution des TIC à la pollution des sols

S'agissant  des  polluants  générés  au  cours  des  processus  d'extraction  des matières premières, de fabrication, d'utilisation et de traitement des déchets électroniques,  il  est  extrêmement  difficile,  voire  impossible  d'obtenir  des données complètes de la part des industriels ou des acteurs impliqués dans les  pays  asiatiques  ou  en  Afrique.  La  plupart  des  résultats  proviennent d'études  indépendantes  d'analyse  des  sols  à  proximité  d'activité  connues pour émettre de grandes quantités de substances toxiques.

Cela  dit,  si  peu  de  données  sont  disponibles  pour  les  sites  industriels

distants, il peut être assez révélateur d'observer ce qui se passe en Europe

pour  des  industries  liées  à  la  production  et  au  traitement  des  métaux  par

exemple.  Le  registre  européen  des  rejets  et  des  transferts  de  polluants  (E-

PRTR)32 rassemble toutes les déclarations d'émission de polluants pour les 27  pays  Européens  ainsi  que  l'Islande,  le  Liechtenstein,  la  Norvège,  la Serbie et la Suisse. Le registre contient les données annuelles déclarées par quelque 28000 établissements industriels couvrant 65 activités économiques dans  les  9  secteurs  industriels  suivants:  l'énergie,  la  production  et  la transformation  des  métaux,  l'industrie  minérale,  l'industrie  chimique,  la gestion des déchets et des eaux usées, la fabrication et la transformation du papier  et  du  bois,  l'élevage  intensif  et  l'aquaculture,  les  produits  d'origine animale  ou  végétale  issus  de  l'industrie  alimentaire  et  des  boissons,  ainsi que  d'autres  activités.  91  polluants  sont  analysés,  ils  appartiennent  aux  7 groupes suivants: gaz à effet de serre, autres gaz, métaux lourds, pesticides, substances  organiques  chlorées,  autres  substances  organiques,  substances inorganiques. Pour le secteur industriel de la production et du traitement des métaux,  on  trouve,  pour  la  seule  année  2009,  comme  polluants  émis  dans les sols de l'ensemble de la zone: de l'arsenic (15 kg), du chrome (plus de 6 tonnes), du cuivre (plus de 1 t), du nickel (presque 3 t), du plomb (357 kg), et  tous  leurs  composés  dérivés.  Dans  la  catégorie  des  substances inorganiques:  des  fluorures,  des  cyanures,  des  chlorures,  de  l'amiante,  de l'azote,  du  phosphore  et  une  énorme  quantité  de  particules.  Les  composés organohalogénés (1,3 t) et les PCB (400 g) font aussi partie des substances toxiques émises dans le sol. Parmi les autres substances organiques émises dans  le  sol,  on  trouvera  des  hydrocarbures  aromatiques  polycycliques  (64 kg), des phénols (34 kg), du naphtalène (15 kg) et de l'anthacène (plus de 2 kg).  À  noter  que  ces  quantités  pourraient  être  sous-évaluées  du  fait  des déclarations de confidentialité.

Les  émissions  dans  le  sol  générées  au  cours  du  traitement  des  déchets dangereux  (stockage  et/ou  incinération)  comprennent  aussi  des  métaux lourds,  alors  que  les  sites  considérés  sont  régulièrement  contrôlés  et correspondent à des standards Européens!

Les niveaux de pollution que l'on peut trouver dans les zones des sites de production  de  matériel  électronique,  ou  des  sites  de  «traitement  des déchets» sont très probablement bien supérieurs, du fait de la multiplicité et la concentration de ce type d'industries dans certaines régions asiatiques par exemple  ou  des  sites  «informels  de  traitement  de  déchets  électroniques. Mais commençons par le commencement à savoir la phase d'extraction de métaux!

■Àprx é

S'agissant  des  activités  minières,  elles  sont  génératrices  de  pollutions chimiques  à  trois  niveaux:  les  mines  elles-mêmes,  les  usines  de concentration  de  minerais  qui  réalisent  un  ensemble  d'opérations  de traitement destinées à séparer les phases minérales porteuses des éléments valorisables  de  la  gangue  stérile,  et  enfin  les  usines  métallurgiques positionnées  à  proximité  d'une  ou  plusieurs  mines,  qui  permettront  de séparer  l'élément  valorisable  de  son  minéral  porteur  et  transformer  le concentré  en  forme  métallique.  Les  principales  sources  potentielles  de pollution  chimique  sont  liées  aux  travaux  et  ouvrages  d'exploitation,  aux eaux d'exhaure, aux déchets miniers et aux stockages d'hydrocarbures et de produits  chimiques.  Ce  phénomène  constituerait  l'un  des  problèmes environnementaux  majeurs  de  l'industrie  extractive  mondiale  (Artignan, 2003).

Les  principaux  contaminants  mis  en  jeu  sont  des  substances  chimiques inorganiques  (métaux  lourds,  nitrates,  sulfates...)  ou  organiques (hydrocarbures,  composées  phénoliques,  phtalates  et  autres  produits organiques  industriels...).  Les  contaminations  dans  le  sol  correspondent  à des  retombées  de  poussières,  des  épandages  de  résidus  pollués,  de sédiments d'inondation, de produits chimiques ou d'effluents.

Des  analyses  de  sols  à  proximité  de  plusieurs  mines  en  Chine  ont  mis  en évidence  une  pollution  sérieuse  aux  métaux  lourds  (Liao,  2009).  Pour  les seuls  zinc,  plomb,  cuivre  et  arsenic,  les  moyennes  calculées  à  partir  des observations sont entre 5 et 20 fois supérieures aux valeurs «normales pour les sites concernés.

Des  analyses  d'échantillons  de  sol,  prélevés  dans  la  région  de  la  mine  de Xiaoqinling, la deuxième plus grande mine d'or de Chine, montrent une fois de  plus  la  présence  de  nombreux  métaux  lourds:  mercure,  plomb,  cuivre, arsenic  et  chrome,  métaux  issus  directement  des  activités  d'extraction  de l'or,  avec  des  concentrations  élevées  à  proximité  des  sources  d'or  dans  la région étudiée (Wu, 2010). Ces auteurs ont calculé un risque écologique à partir  de  ces  données  afin  d'évaluer  si  les  taux  présentaient  un  danger quelconque pour les écosystèmes et pour la santé humaine ; ils ont estimé que pour plus de 74 % de la surface étudiée, le risque était soit élevé soit significativement élevé, ce qui correspond à un dépassement important des normes en vigueur dans le pays. Ceci implique que non seulement le sol a été sérieusement pollué par les métaux lourds, mais qu'en plus ces métaux sont toxiques pour l'environnement. Les analyses des cultures avoisinantes et des cheveux des humains qui travaillent ou habitent à proximité de ces mines l'attestent malheureusement.

Lorsque  ces  substances  toxiques  sont  dispersées  à  proximité  de  cultures, que  ce  soit  à  côté  des  mines  ou  des  traitements  sauvages  de  déchets électroniques,  les  impacts  environnementaux,  notamment  sur  la  santé  des animaux et des êtres humains, peuvent traverser les frontières.

■ À proximité des usines de fabrication:

Concernant  les  phases  de  production  et  notamment  de  fabrication  des

circuits  intégrés  et  d'assemblage  des  cartes  électroniques,  l'étude33 menée par  «Multilateral  Investment  Guarantees  Agency»  de  la  Banque  Mondiale donne une idée des déchets solides générés: des métaux lourds, des scories de soudure, de l'arsenic et des solvants organiques (la plus grande part de déchets),  des  encres,  des  retardateurs  de  flamme  bromés,  des  sels métalliques de plomb, etc.. Plus précise, l'étude réalisée par le laboratoire de recherche  de  Greenpeace  et  portant  sur  une  vingtaine  de  sites  situés  en Chine, en Thaïlande, dans les Philippines et à Mexico, donne des résultats édifiants  sur  les  substances  toxiques  générées  lors  de  la  fabrication  des puces  électroniques,  des  cartes  électroniques  et  de  leur  assemblage (Brigden, 2007). Pour la plupart des sites examinés, cette étude démontre en effet la présence de rejets et/ou de contamination des milieux environnants. Ces rejets comportent une gamme de produits chimiques dangereux utilisés dans  les  processus  de  fabrication.  En  dépit  de  l'impossibilité  pour  cette équipe  de  recherche  d'obtenir  autant  de  prélèvements  que  nécessaire  (à cause de difficultés d'accès aux sites industriels), de fortes similarités inter-sites ont pu être observées: présence dans les sols de PBDE, de phtalates, de métaux  lourds,  notamment  du  cuivre,  du  nickel  et  du  zinc  et  ce  dans  des quantités bien supérieures aux quantités trouvées naturellement dans le sol à quelques kilomètres de là. Sur un site au Mexique, les auteurs ont trouvé de l'éthoxylate  de  nonylphénol  (NPE)  et  ses  produits  de  dégradation.  Ces substances,  persistantes,  bioaccumulables  et  toxiques  sont  interdites  en Europe en raison des risques pour l'environnement et la santé!

■ À l'autre bout de la chaine, les déchets:

Le point concernant les traitements des déchets faisant l'objet d'une partie spécifique dans  le  chapitre  3,  nous  ne  développerons  pas  particulièrement cette partie ici.

De très nombreux articles traitent des déchets électroniques et des impacts de leur traitement sur l'environnement et la santé. Tous les auteurs dressent le  même  constat  catastrophique  à  proximité  des  sites  de  traitement «informels  des  déchets  électroniques.  Un  grand  nombre  de  données  en provenance  de  sites  chinois  et  indiens  a  été  rassemblé  (Sepulveda,  2010). Cet  auteur  observe  que  pour  des  polluants  comme  le  plomb,  les  PBDE  et des polluants chimiques organiques comme les furanes et les dioxines, les quantités  présentes  sont,  de  plusieurs  ordres  de  grandeur,  supérieures  aux valeurs «normales pour ces régions.

Une étude récente, sur la contamination des sols et des légumes cultivés à proximité  d'un  site  de  traitement  des  déchets  dans  le  sud  de  la  Chine, indique  que  les  légumes  présentent  un  fort  taux  de  métaux  lourds, notamment  du  cadmium  et  du  plomb,  ce  qui  représente  un  problème  de santé potentiel pour les populations locales, mais aussi par extension pour les  personnes  qui  consommeront  ces  légumes  vendus  ou  exportés  (Luo, 2011).  Toujours  dans  le  sud  de  la  Chine,  des  niveaux  élevés  de  métaux lourds  (Cu:  11140  mg/kg,  Pb:  4500  mg/kg,  et  Zn:  3690  mg/  kg),  de polluants  organiques  persistants  (3  206  ng/g),  des  biphényls  polychlorés (1443 ng/g) et des PBDE (44473 ng/g) ont été détectés dans le sol, l'eau et l'environnement  ambiant,  autour  des  sites  de  recyclage  des  déchets électroniques  (Wang,  2011).  Des  constats  alarmants  sont  régulièrement dressés par les scientifiques qui démontrent le transfert des polluants via les équipements des pays développés vers les pays comme la Chine, l'Inde ou l'Afrique. Les mauvaises conditions de recyclage dans ces pays conduisent à des pollutions extrêmement sévères des sols par les polluants organiques persistants  et  les  métaux  lourds,  avec  un  impact  non  seulement  sur l'environnement mais aussi sur les champs cultivés, y compris les cultures de  riz  dont  la  production  pourrait  bien  être  exportée  vers  les  pays développés (Wong, 2007)!

En  conclusion,  rappelons  qu'il  faut  plusieurs  centaines  d'années  à  un  sol pour se constituer, mais que quelques mois de pollution intensive suffisent à le détruire, à le rendre inopérant pour purifier l'eau qui s'infiltrera dans les nappes  phréatiques,  la  rendant  impropre  à  la  consommation.  La biodégradation des polluants organiques persistants par la microflore du sol est possible, les techniques de phytostabilisation ou de phytoextraction des métaux  lourds  sont  prometteuses,  mais  ces  techniques  ou  l'utilisation  du formidable  potentiel  de  la  nature  ne  permettront  pas  de  restaurer  des écosystèmes  exempts  de  polluants  à  proximité  des  mines  ou  des  sites  de traitement «informels des déchets. À l'évidence, il serait plus logique, plus sage,  plus  respectueux  de  la  nature  et  des  générations  à  venir  d'éviter  ces pollutions à la source plutôt que de chercher à décontaminer une fois que le mal est fait!

1.2.3 Pollution des eaux

«À  qui  donc  est  ce  ruisseau  dont  nous  nous  disons  les propriétaires,  comme  si  nous  étions  les  seuls  à  en  jouir? N'appartient-il  pas,  aussi  bien,  et  mieux  encore,  à  tous  les  êtres qui  le  peuplent  et  qui  en  tirent  leur  substance  et  leur  vie?  Il  est aux  poissons  et  aux  nénuphars,  aux  moucherons  qui  volent  en tourbillons au-dessus des remous, aux grands arbres que l'eau et les alluvions du ruisseau gonflent de sève.»

Elisée Reclus, 1995.

1.2.3.1 L'eau et ses fonctions

Eeau  est  en  principe  une  ressource  complètement  renouvelable.

Malheureusement  la  hausse  de  la  demande  en  eau  potable  liée  à

l'accroissement de la population mondiale d'une part et au mode de vie des

pays développés d'autre part, exerce une pression telle que l'eau ne dispose

plus  du  temps  nécessaire  pour  réaliser  son  processus  de  renouvellement.

Ainsi,  une  part  importante  de  la  population  vit  sur  des  réserves,  en

particulier  des  nappes  phréatiques,  non  renouvelables.  En  outre,  suite  aux

activités humaines, de nombreuses réserves en eau se retrouvent polluées et

donc  impropres  à  la  consommation,  ce  qui  met  en  péril  ceux  qui

consomment  cette  eau.  En  conséquence,  on  estime  que  «tous  les  ans,  5

millions de personnes meurent de maladies liées à la pollution de l'eau ou

au manque d'eau potable»34

1.2.3.2 La pollution des eaux Cette  pollution  correspond  à  une  détérioration  de  la  qualité  de  l'eau  qui entraîne  alors  une  perturbation  de  l'équilibre  de  l'écosystème  aquatique. Celle-ci  concerne  tous  types  d'eau  ou  de  masses  d'eau,  les  eaux superficielles (cours d'eau, zones humides, étangs, lacs...) par ruissellement, les eaux souterraines par infiltration, en passant par les eaux de pluies ou les glaces polaires. Ce phénomène est grandissant, à tel point que la nature ne parvient  plus  à  le  résorber,  et  on  estime  à  l'heure  actuelle  que  «25  %  des

cours  d'eau  d'Europe  occidentale  et  méridionale  sont  pollués  à  un niveau

extrême»  35.  Plus  globalement,  à  l'échelle  mondiale  seuls  «deux  des

principaux fleuves mondiaux peuvent être qualifiés de sains: l'Amazone et

le Congo »36

Plusieurs  formes  de  pollution  peuvent  être  observées:  on  oppose  la pollution  ponctuelle  (liée  à  une  source  identifiée),  à  la  pollution  diffuse (dont on ne peut déterminer l'origine exacte), et la pollution permanente à la pollution périodique ou encore accidentelle ou aigüe. En outre, la pollution peut  être  d'origine  chimique,  physique  (aux  particules),  thermique, métallique,  radioactive,  acide,  bactériologique  ou  encore  microbiologique. Dans le cadre de cette section, nous nous concentrerons essentiellement sur les types de pollution pouvant être engendrés par les activités en lien avec les TIC à savoir chimique, métallique et thermique.

■ Pollution chimique

La pollution chimique de l'eau liée aux équipements technologiques résulte de rejets de substances toxiques dissoutes dans les effluents. Ces polluants, qui entrent directement dans la composition des produits ou sont employés au cours des processus de fabrication, sont de nature diverse.

• La pollution par les phtalates

Les  phtalates  sont  des  esters  d'acide  phtalique  qui  entrent  dans  la composition de matières plastiques en tant que plastifiants pour les rendre plus  souples.  Ils  sont  aussi  utilisés  pour  la  production  des  encres d'imprimerie  et  de  certaines  colles.  Les  principales  formules  de  phtalates utilisées  pour  la  fabrication  des  produits  électroniques  sont:  di-2-éthylhexyle  (DEHP),  dibutyle  (DBP),  benzylbutyle  (BBP),  di-isononyle (DINP)  et  di-isodécyle  (DIDP).  De  par  leurs  propriétés  hydrophobes,  ces composés chimiques vont avoir tendance à se mélanger aux sédiments ou à se fixer aux graisses animales. Ainsi, de par leur persistance, leur caractère bioaccumulable  et  leurs  nombreuses  applications,  «les  phtalates  figurent parmi les produits chimiques produits par l'Homme les plus répandus dans l'environnement» (Brigden, 2007 p. 47).

• La pollution par les solvants

Certains  COV  tels  que  les  1,1,1-Trichloroéthane,  1,1,2-Trichloroéthane  et 1,1,2,2-Tétrachloroéthane  qui  constituent  des  dérivés  chlorés  saturés  des hydrocarbures  aliphatiques  (ici  de  l'éthane  C2H6),  sont  utilisés  comme solvants ou agents dégraissants  (notamment  pour  le  nettoyage  des  circuits imprimés). Leur utilisation massive est à l'origine d'une contamination des aquifères  et  des  eaux  souterraines,  dont  certaines  sont  exploitées  pour fournir de l'eau potable. Insolubles dans l'eau et présentant une affinité pour les corps gras, les solvants vont eux aussi avoir tendance à s'accumuler dans les tissus organiques des poissons, c'est ainsi qu'on les retrouve largement diffusés  dans  l'environnement  mais  aussi  dans  les  denrées  alimentaires (Brigden, 2007).

• La pollution par les agents de surface ou agents tensio-actifs

Ces  agents  de  surface  sont  employés  en  tant  que  «détergents,  agents émulsifiants,  mouillants  et/ou  dispersants»  (Brigden,  2007).  Parmi  ces substances  on  trouve,  dans  l'industrie  électronique,  les  NPE  qui  sont  des composés  organiques  synthétiques.  Le  produit  de  leur  dégradation  est  le nonylphénol (NP). «Les nonylphénols (NP) sont des substances chimiques persistantes, toxiques pour la vie aquatique et bioaccumulables» (Brigden, 2007).  «En  raison  de  leurs  nombreuses  applications,  les  nonylphénols  et leurs dérivés sont largement diffusés dans les eaux douces et marines où ils viennent s'accumuler en particulier dans les sédiments», mais aussi dans les tissus des organismes vivants (Brigden, 2007). On observe d'ailleurs à leur sujet  une  bioamplification  (ou  biomagnification)  au  travers  de  la  chaîne alimentaire,  c'est-à-dire  que  le  taux  de  concentration  de  ces  composés chimiques  tend  à  augmenter  à  chaque  stade  du  réseau  trophique  (chaîne alimentaire).  Les  voies  de  pénétration  dans  l'environnement  sont essentiellement  les  eaux  usées  et  les  rejets  directs  dans  les  milieux aquatiques.

• La pollution par les composés chimiques perfluorés

L'acide perfluorooctanoïque (PFOA) et le sulfonate perfluorooctane (PFOS) appartiennent  au  groupe  des  substances  alkylées  perfluorées  (PFAS),  dont ils  sont  le  principal  produit  de  dégradation.  Ce  sont  des  substances chimiques  anthropiques  utilisées  pour  leurs  propriétés  antitaches, hydrofuges  (revêtements)  et  tensio-actives  (extincteurs,  agents  de suppression  des  vapeurs  dégagées  par  le  placage  de  métaux).  Dans l'industrie du semi-conducteur, ces produits chimiques interviennent dans le procédé  de  photolithographie  (ensemble  des  opérations  permettant  de transférer  une  image  -  généralement  présente  sur  un  masque  -  vers  un substrat).  «Du  fait  de  leur  très  faible  dégradation  dans  l'environnement (demi-vie de 41 ans) et de leur pouvoir bioaccumulatif, le PFOS et le PFOA sont  considérés  comme  des  polluants  organiques  persistants  (POP)» (INERIS, 2009).

Plusieurs rapports ont déjà attesté par le passé de la haute teneur en PFOS et PFOA de certains cours d'eau (en particulier les rivières Ruhr et Mohene en Allemagne, plusieurs sites au japon mais également en Chine, en Caroline du  Nord,  en  Autriche  et  en  Italie)  (Saito,  2003  ;  Skutlarek,  2006  ; Senthilkumar,  2007  ;  So,  2007  ;  Nakayama,  2007  ;  Clara,  2008  ;  Loos, 2008). Les voies possibles de contamination sont les eaux usées d'une part et  les  eaux  souterraines  d'autre  part,  du  fait  de  la  pollution  des  sols  aux PFOS par voie du lixiviat des déchets contenant ces substances. Les  eaux usées les plus contaminées proviennent de sites industriels (plus de sept fois la contribution des eaux usées domestiques) et en particulier d'une usine de production d'éléments électroniques (Takazawa, 2009).

En conclusion de cette partie sur la pollution chimique, nous avons pu voir qu'il  ne  s'agit  pas  de  tenir  compte  uniquement  des  produits  chimiques entrant  directement  dans  la  composition  des  équipements  finaux  mais d'étendre  la  vigilance  environnementale  et  sanitaire  à  tous  les  produits utilisés au cours des processus de fabrication tels que solvants et détergents. Par ailleurs, il faut souligner le danger que représente le caractère rémanent de  ces  produits  pour  lesquels  la  majorité  des  traitements  des  eaux  s'avère inefficace,  en  particulier  pour  les  retardateurs  de  flamme  bromés  et  les métaux lourds.

■ Pollution métallique

Il s'agit ici d'une autre forme de pollution chimique, celle occasionnée par la présence de métaux lourds (cuivre, nickel, zinc, étain et plomb pour les plus fréquents  et,  en  moindres  proportions  l'arsenic,  le  gallium,  le  germanium, l'indium,  le  mercure,  le  sélénium  et  le  thallium)  (Brigden,  2007).  Ceux-ci sont considérés comme des polluants non dégradables et bioaccumulables. Leurs  effets  sur  l'environnement  et  les  organismes  sont  substantiels  et  de longue durée (Pan, 2011). Une augmentation du pH de l'eau au-delà de 7, suite à des infiltrations naturelles d'eau alcaline, entraîne une précipitation des métaux dans le lit de la rivière (phénomène d'oxydation par génération d'acide).  En  revanche  une  acidification  de  l'eau  (pH  <  7)  provoque  une dissolution dans l'eau de ces métaux. Ainsi au fil des cours d'eau, phases de précipitation  et  de  dissolution  se  succèdent  engendrant  une  hétérogénéité dans la concentration des eaux et des sédiments en métaux lourds (Huang, 2010).

Les  principales  sources  de  pollution  proviennent  des  rejets  industriels déversés  directement  dans  l'environnement,  des  effluents  des  stations d'épurations  industrielles  et  municipales,  des  dépôts  atmosphériques,  des déchets  miniers,  et  de  l'enfouissement  des  DEEE  dont  les  métaux constitutifs  sont  charriés  sous  formes  de  particules  par  les  eaux  de ruissellement terrestres.

■ Pollution thermique

Une troisième forme de pollution aquatique peut être observée en lien avec les TIC, il s'agit de la pollution thermique qui résulte de la variation de la température  de  l'eau,  en  général  à  la  hausse.  Cette  pollution,  bien  connue des centrales hydroélectriques qui utilisent l'eau des rivières comme liquide de  refroidissement,  est  depuis  peu  reliée  à  l'installation  de  centres  de données.  Sur  le  même  procédé,  l'eau  est  utilisée  afin  de  tempérer  les serveurs  et  ainsi  réduire  la  consommation  électrique  des  appareils  de climatisation.

Par  modification  des  facteurs  physiques  (hausse  de  la  température,

diminution  de  la  quantité  d'oxygène  dissous,  modification  des  qualités

épuratrices  du  milieu,  développement  bactérien,  altération  de  la

disponibilité  en  nourriture...)  et  chimiques  (augmentation  de  pH,  de  la

quantité  d'ammoniac,...)  de  l'eau,  ces  rejets  d'eau  chaude  perturbent  la  vie

aquatique, animale ou végétale, de plusieurs manières37:

-par  augmentation  de  la  demande  biologique  en  oxygène  (DBO)  et  des

besoins en nourriture ;

parmodification  des  rythmes  physiologiques  des  espèces  (reproduction,

développement embryonnaire et larvaire,...) ;

-par  modification  du  comportement  des  organismes,  mouvement  ou

migration ;

-par augmentation du taux d'activité de l'organisme.

Par ailleurs, une sensibilité accrue des organismes aux produits chimiques ainsi qu'une hausse de la toxicité de ces substances ont pu être observées. Il peut  alors  s'en  suivre  des  modifications  du  milieu  avec  la  disparition  de certaines  espèces  au  profit  d'autres  plus  habituées  à  ces  températures chaudes.

1.2.3.3 La contribution des TIC à la pollution des eaux

Comme nous avons pu le voir, c'est tout au long de leur cycle de vie que les TIC  et  plus  largement  les  produits  électriques  et  électroniques  sont responsables  de  phénomènes  de  pollution  des  eaux:  de  l'extraction  des matières  premières  entrant  dans  le  processus  de  fabrication  à  leur destruction  (voir  Tableau  1.2).  Cette  contribution  des  TIC  aux  différentes formes de pollution aquatique est présentée dans le Tableau 1.2.

Tableau  1.2  Contribution  des  TIC  à  la  pollution  des  eaux  par  phase  du

cycle de vie.
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De par ses propriétés et son cycle de vie, l'eau favorise le déplacement des polluants à  la  surface  du  globe  et  leur  transfert  d'un  milieu  à  un  autre:  de l'air  (particules  atmosphériques  en  suspension)  aux  sols  ou  aux  eaux  de surface par les pluies, des sols  aux  eaux  de  surface  par  ruissellement,  des sols  aux  eaux  souterraines  par  infiltration  et  des  eaux  aux  sols  par sédimentation  ou  encore  des  eaux  à  l'air  par  évaporation.  La  détection  de ces  pollutions  est  d'autant  plus  difficile  que  les  contaminants  se  trouvent mélangés à l'eau voire aux sédiments, et charriés parfois à des milliers de kilomètres de la source de la pollution. Ces phénomènes sont enfin souvent aggravés  par  les  capacités  de  bioaccumulation  et  de  bioamplification  de substances  toxiques,  qui  peuvent  ainsi  persister  dans  le  milieu  et  aussi remonter  la  chaîne  trophique  jusqu'à  l'Homme.  Il  est  donc  de  la responsabilité de chacun des acteurs de limiter le rejet de ces polluants par le remplacement des substances toxiques dans les procédés de fabrication, par  la  mise  en  oeuvre  de  traitements  adaptés  des  eaux  usées,  et  enfin  par l'interdiction de toutes formes de rejets directs dans l'environnement.
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Dessin 6 Transmission des pollutions induites par les TIC à l'écosystème.

1.3 Transformation des écosystèmes

Les types d'impacts décrits précédemment, que ce soit les prélèvements de ressources  non  renouvelables  ou  les  pollutions,  génèrent  plus  ou  moins directement  des  effets  sur  des  phénomènes  à  l'échelle  mondiale.  Ainsi,  le dérèglement climatique, l'acidification des océans, la déplétion de la couche d'ozone, l'eutrophisation, la déforestation et la désertification sont accentués par  les  activités  liées  à  la  production  et  à  l'usage  des  TIC.  L'idée  ici  n'est évidemment pas d'attribuer aux seuls TIC tous ces effets sur notre planète mais  de  montrer  que  le  système  est  global  et  que  toute  activité  polluante, consommatrice  en  énergie  et  en  ressources  joue  un  rôle  dans  ces phénomènes.

1.3.1 Le réchauffement climatique ou effet de serre

Le GIEC a été créé en 1988 par l'Organisation Météorologique Mondiale et le  Programme  des  Nations  Unies  pour  l'Environnement  (PNUE),  afin d'évaluer  de  manière  méthodique  et  objective  des  informations  d'ordre scientifique,  technique  et  socio-économique.  Selon  le  GIEC,  «le changement climatique s'entend d'une variation de l'état du climat que l'on peut  déceler  (par  exemple  au  moyen  de  tests  statistiques)  par  des modifications de la moyenne et/ou de la variabilité de ses propriétés et qui persiste  pendant  une  longue  période,  généralement  pendant  des  décennies ou plus. Il se rapporte à tout changement du climat dans le temps, qu'il soit dû à la variabilité naturelle ou à l'activité humaine» (GIEC, 2007). Il paraît difficile  de  résumer  en  quelques  lignes  toutes  ces  années  de  recherche scientifique sur le sujet et les débats qui animent à la fois la communauté scientifique,  les  experts,  les  États  mais  aussi  «le  grand  public».  Nous donnerons  ici  aux  lecteurs  uniquement  quelques  éléments  pour  mieux appréhender les notions de modification et de réchauffement climatique et d'effet de serre.

Les  modifications  climatiques  sont  étroitement  liées  au  cycle biogéochimique très complexe du carbone qui constitue un élément biogène primordial.  Sur  la  terre,  on  le  trouve  principalement  sous  deux  formes minérales:  les  carbonates  constituant  les  roches  calcaires,  et  sous  forme gazeuse avec le dioxyde de carbone (CO2) très stable énergétiquement. On observe  des  échanges  atmosphère-hydrosphère  entre  le  CO2  gazeux  dans l'atmosphère  et  le  carbone  présent  principalement  dans  les  océans  sous forme de carbonates (cf. Figure 1.9). La circulation du carbone organique dans  la  biosphère  est  quant  à  elle  régulée  par  la  photosynthèse  et  la respiration. La majorité du stock de carbone continental est contenue dans la  végétation  (arbres,  humus,  matières  organiques  mortes  du  sol).  La fossilisation du carbone (charbon, pétrole) très lente, intervient suite à une mauvaise minéralisation des matières organiques qui s'accumulent.
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Figure 1.9 Échanges de carbone entre l'atmosphère et l'hydrosphère.

De  multiples  facteurs  influencent  la  concentration  en  CO2,  les  facteurs d'origine  anthropique  étant  en  général  beaucoup  plus  rapides  que  ceux d'origine naturelle. La concentration atmosphérique mondiale de dioxyde de carbone  est  ainsi  passée  de  280  ppm  environ  à  l'époque  préindustrielle  à 379 ppm en 2005, avec une augmentation moyenne de 1,9 ppm par an entre 1995 et 2005 (GIEC, 2007). Or, le CO2 fait partie de ce qu'on appelle les GES. Les émissions mondiales de GES attribuables aux activités humaines ont  augmenté  de  70  %  entre  1970  et  2004,  la  part  principale  relevant  du CO2 qui est émis par les combustibles fossiles.

Les  changements  climatiques  et  les  perturbations  associées  ont  des conséquences  globales  multiples  à  la  fois  sur  les  ressources  en  eau,  les écosystèmes  (modifications  dans  leur  structure,  leur  fonction,  les interactions  écologiques  des  différentes  espèces  et  leurs  aires  de répartition...),  et  sur  les  différents  secteurs  comme  l'agriculture  et l'alimentation, l'industrie ou la santé. Le GIEC tente d'évaluer les incidences des changements climatiques futurs et les disparités régionales associées.

Bien  que  les  équipements  électroniques  de  communication  puissent  être considérés  comme  leviers  pour  réduire  les  GES  dans  d'autres  secteurs,  en particulier dans  les  régions  industrialisées,  il  n'en  demeure  pas  moins  que leur  production  en  génère.  Or  la  production  de  ces  GES  se  situe essentiellement  en  Asie,  berceau  de  nos  ordinateurs  et  autres  objets électroniques,  et  nous  savons  que  le  mix  énergétique  dans  ces  régions  est très défavorable sur le plan des GES. Et pourtant, en général, ces GES ne sont  pas  comptabilisés  dans  nos  bilans  carbone!  Ce  qui  pourrait  laisser croire  à  une  diminution  effective  des  GES  dans  nos  pays,  en  France  en particulier.  Or,  d'après  A.Grandjean  et  J.-M.  Jancovici  (Grandjean,  2011), les émissions totales liées à la consommation des Français ont augmenté de 25 % depuis 1990. Sachant que la population française a augmenté de 11 % dans  le  même  temps,  cela  nous  donne  une  augmentation  de  13  %  des émissions  par  personne.  Or,  les  données  rassemblées  dans  l'article  de A.Grandjean montrent que la plus grosse part de cette augmentation est due aux produits manufacturés et essentiellement aux TIC!

Ce  résultat  montre  que  si  l'on  pourrait  conclure  que  les  TIC  ont  un  effet positif sur la réduction des GES, ce bénéfice n'est pas encore effectif si l'on prend en compte l'énergie nécessaire à la production des équipements. Une partie  du  réchauffement  climatique  pourrait  donc  être  directement imputable aux TIC.

1.3.2 L'acidification des océans

Tout comme le réchauffement climatique, l'acidification des océans est liée au cycle du carbone, et en particulier l'augmentation de la concentration en CO2 dans l'atmosphère. Comme nous l'avons expliqué dans la Figure 1.9, le système de carbone inorganique fait intervenir des échanges de CO2 entre les  océans  et  l'atmosphère,  les  océans  constituant  l'un  des  plus  grands réservoirs de carbone. Si actuellement le pH de l'eau de surface des océans est  légèrement  basique  (pH  moyen  d'environ  8,1),  l'augmentation  de  la dissolution du CO2 dans les océans, conséquence de l'augmentation du CO2 atmosphérique, accroît la concentration en ions H' dans l'eau, ce qui abaisse le pH. Si certains évoquent l'acidification des océans, il serait plus juste de dire  qu'ils  deviennent  progressivement  moins  basiques,  leur  pH  restant toutefois supérieur à 7 (pH neutre). On estime que depuis 250 ans, leur pH moyen a baissé de 0,1 unité, entraînant des changements dans la chimie des carbonates (CDB, 2010).

Les  effets  de  l'acidification  des  océans  sur  les  organismes  et  les écosystèmes  marins  sont  encore  peu  connus,  même  s'ils  sont  reconnus comme  étant  une  menace  globale  avec  des  variations  régionales  et saisonnières.  En  effet,  la  solubilité  du  CO2  est  plus  importante  dans  les eaux froides qui seront donc plus acides. Le pH de l'océan arctique pourrait ainsi  s'abaisser  au  cours  de  ce  siècle  de  0,45  unité  (CDB,  2010).  L'océan austral serait également particulièrement vulnérable et ses eaux de surfaces deviendront sous-saturées en aragonite d'ici 2050, l'aragonite étant, avec la calcite, une forme cristalline du carbonate de calcium servant à l'élaboration des structures calcifiées de nombreux organismes marins. Dans les régions tropicales où les eaux de surface sont plus chaudes, la solubilité du CO2 est moindre, mais les eaux de surfaces chaudes et peu profondes ont tendance à moins  se  mélanger  avec  les  eaux  froides  et  profondes,  ce  qui  en  réduit l'effet tampon. Localement, ceci entraîne une diminution de la disponibilité des  ions  carbonates  essentiels  à  la  constitution  des  récifs  coralliens.  En effet,  ces  récifs  ont  besoin  d'une  concentration  en  ions  carbonates  d'au moins 200 pmol kg1, alors que les concentrations actuelles sont estimées à 210 pmol kg1 et que les prédictions s'orientent vers un passage en dessous de ce seuil vital pour les récifs dont le taux d'érosion dépassera alors le taux de calcification.

Les minéraux de calcium servent à de nombreux organismes marins pour la formation  de  leur  coquille  ou  de  leur  squelette.  Les  capacités  de calcification seront donc sensibles aux changements de l'acidité de l'eau et leur  survie  pourrait  être  plus  difficile.  Ainsi,  le  PNUE  estime  que l'acidification des océans aura des répercussions sur la sécurité alimentaire en diminuant la capture de crabes, crustacés ou coquillages, et des saumons ou  autres  espèces  dépendants  des  récifs  coralliens  (UNEP,  2010b).  La chaîne alimentaire marine pourrait être perturbée et la biodiversité affectée. Les impacts potentiels doivent faire encore l'objet de recherches car celles-ci  sont  récentes  et  portent  davantage  sur  des  organismes  individuels,  plus rarement sur des écosystèmes.

L'acidification des océans étant complètement liée à l'effet de serre, l'impact indirect des TIC sur cet effet est le même que précédemment, avec toutes les  incertitudes  liées  aux  effets  potentiellement  positifs  des  TIC  sur  les GES!

1.3.3 La déplétion de la couche d'ozone

Comme pour l'effet de serre, ce processus concerne l'atmosphère de manière globale,  indépendamment  du  lieu  d'émission  des  gaz  responsables,  parce que leur durée de vie est suffisamment longue pour que le brassage rende la concentration et les conséquences associées homogènes à peu près partout. L'ozone  (03)  est  un  gaz  incolore  très  réactif  qui  a  un  effet  bénéfique lorsqu'il se trouve dans la stratosphère (11 à 50 km au-dessus du sol), alors qu'au niveau de la troposphère (basse couche de l'atmosphère) il intervient dans  la  pollution  de  l'air  (smog  photochimique)  et  irrite  le  système respiratoire. La couche d'ozone se situe environ à 30 km d'altitude audessus de la terre, là où la teneur absolue en ozone et sa teneur volumique sont plus élevées.  À  cette  altitude,  l'ozone  joue  un  rôle  protecteur,  car  c'est  la  seule substance présente dans l'atmosphère qui absorbe les rayonnements solaires ultraviolets compris entre 200 et 310 nm. Sa destruction limite l'absorption des UV-B dans l'atmosphère qui arrivent alors jusqu'à la surface de la terre, où  ils  sont  responsables  d'effets  multiples:  dommages  cutanés  (brûlure solaire,  cancer  de  la  peau),  atteinte  aux  yeux  (cataractes,  trouble  de  la cornée), affaiblissement du système immunitaire,...

Bien  qu'elle  n'apparaisse  pas  comme  une  catégorie  d'impact  prioritaire,  la déplétion  de  la  couche  d'ozone  est  aggravée  par  les  émissions  de tétrafluoroéthylène, la production et le transport de pétrole brut nécessaire pendant  les  phases  de  production  des  équipements  et  par  les  émissions résiduelles  de  gaz  lors  des  phases  d'utilisation  des  serveurs,  à  cause  des anciens dispositifs de climatisation.

1.3.4 L'eutrophisation et la dystrophisation

À  l'origine,  l'eutrophisation  est  un  phénomène  naturel  très  lent  qui  affecte certains  écosystèmes  aquatiques  dont  les  eaux  se  renouvellent  lentement comme les lacs profonds. Ainsi, un lac sur une échelle de temps très longue (siècles,  millénaire)  passe  d'un  état  oligotrophe  (peu  nourri)  à  eutrophe (bien  nourri).  On  dit  qu'un  milieu  devient  eutrophe  lorsque  l'apport d'éléments  nutritifs  tels  que  le  phosphore  ou  l'azote  entraîne  une prolifération  des  algues  ou  de  phytoplancton.  Les  algues  ayant  besoin  de lumière  pour  se  développer,  elles  prolifèrent  alors  dans  les  eaux superficielles («bloom algal»), et cette biomasse végétale générée se trouve en  excédent  par  rapport  aux  capacités  d'assimilation  du  zooplancton.  Ces algues en se décomposant constituent un apport de matière organique. Les algues  mortes  se  déposent  dans  les  profondeurs  et  sont  dégradées  par  des bactéries aérobies qui consomment alors beaucoup d'oxygène dissous dans le  milieu  aquatique.  La  circulation  des  eaux  n'étant  pas  suffisante  pour rééquilibrer  le  milieu,  les  couches  profondes  sont  épuisées  en  oxygène  ; cette raréfaction de l'oxygène affectant toute la chaîne alimentaire conduit à une  perte  de  la  biodiversité.  Les  bactéries  responsables  de  l'épuration  du milieu  sont  progressivement  inactivées  et  la  matière  organique  non dégradée s'accumule alors dans les sédiments (voir Figure 1.10).

L'eutrophisation  peut  être  fortement  accélérée  par  l'apport  de  nutriments d'origine  anthropique:  apports  par  sources  ponctuelles  (par  exemple  les stations  d'épuration  de  l'eau)  ou  par  sources  diffuses  (par  exemple l'agriculture).  Ces  effluents  entraînent  un  vieillissement  prématuré  de certains  écosystèmes  aquatiques  en  quelques  décennies,  voire  même  en quelques années: on parle alors de dystrophisation.

Dans le contexte de la production des TIC, la contribution à ce phénomène est  essentiellement  associée  à  la  consommation  d'eau  nécessaire  à  la fabrication  des  «galettes  des  circuits  imprimés.  En  effet,  les  chlorures, sulfates, phosphates et autres sels sont des anions nécessaires aux solutions de  traitement  de  surface.  Ils  ne  présentent  généralement  pas  de  problème lorsqu'ils  sont  évacués  vers  les  installations  de  traitement  des  eaux résiduaires.  Cependant,  ils  peuvent  occasionnellement  provoquer  des problèmes  de  salinité,  favorisant  ainsi  l'eutrophisation,  en  particulier  s'ils sont  évacués  directement  vers  les  eaux  de  surface  (Commission Européenne, 2006).
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Figure 1.10 Étapes de l'eutrophisation d'un milieu.

1.3.5 La désertification La  désertification  est  un  phénomène  qui  remonte  aux  origines  de l'agriculture.  On  estime  qu'en  10000  ans,  le  double  des  surfaces actuellement en culture a été désertifié. De nos jours, la dégradation de la qualité  des  terres  agricoles  se  généralise  au  niveau  mondial,  sous  l'effet d'une  exploitation  trop  intensive,  qu'il  s'agisse  de  zones  de  culture  ou d'élevage:  environ  40  %  des  terres  arables  sont  dégradées,  érodées,  ou  en voie  de  désertification.  De  ce  point  de  vue,  notre  mode  d'exploitation agricole est très prédateur. La rupture du cycle des nutriments, liée au fait que la consommation des produits agricoles est de plus en plus éloignée de leur lieu de production, contribue aussi à ce phénomène.

La  séquence  amenant  in  fine  à  la  désertification  est  bien  connue:  elle commence par le déboisement destiné à libérer de nouvelles terres arables, se  poursuit  par  l'érosion  de  la  couche  de  terre  végétale  par  l'eau  et  par  le vent, souvent favorisée par une surexploitation de ces terres, et se termine par la transformation de celles-ci en désert (le désert de Syrie, par exemple, était  il  y  a  quelques  siècles  à  peine  une  région  cultivée  et  habitée).  Par ailleurs, les forêts jouent aussi un double rôle régulateur: d'une part sur les cours  d'eau  et  sur  la  recharge  des  nappes  phréatiques  ;  d'autre  part, via le phénomène  d'évapotranspiration,  dans  la  redistribution  d'eau  sur  les  terres agricoles.

La  désertification  est  amplifiée  par  le  changement  climatique,  du  fait  des modifications  associées  des  régimes  de  température  et  de  pluviométrie, auxquelles  la  flore  locale  n'est  pas  adaptée.  Par  ailleurs,  l'irrigation  a également un effet sur la désertification: une irrigation inefficace réduit la végétation  et  sa  capacité  à  empêcher  l'érosion  réciproquement,  une irrigation  trop  abondante  va  inonder  les  sols  et  augmenter  à  terme  leur salinité (un processus qui est l'origine de la chute de l'empire Sumérien et de la désertification de l'essentiel du «Croissant Fertile»).

L'impact des TIC est en général indirect, notamment via le réchauffement climatique  et  la  déforestation  (par  exemple  à  proximité  des  mines).  Cet impact  peut  aussi  être  direct,  lorsque,  dans  les  arbitrages  d'usage  de  l'eau entre les secteurs résidentiels, industriels et agricoles, l'agriculture (premier utilisateur d'eau douce au niveau mondial, notamment du fait de l'irrigation) est le parent pauvre, ce qui est souvent le cas. En l'an 2000, par exemple, à Taiwan,  un  conflit  avait  opposé  des  agriculteurs  et  des  entreprises  du secteur  des  TIC  autour  de  la  ressource  en  eau,  l'île  connaissant  une grave période de sécheresse (Williams, 2002a).

1.4 Impacts connus actuellement sur le monde du vivant

Finalement au bout de la chaîne, se trouve la vie. L'ensemble des catégories d'impacts  ont  des  répercussions,  plus  ou  moins  connues,  sur  le  monde vivant, à plus ou moins grande échelle, et l'Homme n'y échappe pas. Nous aborderons dans cette dernière partie les effets sur la forêt, biodiversité puis sur  l'Homme,  du  réchauffement  climatique  et  des  pollutions  spécifiques générées par les activités liées aux TIC.

1.4.1 Impacts sur la forêt

De  tous  temps,  l'activité  humaine  a  été  en  compétition  avec  les  milieux

forestiers  et  leurs  immenses  réserves  de  biodiversité  encore  aujourd'hui

méconnues.  Les  exemples  sont  nombreux  dans  l'histoire:  la  déforestation

totale de l'île de Pâques que nous avons évoquée au début de ce chapitre,

mais aussi celle subie par l'Europe entre la fin du Moyen Âge et la première

moitié  du  XIXe  siècle.  Le  déboisement  a  tout  d'abord  été  organisé  pour

répondre aux besoins croissants en surfaces agricoles pour le chauffage, la

cuisine  et  la  construction.  La  forêt  est  ensuite  devenue  le  moteur  de  l'ère

proto-industrielle38 ;  son  exploitation  intensive  a  failli  voir  s'effondrer  la civilisation européenne sauvée à point nommé par l'avènement du charbon (Rifkin, 2011).

De  nos  jours,  notre  dépendance  énergétique  ne  repose  plus  sur  le  bois, supplanté par le pétrole, mais les forêts subissent toujours les assauts d'une humanité  dont  la  population  continue  de  croître  de  manière  préoccupante. Dans le journal mensuel du CNRS, l'ethnobiologiste E.Dounias du Centre d'écologie  fonctionnelle  et  évolutive  de  Montpellier,  estime  que  les  forêts naturelles  pourraient  disparaître  dans  leur  plus  grande  partie  d'ici  25  à  30 ans sous les effets conjugués des incendies dus au réchauffement climatique et  aux  pratiques  humaines:  l'exploitation  du  bois,  l'exploitation  minière  et les plantations agro-industrielles (CNRS-INSU, 2011). En effet, nombre de forêts renferment des gisements très convoités (or, fer, cuivre, cobalt, etc.). Comme nous l'avons vu plus haut dans ce chapitre (voir. § 1.1.3), l'industrie papetière  est  une  grosse  consommatrice  de  pulpe  et  préfère  les  espèces d'arbres  à  croissance  rapide  aux  forêts  originelles.  Souvent  les  statistiques masquent ces mutations de superficies boisées qui s'effectuent au détriment des forêts originelles, avec les graves conséquences qui en découlent: perte de  biodiversité,  appauvrissement  des  sols,  et  modification  des  régimes hydriques.  Selon  un  récent  rapport  de  la  FAO,  les  forêts  primaires représentent 36 % de la superficie forestière mondiale, mais ont perdu plus de 40 millions d'hectares depuis 2000 (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation  et  l'agriculture,  2010).  Les  autres  forêts  régénérées naturellement en repésentent 57 % et les forêts plantées 7 %. À l'échelle de la planète, entre 2000 et 2010, les forêts ont reculé de 13 millions d'hectares soit environ le quart de la superficie de la France, soit par la transformation de ces surfaces à d'autres usages, soit par des causes naturelles. Ce résultat marque un léger mieux par rapport aux années 1990 pendant lesquelles 16 millions  d'hectares  disparaissaient  chaque  année.  Le  rapport  de  la  FAO montre  également  une  grande  disparité  dans  la  déforestation.  Si  des  pays comme  le  Brésil  ou  l'Indonésie  ont  grandement  réduit  leurs  pertes forestières,  l'Amérique  du  Sud  et  l'Afrique  ont  les  plus  forts  taux  de déforestation annuels en perdant respectivement 4 et 3,4 millions d'hectares chaque  année  sur  la  période  2000-2010  (Organisation  des  Nations  Unies pour  l'alimentation  et  l'agriculture,  2010).  Ce  bilan  est  à  première  vue encourageant,  mais  en  y  regardant  de  plus  près  il  masque  d'autres  réalités moins positives: certaines zones ont en effet été plantées par l'homme, mais pas toujours dans une optique de reboisement.
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Dessin 7 Entre 2000 et 2010, les forêts ont reculé du quart de la superficie

française.

Après le déboisement pour des raisons de pratiques domestiques (chauffage,

cuisine), agricoles, minières ou de construction, une des principales causes

de  la  déforestation  est  l'exploitation  du  bois.  De  nombreuses  études

montrent  également  que  les  atteintes  subies  par  le  milieu  forestier  sont

causées  par  les  pluies  acides39. Des  dommages  directs  sous  l'effet  des polluants (SO2 et NOX) contenus dans les pluies acides sont observés sur diverses forêts étudiées en Chine, mais également des effets indirects sur les sols  qui  s'expriment  par  leur  acidification  ainsi  qu'une  élévation  des concentrations  de  métaux  toxiques  comme  l'aluminium  (Larssen,  1999). Après  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord,  la  Chine  a  commencé  à  prendre sérieusement  en  compte  les  dommages  environnementaux  causés  par  les pluies  acides  à  la  fin  des  années  1970  (Hou  Bac  Fan,  2000).  Cette  étude, menée  sur  5  espèces  d'arbres  d'une  région  du  sud  de  la  Chine,  décrit comment un pH qui tombe à 2.0 sous l'effet de précipitations acides porte atteinte  à  la  structure  foliaire,  perturbant  la  photosynthèse,  affecte également  la  croissance  (en  taille  et  diamètre)  des  arbres,  et  peut  aller jusqu'à perturber la germination de leurs graines.

Un  dossier  thématique  de  l'Institut  de  Recherche  pour  le  Développement (IRD)  montre  que  de  nombreuses  études  ont  fait  part  de  l'inquiétude grandissante  quant  à  la  disparition  des  dernières  forêts  primaires,  ce  qui classe ce problème non seulement au rang de priorité nationale ou régionale pour tous les pays de la zone intertropicale, mais également, en regard des nombreux  services  qu'elles  rendent,  comme  un  enjeu  planétaire  vital  pour l'humanité toute entière (IRD, 2011). Dans une dépêche de l'Agence France Presse,  ce  sentiment  est  corroboré  par  le  récent  rapport  de  l'Organisation Internationale des Bois Tropicaux (OIBT) qui estime que plus de 90 % des forêts tropicales sont mal gérées, voire pas gérées du tout (Snegaroff, 2011).

Plus  loin  dans  son  dossier,  l'IRD  précise  que  les  forêts  ont  également  un rôle  dans  la  régulation  du  climat  (IRD,  2011).  Outre  les  phénomènes  de transpiration  qui  concourent  aux  précipitations,  les  forêts  auraient également une action importante dans le stockage du carbone. Des études controversées,  comme  souvent  dans  le  domaine  climatique,  montrent  des niveaux de stockage allant de 0,6 à 2 tonnes de carbone stockées à l'hectare (respectivement en Afrique et au Brésil) pour les forêts tropicales. Or, c'est principalement  dans  ce  type  de  forêts  que  la  déforestation  sévit  le  plus (Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 2010). Et  la  mauvaise  nouvelle,  c'est  qu'un  réchauffement  climatique  supérieur  à 2,5 °C remettrait en cause les capacités des forêts à capter le carbone (Sepp l, 2009). Pire, les diverses agressions subies par les forêts (mortalité précoce des  sujets  fragilisés,  transformation  des  zones  naturelles  boisées  en  terres agricoles)  provoquent  la  libération  du  carbone  stocké  et  contribuent  au réchauffement climatique.

Les  travaux  des  scientifiques  du  GIEC  font  état  d'un  réchauffement

climatique  brutal  causé  par  l'accumulation  de  GES  dans  l'atmosphère.  Le

CO2 en fait partie et la photosynthèse, qui permet au monde végétal de se

développer,  a  la  bonne  idée  de  l'absorber  naturellement  et  de  rejeter  de

l'oxygène.  Une  très  récente  étude  internationale  sur  le  rôle  des  forêts

comme puits de carbone, à laquelle a participé le CNRS, montre que pour la

période  1990-2007  les  forêts  mondiales  auraient  globalement  capté  2,4

milliards  de  tonnes  de  carbone,  soit  environ  le  tiers  des  rejets  de  CO2

fossile.  Selon  P.Canadell,  l'un  des  co-auteurs  du  rapport,  si  l'on  arrêtait

demain  la  déforestation,  les  forêts  existantes  et  celles  au  stade  de  la

reconstitution  absorberaient  la  moitié  des  émissions  des  combustibles

fossiles.  En  détaillant  les  résultats  de  cette  étude  les  scientifiques  se  sont

aperçus  que  dans  les  zones  tropicales  (Amérique  centrale  et  Amérique  du

Sud,  centre  et  sud  de  l'Afrique,  nord  de  l'Australie  et  une  partie  de

l'Indonésie),  les  forêts  primaires  intactes  captaient  chaque  année  1,2

milliards  de  tonnes  de  carbone  ;  mais  la  déforestation  est  responsable  de

l'émission de 1,33 milliards de tonnes, ce qui conduit à un bilan presque nul

dans ces zones. Il est donc primordial de préserver ces forêts en diminuant

nos  consommations  de  bois  venant  de  ces  régions,  en  privilégiant  les

produits issus de forêts gérées durablement (labellisés FSC4 par exemple) ou les papiers recyclés.

La déforestation est donc une multiple peine: outre les pertes irrémédiables en  termes  de  biodiversité,  la  disparition  d'habitats,  de  modes  de  vie,  de cultures  et  de  traditions  pour  de  nombreuses  populations  autochtones,  ou encore  la  perturbation  des  cycles  hydriques,  l'humanité  se  prive  de  puits naturels de carbone tout en amplifiant le réchauffement climatique. Que ce soit  dans  le  cadre  de  la  recherche  et  l'extraction  des  ressources  naturelles nécessaires à leur fabrication ou pour la fabrication de la pâte à papier, dont la  consommation  ne  cesse  d'augmenter  malgré  la  dématérialisation  tant vantée,  les  TIC  contribuent  à  la  disparition  de  notre  patrimoine  mondial forestier avec toutes les conséquences qui en découlent sur l'environnement et la biodiversité, comme nous allons maintenant le voir.

Après  la  forêt,  comme  élément  fondamental  du  monde  vivant,  voyons  les impacts des TIC sur la biodiversité dans son ensemble.

1.4.2 Impacts sur la biodiversité

1.4.2.1 La biodiversité, qu'est-ce que c'est?

La  biodiversité  peut  être  définie  comme  l'ensemble  de  la  diversité  du vivant,  à  savoir:  la  variabilité  génétique  au  sein  de  chaque  espèce,  la diversité des espèces et la variété des écosystèmes. C'est l'indicateur de la vie sur Terre

Le  nombre  d'espèces  connues  est  de  l'ordre  de  2  millions.  Le  nombre d'espèces  non  connues  ou  non  nommées  est  estimé  à  30  millions aujourd'hui,  voire  beaucoup  plus  en  incluant  les  différentes  espèces  des eaux  profondes,  les  champignons  et  les  microorganismes  comme  les parasites. Mais cette biodiversité n'est pas également répartie sur la planète: les  zones  tropicales  concentrent  une  grosse  partie  de  la  biodiversité  et constituent  un  véritable  réservoir  de  diversité.  On  estime  que  tiers  des espèces sont localisées sur un territoire de moins de 1000 km2

La  biodiversité  a  évidemment  fluctué  au  cours  des  milliards  d'années  qui nous  séparent  des  premières  cyanobactéries,  dans  le  sens  général  d'une augmentation même  si  certaines  époques  comme  celle  de  l'extinction  des dinosaures  ont  vu  disparaître  un  grand  nombre  d'espèces.  L'équilibre  et  la dynamique d'évolution de ces écosystèmes sont immensément complexes et finalement  relativement  peu  connus.  Les  liens,  les  interactions  entre  le milieu  minéral,  les  plantes,  bactéries  et  autres  micro-organismes,  les insectes et les millions d'espèces d'invertébrés, les champignons, les petits et grands vertébrés sont tellement nombreuses, variées et complexes que la réaction  du  système  vivant  dans  son  ensemble  est  imprévisible  en  cas  de changements rapides et importants.

1.4.2.2 La biodiversité comme «service

L'interdépendance entre ces organismes vivants d'une part, mais aussi entre l'atmosphère, l'eau, la nature des sols et les conditions climatiques est forte. La bonne nouvelle c'est que le système dans son ensemble est «robuste La vie  ne  s'éteindra  pas  sur  Terre  à  moins  d'une  énorme  catastrophe  ;  par contre, l'équilibre pourrait se déplacer suffisamment pour que les conditions de  vie  de  l'espèce  humaine  sur  la  planète  bleue  soient  profondément modifiées,  comme  d'ailleurs  les  conditions  d'existence  d'un  grand  nombre d'autres espèces.

En effet, si l'on examine la biodiversité par rapport à l'humain, on se heurte à  une  limite  qui  pourrait  s'imposer  et  avoir  des  conséquences  graves  sur notre  mode  de  vie.  Même  si  l'Homme  a  depuis  de  nombreuses  années cherché à se rendre plus indépendant de la «rudesse de la nature, il «utilise la biodiversité de façon indirecte et à une grande échelle pour se nourrir, se soigner,  construire  des  habitats,  respirer,  s'habiller,  se  chauffer  ou  encore fabriquer son papier. La biodiversité contribue à l'épuration et au cycle de l'eau,  ainsi  qu'aux  grands  cycles  biogéochimiques  et  à  la  régulation climatique.  Nous  avons  besoin  de  la  biodiversité  parce  que  la  diversité naturelle  du  monde  du  vivant  constitue  en  quelque  sorte  une  stratégie d'équilibrage de l'ensemble de l'écosystème dans sa dynamique d'évolution. Au  cours  des  200  dernières  années,  les  activités  humaines  pourraient  en effet  avoir  augmenté  le  taux  d'extinction  des  espèces  par  un  facteur  1000 par rapport aux extinctions majeures connues. Ces données sont incertaines à cause de la connaissance très partielle que nous avons du monde vivant, mais les données récentes les plus fiables montrent que ce taux d'extinction a été multiplié par 100 au cours des 100 dernières années (MA, 2005).

1.4.2.3 TIC et biodiversité

Nous  présenterons  dans  la  suite  les  principales  causes  de  perte  de  la biodiversité,  en  lien  avec  les  différentes  phases  du  cycle  de  vie  des équipements électroniques (de l'extraction des ressources au traitement des déchets). En préalable, rappelons que  toute  espèce  animale  et  végétale  est finement adaptée aux conditions locales de vie, de façon directe et indirecte via  la  chaîne  alimentaire.  Toute  dégradation  de  l'habitat,  que  ce  soit  par destruction directe, apport de substances, modification de l'écosystème, etc. va donc générer des disparitions d'espèces si les modifications introduites se situent  sur  une  échelle  de  temps  courte  par  rapport  à  l'échelle  de  temps caractéristique de l'évolution naturelle des espèces.

Par  ailleurs,  il  nous  paraît  important  de  souligner  que  l'extinction  de populations  locales  peut  être  plus  significative  en  termes  d'impacts  sur l'humain qu'une extinction massive d'espèces, en particulier à cause de leur possible forte dépendance avec les Hommes vivant dans le même biotope.
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Dessin 8 Les TIC génèrent des installations dans des sites naturels fragiles.

■ Etiers du échauttement climatique

D'après  le  rapport  Millennium  Ecosystem  Assessment  des  changements récents dans le climat, en particulier l'augmentation locale de température, ont déjà eu des impacts significatifs sur la biodiversité et les écosystèmes, notamment  par  rapport  à  la  distribution  des  espèces,  la  taille  des populations,  les  moments  de  reproduction  ou  de  migration  (MA,  2005). Selon  A.Djoghlaf,  secrétaire  exécutif  de  la  Convention  sur  la  diversité, «Pour chaque degré centigrade de réchauffement, on peut estimer que 10 % de  toutes  les  espèces  connues  disparaîtront.».  Plusieurs  estimations indiquent  que  30  %  des  espèces  actuelles  disparaîtront  à  cause  des modifications  climatiques  (Thomas,  2004).  Les  effets  du  réchauffement climatique  sont  considérablement  plus  percutants  que  les  périodes historiques  de  glaciation  à  cause  de  l'interaction  avec  les  facteurs anthropomorphiques de destruction et d'altération des habitats (Hill, 1999 ; Warren, 2001 ; Walther, 2002).

■ c' par destrucru:, e de l'habitat

La cause n° 1 de perte de biodiversité est la perte d'habitats par destruction directe,  que  ce  soit  par  exemple  par  la  déforestation  ou l'urbanisationll'artificialisation,  par  dégradation  de  leur  qualité  ou  par fragmentation  des  paysages  (création  de  routes  par  exemple).  Concernant les  activités  minières,  elles  ont  donc  des  impacts  directs  en  termes  de destruction  d'habitats  que  ce  soit  par  les  sites  miniers  mais  aussi  par  les accès  routiers  associés  et  l'ensemble  des  infrastructures  nécessaires, notamment  lors  du  développement  d'activités  d'extraction  en  zones tropicales  -  e.g.  le  Congo  pour  les  terres  rares,  région  qui  se  situe précisément dans les régions du monde à forte biodiversité.

hutilisation de territoires pour le dépôt de déchets, l'implantation de moyens de  télécommunication,  de  câbles,  comme  une  grande  partie  des  activités humaines, sont  autant  de  causes  possibles  de  fragmentation  et  de  mise  en péril de la qualité des habitats...

■ Perte de biodiversité par apport de polluants

Les métaux lourds, générés par les phases d'extraction, de production et de traitement des déchets se concentrent dans les organismes aquatiques mais aussi  terrestres.  Plusieurs  études  relativement  récentes  démontrent  la corrélation entre la présence de ces métaux lourds et la perte de biodiversité sur  des  exemples  précis.  Le  travail  réalisé  par  une  équipe  de  l'université d'Indonésie  dans  la  baie  de  Jakarta  en  2011  conclut  à  l'impact  significatif des  métaux  comme  le  zinc,  le  plomb,  le  cuivre  et  le  chrome  sur  la biodiversité  des  organismes  benthiques,  c'est  à  dire  vivant  à  proximité  du fond  des  mers  et  océans,  des  lacs  et  cours  d'eau  (Takarina,  2011).  Les impacts  négatifs  sur  la  biodiversité  des  mollusques  ont  également  été étudiés (Olomukoro, 2009).

Il  en  est  visiblement  de  même  pour  les  sols,  comme  le  souligne A.J.Hernàndez  dans  un  article  paru  en  2008  où  il  démontre  le  lien  direct entre la quantité dans le sol de métaux lourds (Cu, Zn, Pb et Cd) issus de l'exploitation  d'une  mine  abandonnée  dans  la  Sierra  de  Guadarrama  en Espagne et la perte de biodiversité (Hernàndez, 2008). Parmi ces métaux, le Zn semble être celui qui a le plus d'impacts.

Enfin,  dans  la  catégorie  des  polluants  organiques,  notamment  à  proximité des décharges de produits électroniques, on trouve les PBDE, utilisés pour ignifuger  les  parties  en  matière  plastique,  les  PCB  et  les  PCDD/E  Ces molécules  ont  la  propriété  d'être  bioamplificatrices.  Ce  phénomène  est  lié au  fait  que  les  organismes  vivants  n'ont  pas  la  capacité  de  «digérer  ou d'évacuer ces substances. Elles se retrouvent donc en concentration de plus en plus forte, dans les microorganismes jusqu'aux mammifères. De plus ce sont  des  perturbateurs  endocriniens,  c'est-à-dire  qu'elles  agissent  sur l'équilibre  hormonal  d'espèces  vivantes  mais  aussi  sur  leur  système immunitaire,  voire  neurologique.  Les  effets  de  ces  substances  sont particulièrement  visibles  dans  les  milieux  aquatiques  comme  le  montrent des études récentes (Toms, 2006 ; Attenborough, 2010 ; Yogui, 2009).

Ces études montrent clairement l'impact indirect des TIC sur la diminution de la biodiversité et d'autres perturbations des écosystèmes.

Derrière  la  robustesse  apparente  de  ces  derniers  au  sein  desquels  les interactions sont multiples, complexes, notamment parce qu'elles se nouent à  différentes  échelles  de  grandeur,  se  cache  une  fragilité  qui,  en  devenant très visible, on ne sait pas quand, se traduira par des ruptures violentes dont il est difficile de prédire aujourd'hui l'impact sur l'Homme.

1.4.3 Impacts sur la santé humaine

Comme nous avons pu le constater au travers des sections précédentes de ce chapitre sur les impacts des TIC, l'Homme, par ses activités, affecte de bien des  façons  son  environnement  -  épuisement  des  ressources,  pollutions, transformations - jusqu'à mettre en péril l'équilibre fragile des écosystèmes menaçant  de  fait  la  biodiversité  mais  aussi  et  par  voie  de  conséquence  sa propre existence.

1.4.3.1 Toxicité humaine par contamination directe: le cas des mineurs

Les  produits  électroniques  requièrent  pour  leur  fabrication  un  certain nombre de métaux et minerais (voir § 1.1 de ce chapitre), dont l'extraction et  l'exploitation  présentent  un  risque  sanitaire  élevé  pour  ceux  qui  y travaillent, en particulier les femmes en âge d'enfanter et les enfants (Bose-O'Reilly, 2010a, 2010b ; Steckling, 2011). En effet, ces derniers, employés souvent  très  jeunes  dans  les  mines,  se  trouvent  alors  intoxiqués  par  les substances  utilisées  pour  extraire  les  métaux,  en  particulier  le  mercure. Ainsi des études rapportent le cas d'enfants en Indonésie, en Tanzanie, au Zimbabwe, seulement âgés de sept ans pour certains, exposés directement à des taux très élevés de mercure utilisé sous forme de vapeurs pour extraire l'or. Celles-ci ont une toxicité supérieure à la forme liquide. Tous les enfants vivant à proximité de ces mines sont également affectés par les rejets de ces produits chimiques  dans  l'environnement,  même  les  enfants  à  naître  alors contaminés  par  le  placenta  de  la  mère  où  s'accumulent  ces  substances  ou encore les nouveau-nés par le lait maternel (Grandjean, 1997, 1999 ; Bose-O'Reilly,  2008a,  2008b).  Or  le  mercure  est  un  neuro-,  néphro-, immunotoxique.  Les  principaux  symptômes  observés  sont  un  retard  du développement  cérébral,  une  ataxie  caractérisée  par  des  troubles  de  la coordination  et  des  mouvements  réflexes,  une  salivation  excessive  et  une sensibilité  accrue  aux  différentes  maladies  comme  la  malaria  ou  la tuberculose. Il représente par conséquent un risque majeur pour l'espérance de vie des enfants exposés.

D'autres études ont révélé des taux d'exposition élevés des mineurs et des riverains  des  sites  d'exploitation  à  différents  métaux  comme  le  cobalt,  le cadmium,  l'arsenic  et  l'uranium  (Banza,  2009).  Le  cobalt  est  notamment responsable  de  dysfonctionnements  cardiaques  (cardiomyopathie),  de troubles  de  la  thyroïde,  de  manifestations  allergiques  telles  que  des dermatites  de  contact  ou  de  l'asthme  professionnel  et  de  cancer  des poumons  (Banza,  2009).  Le  cadmium  provoque  diarrhées,  vomissements, crampes  musculaires,  des  lésions  tubulaires  rénales,  une  décalcification osseuse  et  un  risque  accru  de  cancer  des  poumons  (Banza,  2009  ; Chakrabarty,  2010).  L'arsenic  entraîne  des  affections  dermatologiques (mélanoses,  leucomélanodermie,  kératose),  des  effets  neurologiques,  des problèmes  obstétriques,  une  tension  artérielle  élevée,  un  diabète  mellitus (insulino-dépendant),  des  maladies  du  système  respiratoire,  et  il  est  une substance cancérigène avérée notamment pour les poumons, la vessie ou la peau (Lubaba Nkulu Banza, 2009 ; Chakrabarty, 2010). L'uranium quant à lui affecte prioritairement les reins et les os (Lubaba Nkulu Banza, 2009).

1.4.3.2 Toxicité humaine par contamination directe: le cas des employés de

l'industrie électronique et des personnes travaillant au démantèlement des DEEE

Deux autres catégories de population sont fortement touchées par la toxicité des substances  utilisées  pour  la  fabrication  des  produits  électroniques:  les personnes employées à la production de ces outils, et celles travaillant à leur démantèlement et recyclage en fin de cycle de vie (SVTC, 2011).

Dans  le  premier  cas,  une  étude  menée  dans  l'industrie  électronique  révèle que les salariés  de  ce  secteur  présentaient  un  taux  plus  élevé  de  maladies professionnelles  (Ladou,  1998).  Ainsi  un  nombre  important  de  maladies congénitales,  de  cancers  (lymphomes,  cancers  cérébraux,  cancers  des poumons,...),  de  problèmes  de  reproduction  ont  été  constatés  au  sein  des travailleurs  et  plus  particulièrement  des  femmes.  On  a  notamment  pu observer une baisse de la fécondité et notamment un taux de fausse-couche 40  %  plus  élevé  dans  l'industrie  de  la  fabrication  des  galettes  de  semi-conducteur que dans les autres secteurs de la haute technologie (Mazurek, 1999 ; Weber, 1992).

Ces maladies sont occasionnées par la manipulation de diverses substances chimiques telles que les solvants, les phtalates, les retardateurs de flamme bromés, les agents tensio-actifs, les composés chimiques perfluorés (PFOA et PFOS), et par la présence de métaux lourds (plomb, cuivre, zinc, nickel, cadmium,  arsenic,  gallium,  germanium,  indium,  mercure,  sélénium  et thallium).  Ainsi  le  taux  le  plus  élevé  relevé  dans  le  monde  en  2001  de PBDE, qui appartiennent à la famille des retardateurs de flamme bromés, a été constaté dans les tissus de la poitrine de femmes travaillant dans la baie de  San  Francisco  (She,  2002).  Ces  substances  ignifuges  provoquent  une perturbation  du  système  endocrinien  par  modification  de  la  fonction thyroïdienne entraînant des problèmes de reproduction, de croissance voire de  malformation.  Elles  sont  aussi  à  l'origine  de  troubles  du  système hépatique occasionnant, entre autres, une augmentation de la taille du foie. D'autres  effets,  sur  le  système  immunitaire  ou  encore  sur  le  système neuronal ont aussi pu être relevés, notamment des impacts sur la mémoire et des  retards  de  développement  (Luo,  2007  ;  Brigden,  2007).  Ces  mêmes symptômes (atteintes neuronales, hépatiques, reproductives) ont également pu  être  observés  avec  l'emploi  de  phtalates,  de  solvants,  de  composés chimiques  perfluorés  (PFOA  et  PFOS)  et  d'agents  tensio-actifs  qui constituent tous des substances reprotoxiques à l'origine d'une baisse de la fécondité, de mortalité néo-natale et de retards de croissance.

Les  principales  altérations  occasionnées  par  une  exposition  à  de  fortes concentrations de cuivre concernent prioritairement le foie puis le système nerveux  central,  les  reins  ou  encore  le  coeur,  mais  également  la  formule sanguine et le système immunitaire. Une augmentation du taux de mortalité, une diminution de la fertilité et des retards de croissance ont également pu être observés (Brigden, 2007). Quant au nickel, ses effets toxiques touchent prioritairement le système pulmonaire et rénal puis le système hépatique et cardiaque.  Le  zinc  provoque  des  dommages  aux  systèmes  pulmonaire, gastro-intestinal  (hémorragies,  ulcérations  stomacales)  et  rénal.  Des troubles  de  la  formule  sanguine  ainsi  que  des  altérations  du  pancréas  ont également été relevés (INERIS, 2009). Pour finir, le plomb s'accumule dans les os et atteint en outre le tissu nerveux (Chakrabarty, 2010).

Dans  le  second  cas,  celui  des  personnes  travaillant  au  démantèlement  des DEEE,  la  «contamination  s'étend  à  tous  les  pays  où  ces  produits  sont envoyés,  de  manière  légale  ou  non,  pour  y  être  démantelés.  Or,  certains auteurs  affirment  qu'environ  50  à  80  %  des  e-déchets  collectés  pour  le recyclage  dans  les  pays  industrialisés  finissent  dans  des  centres  de recyclage en Chine, Inde, Pakistan, Vietnam et aux Philippines (Pan, 2011). L'Afrique est également une destination privilégiée pour ces produits en fin de vie (Asante, 2011). Ces derniers, arrivés par containers entiers, sont alors traités  par  les  populations  locales,  enfants  compris,  sans  aucun  matériel adapté ni précaution pour les produits toxiques qu'ils contiennent, soit dans des conditions insalubres pour ces personnes et les riverains des sites.

Ainsi,  un  nombre  important  de  pathologies  ont  été  observées  au  sein  des personnes réalisant le démantèlement et le recyclage des produits dû à une exposition  à  des  taux  élevés  de  métaux  lourds  (plomb,  cadmium, manganèse,  cuivre,  zinc),  de  retardateurs  de  flamme  bromés  et  d'autres substances  (Muenhor,  2010  ;  She,  2010).  À  l'instar  des  employés  de l'industrie  électronique,  on  a  pu  noter,  au  sein  de  ces  personnes exposées, des  atteintes  du  système  cardiovasculaire,  des  maladies  rénales  et hépatiques,  des  perturbations  du  système  endocrinien  et  en  particulier  des hormones  thyroïdiennes,  des  troubles  neurologiques,  des  déficits immunitaires, de l'ostéoporose et des cancers (Wang, 2011).

1.4.3.3 Toxicité humaine par contamination indirecte: le cas des riverains

des sites de production et de recyclage et des utilisateurs

Les personnes en contact direct avec les produits électroniques ne sont pas les seules concernées par la toxicité de ces produits. En effet, les riverains des sites de production et de recyclage peuvent également être intoxiqués au travers  des  polluants  atmosphériques  et  la  consommation  de  produits alimentaires  contaminés  tels  que  de  l'eau,  du  poisson  (voir  1.2.3)  ou  des céréales  (voir  1.2.2).  Ce  phénomène  se  trouve  aggravé  par  la  capacité  de bioamplification de certains produits.

Ainsi, en fin de vie des produits les substances chimiques libérées pendant le  processus  de  recyclage,  notamment  lors  des  traitements  à  l'acide  ou encore de la mise aux flammes des cartes de circuits imprimés et des câbles, «pénètrent dans l'environnement sous la forme de lixiviat, de particules, de cendres  volantes,  de  fumées  et  d'eaux  usées»  et  occasionnent  des  effets délétères  sur  les  populations  et  l'environnement  (Pan,  2011).  Plusieurs études  scientifiques  conduites  dans  des  zones  où  se  trouvent  des  sites  de démantèlement et recyclage des déchets en Afrique ou en Asie, ont fait état du  risque  sanitaire  élevé  que  représentait  une  exposition  à  ces  diverses substances pour les populations locales.

Des  études  conduites  sur  les  enfants  vivant  dans  ces  zones  ont  révélé  des pathologies  dues  à  la  présence  dans  leur  sang  et  tissus  de  produits chimiques tels que les PCB, PBDE, dioxines, plomb et de cadmium (Han, 2011 ; Liu, 2011 ; Zheng, 2008 ; Huo, 2007). En outre, des taux de plomb et cadmium mesurés dans le placenta de femmes enceintes dans ces zones se sont  avérés  bien  supérieurs  à  ceux  relevés  dans  des  sites  sans  centre  de recyclage à proximité et même, pour certains, à ce que préconise l'US-EPA (Environmental  Protection  Agency)  pour  la  santé  (Li,  2011  ;  Guo,  2010). De  même,  des  prélèvements  de  sang  effectués  au  niveau  du  cordon ombilical ont démontré une contamination des nouveau-nés au chrome (Li, 2008). D'autres ont mis en évidence une contamination du lait maternel au PCB et retardateurs de flamme bromés mettant en péril la santé des enfants (Asante, 2011 ; Tue, 2010). Ces substances toxiques bioaccumulatives qui ont  une  affinité  pour  les  corps  gras  se  concentrent  dans  les  cellules adipeuses des tissus mammaires et sont ainsi transmis aux  enfants  lors  de l'allaitement.

Sur  le  plan  de  la  toxicité,  outre  les  pathologies  déjà  citées  jusqu'ici  on  a également  rapporté  des  cas  d'aberrations  au  niveau  des  chromosomes  et plus globalement de perturbations de l'ADN résultant en une instabilité du génome (Liu, 2009).

Pour finir, les utilisateurs de ces produits électroniques ne sont pas en reste puisque  eux  aussi  peuvent  être  exposés  à  la  toxicité  des  substances chimiques qui les composent. Ils sont notamment susceptibles de l'être par des poussières de toners, des revêtements utilisés pour les claviers et souris qui  contiennent  par  exemple  des  agents  anti-microbiens,  des  composés organiques volatiles dégagés... sans compter la pollution électromagnétique émise  par  tous  ces  appareils  en  fonctionnement  (Silicon  Valley  Toxics Coalition 2011 ; SUVA, 2009).

1.4.3.4 Autre enjeu sanitaire: le stress au travail lié à l'usage des TIC

Nous connaissons bien les effets dus au stress et sommes malheureusement de plus en plus nombreux chaque année à en subir les conséquences parfois dramatiques. Mais ce qui a été encore jusqu'ici mal identifié c'est le rôle que jouent  les  TIC  dans  cette  manifestation.  En  effet,  le  développement  d'une société  numérique  ces  dernières  années  avec  des  technologies  de  plus  en plus nomades, quasi ubiquitaires, entraînant une abolition des frontières du temps  et  de  l'espace,  ce  qui  a  entraîné  un  bouleversement  dans l'organisation  des  modes  de  travail.  Les  individus  ont  de  plus  en  plus  de difficulté à faire la distinction entre temps personnel et temps professionnel, créant un sentiment d'invasion de ces technologies. Par ailleurs, comme tout s'accélère  et  que  tout  doit  être  géré  dans  l'immédiateté  (voir  4.4.1),  il devient  difficile  pour  l'être  humain  qui  ne  dispose  pas  de  la  rapidité  de traitement  des  ordinateurs  de  répondre  à  toutes  les  sollicitations.  À  titre d'exemple, on estime qu'un cadre reçoit, en moyenne, 85 e-mails quotidiens (ORSE, 2011). Ce flot continu de messages électroniques entraîne, du reste, un  comportement  réflexe  qui  veut  que  l'on  consulte  de  plus  en  plus régulièrement  notre  boîte  mail  à  l'affût  de  tout  nouvel  envoi  à  traiter.  Ces consultations intermittentes perturbent l'état de concentration des personnes et  rend  d'autant  plus  difficile  les  tâches  réflexives.  D'autant  que  les capacités  de  stockage  ayant  considérablement  augmenté,  tout  comme  les possibilités d'accès  à  l'information,  les  individus  doivent  aujourd'hui  faire face  à  une  quantité  d'information  à  traiter  considérable  et  qui  dépasse d'ailleurs  bien  souvent  les  capacités  humaines.  C'est  ainsi  que  l'on  parle d'«infobésité».  En  France,  l'informatique  serait  un  poison  pour  56%  des salariés (Filippone, 2012).

En  conclusion  de  cette  section,  nous  avons  vu  une  grande  part  des pathologies occasionnées par la toxicité des substances contenues dans les TIC  ou  employées  pour  leur  fabrication,  et  notamment  que  celles-ci pouvaient  être  responsables  d'allergies,  d'une  augmentation  des  maladies respiratoires et cardio-vasculaires, de lésions au niveau de certains organes comme les reins ou le foie, de problèmes de reproduction dus à des effets sur la fertilité, de cancers, etc. Nous avons également pu appréhender le rôle joué  par  les  TIC  dans  la  pandémie  que  représente  le  stress  dans  le  milieu professionnel.  En  conséquence,  nous  prenons  ici  conscience  que  ces équipements  électroniques,  par  leur  fabrication,  leur  utilisation  et  leur traitement  de  fin  de  vie,  peuvent  aller  jusqu'à  être  la  cause  d'une surmortalité  et  d'une  diminution  de  l'espérance  et  de  la  qualité  de  vie  des êtres humains.
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Eobjectif  de  ce  chapitre  est  de  fournir  une  introduction  aux  méthodes d'évaluation  environnementale,  notamment  les  analyses  de  cycle  de  vie (ACV).  Toutefois,  notre  propos  n'est  pas  d'en  faire  une  présentation exhaustive,  moult  ouvrages  y  ayant  été  consacrés,  mais  de  donner suffisamment d'éléments d'explication pour que le lecteur puisse comprendre les résultats présentés au chapitre 3. Il vise aussi à susciter un regard critique sur les ACV, car la réalité physique et comportementale dont elles tentent de rendre  compte  est  parfois  tellement  complexe  que  l'on  serait  tenté d'écrire, comme Churchill le faisait au sujet de la démocratie, qu'elles sont sans doute les  pires  des  méthodes  d'évaluation  environnementale...  à  l'exception  de toutes  les  autres!  Après  une  première  partie  présentant  les  enjeux  de l'évaluation  environnementale,  nous  passerons  en  revue  les  différentes caractéristiques  d'une  ACV,  puis  détaillerons  les  méthodes  d'évaluation  les plus  couramment  utilisées.  Nous  terminerons  par  une  dernière  partie  plus critique,  qui  met  en  relief  les  moyens  de  communication  à  disposition  des entreprises et l'utilisation qu'elles en font, ainsi que les limites des ACV.

2.1 Les enjeux de l'évaluation environnementale

Comme  tout  anglais  qui  se  respecte,  Mike  est  un  fan  du  Sunday  roast,  ce

repas dominical encore très pratiqué les dimanche midi en Angleterre. Aussi,

le premier samedi printanier venu, il passe chez son boucher prendre un kilo

de mouton. Mais Mike est aussi un ardent militant écologiste: il songe donc

à  l'empreinte  carbone  de  son  assiette  et  est  déterminé  à  la  réduire  le  plus

possible. Il s'enquière donc auprès de son boucher du bilan carbone de son

achat'. Très interloqué par cette question et la motivation peu commune de son  client,  le  boucher  lui  répond  que  cette  semaine  l'arrivage  provient d'Angleterre et de Nouvelle-Zélande, et que c'est donc le mouton européen qui  est  le  moins  polluant.  À  ce  stade  de  l'histoire,  autorisons-nous  un  bref arrêt  sur  image:  certes,  un  mouton  ayant  grandi  en  Nouvelle-Zélande  et terminant  sa  course  en  Grande-Bretagne  parcourt  près  de  18000  km  en bateau  et  génère  près  de  800  kg  CO2.  Pourtant,  le  mouton  anglais  génère quand  à  lui  près  de  3  tonnes  de  CO2,  soit  4  fois  plus  que  le  mouton  néo-zélandais! En effet, une analyse du cycle de vie révèle que la forte intensité carbone du mouton anglais est essentiellement due à l'utilisation de fourrage par les éleveurs anglais, leurs pâturages étant trop pauvres pour bien nourrir leurs  moutons.  Pour  réduire  leur  bilan  carbone,  à  défaut  de  devenir végétariens,  les  londoniens  ont  donc  plus  intérêt  à  consommer  du  mouton importé  de  l'autre  bout  du  monde  que  provenant  de  la  campagne environnante! Et cela vaut pour d'autres produits comme les produits laitiers et  les  fruits  (Williams,  2007).  Coupant  court  à  l'envolée  de  son  empreinte carbone, Mike finira par acheter un poulet bio écossais élevé en plein air...

2.1.1 Pourquoi les ACV?

Comme  nous  le  verrons  dans  la  section  suivante,  11  existe  de  nombreuses méthodes d'évaluation environnementale. Les ACV font partie d'une famille d'outils qui vise à analyser les flux (extractions de ressources et émissions de substances)  au  niveau  d'un  individu  ou  d'une  entreprise,  d'un  pays,  et  à donner  une  meilleure  compréhension  des  interactions  entre  les  sociétés humaines  et  les  écosystèmes  naturels.  La  principale  différence  entre  les ACV et les autres méthodes réside dans le fait qu'en couvrant l'ensemble du cycle  de  vie,  elles  nous  permettent  de  voir  si  une  mesure  d'amélioration environnementale n'entraîne pas un déplacement d'un type d'impact vers un autre (par exemple si en réduisant le CO2 on n'augmente pas les pollutions au nitrate).

L'histoire  précédente  souligne  que  si  les  outils  d'évaluation environnementale peuvent être utilisés pour sensibiliser les consommateurs, notamment  en  débouchant  sur  des  labels,  une  des  principales  difficultés auxquelles  ils  doivent  faire  face  réside  dans  la  définition  de  la  méthode

retenue.  Dans  cette  histoire,  le  résultat final,  voire  la  décision  d'achat  du

consommateur,  change  en  fonction  de  l'indicateur  retenu:  kilomètres

parcourus  ou  tonnes  de  CO2.  Pourtant,  à  moins  de  le  savoir  à  l'avance,  il

paraît  difficile  de  faire  soi-même  les  calculs  aboutissants  aux  résultats

présentés ci-dessus. Or, nous en aurons de plus en plus besoin, au regard de

la  complexité  grandissante  des  produits  que  nous  consommons  et  d'une

montée de la sensibilité écologique au sein de la population. Par exemple, 97

%  des  français  sont  convaincus  que  les  efforts  de  chacun  des  citoyens

peuvent  avoir  un  impact  important  sur  la  protection  de  l'environnement2.

Quant à l'enquête 2012 d'Éthicity, elle montre que 80 % des français disent

trier  leurs  déchets  systématiquement,  que  deux  sur  trois  d'entre  eux

souhaiteraient une information sur l'impact environnemental des produits, et

que  l'origine  des  matières  premières  est  la  première  information

supplémentaire dont ils aimeraient disposer3.

2.1.2 ACV et TIC

Appliquées aux TIC, les ACV visent avant tout à identifier les produits ou services qui ont les impacts écologiques les plus importants. Si la qualité des données  disponibles  est  suffisante,  elles  permettent  également  de  repérer, pour  chaque  catégorie  d'impact,  quelle  phase  du  cycle  de  vie  est  la  plus impactante,  mais  aussi  de  quantifier  ces  impacts  voire  de  comparer  des produits entre eux, ou encore d'estimer les impacts écologiques d'un produit à l'échelle d'un pays. Comme nous le verrons dans la dernière partie de ce chapitre, il est essentiel d'avoir conscience des limites de ces outils afin de ne pas nourrir de faux espoirs à leur égard et d'éviter de tomber dans le piège de  communications  abusives.  Cela  est  d'autant  plus  vrai  que  la  fiabilité  de toute méthode d'évaluation décroît fortement à mesure que la complexité du produit ou service analysé grandit.

Les  entreprises  se  servent  de  plus  en  plus  des  ACV,  notamment  pour développer des  nouvelles  approches  d'écoconception  dites  «cradle-to-grave ou  «cradle-tocradle»  (McDonough,  2011),  avec  lesquelles  la  fin  de  vie  ou «l'après  vie»  du  produit  sont  intégrées  dès  la  phase  de  conception.  Létude des  pratiques  d'utilisation  des  ACV  suggère  qu'elles  sont  surtout  utilisées pour appuyer la stratégie de l'entreprise, la recherche et développement et la conception  de  produits  (Jolliet,  2010).  Elles  sont  en  effet  le  pilier  des stratégies  d'écoconception,  y  compris  dans  les  secteurs  des  TIC en général (Zhang, 2011) et de l'électronique en particulier (Fiksel, 2009). Dans certains cas,  comme  dans  celui  de  Toyota,  l'entreprise  peut  impliquer  tous  ses fournisseurs dans la démarche d'ACV (Boons, 2009).

Si ces stratégies permettent de générer des profits, elles sont aussi l'occasion pour  certaines  entreprises  d'exercer  une  véritable  responsabilité environnementale (Plouffe, 2011 ; Lenzen, 2010). Cette démarche va dans le sens  de  la  création  de  «valeur  partagée»,  qui  pour  certains  experts  en sciences du management jouera un rôle majeur dans la survie même de ces entreprises  (Porter,  2011).  Dès  lors,  on  peut  concevoir  que  la  présentation soignée  des  résultats  d'ACV  puisse  constituer  une  nouvelle  arène  de compétition entre entreprises (Hukkinen, 1999).

Enfin, les politiques publiques font également grand usage des ACV, comme

par  exemple  la  politique  européenne  intégrée  des  produits  (IPP:  Integrated

Product Policy) qui vise, entre autres, à favoriser la conception écologique

des produits4 (Poli, 2005).

Si  elles  restent  donc  l'outil  le  plus  fiable  pour  évaluer  les  impacts environnementaux  d'un  produit  ou  d'un  service,  la  complexité  et l'hétérogénéité des ACV exigent de rester prudent quant à leurs résultats, qui pour être bien interprétés, nécessitent un minimum de connaissances sur leur construction  et  les  données  qu'elles  utilisent.  Les  sections  suivantes proposent une présentation pédagogique de ces connaissances de base.

2.2 Une méthodologie d'évaluation des impacts environnementaux basée sur

la pensée du cycle de vie: l'analyse de cycle de vie (ACV)

L;ACV est une approche multicritère qui considère l'ensemble des impacts environnementaux  (consommations,  émissions,  rejets...)  sur  l'ensemble  du cycle de vie du produit, soit de l'extraction des matières premières ou de la génération des ressources naturelles à l'élimination finale en passant par les étapes  de  production,  de  distribution  et  d'utilisation  ou  de  consommation. L'ACV concerne à la fois les produits, les procédés ou les services pour tous types de secteurs industriels.

Même si lACV est une méthode robuste, son application n'est pas à l'abri des critiques.  Certaines  études  ont  pu  donner  le  sentiment  qu'il  suffisait  de choisir les bons indicateurs, la bonne méthode, les bonnes informations pour obtenir  le  résultat  souhaité  par  l'industriel  ayant  commandité  l'étude.  Il  est donc  essentiel  de  connaître  les  phases  de  réalisation  d'une  ACV  afin  de pouvoir porter un regard critique sur ses résultats et identifier une éventuelle orientation intéressée dans l'interprétation de ces derniers. Ceci est d'autant plus fondamental dans le domaine des TIC où une comparaison permanente est effectuée entre le tout numérique et les versions papier (Gard, 2002).

Cette  partie  propose  au  lecteur,  après  un  court  historique,  une  présentation pédagogique des quatre grandes phases d'une ACV afin qu'il comprenne la méthodologie,  connaisse  les  méthodes  d'évaluation  des  impacts environnementaux,  et  puisse  ainsi  concevoir  sa  propre  interprétation  des résultats  d'ACV  publiés  à  la  fois  par  les  industriels  et  les  laboratoires  de recherche.
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Dessin 1 Sous les produits TIC, les ouvriers des phases du cycle de vie.

2.2.1 De l'évaluation environnementale simplifiée à l'ACV

2.2.1.1 Historique de I'ACV

Les  premières  évaluations  environnementales  apparaissent  dans  les  années

1960.  Au  début,  ce  ne  sont  que  des  bilans  énergétiques  permettant

d'optimiser  les  consommations  et  de  réduire  les  coûts.  Aux  Etats-Unis,  un

groupe  de  chercheurs  du  Midwest  Research  Institute  (MRI)  développe  peu

après le concept d'Analyses de Profils Environnementaux et de Ressources5 à  l'origine  des  bilans  de  matière.  En  1969,  H.Teasley  Jr  réalise  une  étude comparative  sur  des  bouteilles  en  verre  ou  en  plastique  pour  l'entreprise Coca  Cola  (EEA,  1997  ;  Leroy,  2009).  Cette  étude  a  pour  objectif stratégique  de  prendre  en  compte  les  ressources  utilisées  (énergie  et matières), les coûts de fabrication et les possibilités de recyclage.

En 1972, au Royaume-Uni, I.Boustead calcule la consommation énergétique de différents types d'emballages de boissons incluant le verre, le plastique, l'acier  et  l'aluminium  (Boustead,  1996).  Dans  les  années  1980,  les évaluations environnementales se complexifient avec la prise en compte de plusieurs critères donnant naissance aux écobilans. Durant cette période, les premières bases de données publiques permettant de réaliser ces évaluations apparaissent (base de données Buwal développée en Suisse).

Mais  ces  approches  restent  incomplètes  si  l'on  veut  identifier  des  actions visant  à  réduire  efficacement  les  impacts  des  produits  sur  l'environnement (Boeglin,  2005).  En  effet,  entreprendre  des  changements  sans  considérer l'ensemble  des  impacts  d'un  produit  peut  entraîner  un  accroissement  de certains  d'entre  eux.  Par  exemple,  utiliser  de  nouveaux  matériaux  pour réduire  les  consommations  énergétiques  se  traduit  parfois  par  une impossibilité de recycler le produit en fin de vie ou par une augmentation de la  toxicité  de  celui-ci.  C'est  ce  qu'on  appelle  un  transfert  d'impact  (Le Pochat, 2005).

D'autre part, à la fin des années 80, ces approches sont massivement utilisées par les industriels. Mais cet engouement reste principalement dû à un besoin d'obtenir  un  avantage  concurrentiel,  notamment  par  le  biais  de communications  comparatives  (Grisel,  2004).  Et  certaines  de  leurs conclusions sont jugées peu robustes, ce qui entraîne une remise en cause de ce type d'études (Leroy, 2009).

Comment  répondre  à  ces  faiblesses  méthodologiques?  Une  harmonisation des pratiques était indispensable.

Dans les années 1990, la prise de conscience des enjeux environnementaux ne  faisant  qu'augmenter,  la  nécessité  de  mettre  en  place  des  méthodes

prenant en compte plusieurs critères ainsi que les différentes phases du cycle

de vie d'un produit ou d'un service s'est très nettement fait sentir. La notion

d'ACV fait son apparition à partir de 1992. Les méthodes utilisées se doivent

d'être  scientifiquement  robustes  et  reproductibles.  En  1993,  la  SETAC

(Society  of  Environmental  Toxicology  and  Chemistry)  publie  le  premier

guide  de  bonnes  pratiques6.  En  1994,  une  première  norme  AFNOR  est

publiée  en  France7.  Ensuite,  à  partir  de  1997,  la  parution  de  normes

internationales  (série  des  ISO  14  0408: voir  ISO,  2006a)  a  défini  le  cadre méthodologique et déontologique d'une ACV, et a retenu définitivement ce terme  en  remplacement  du  mot  «écobilan  Ces  textes  ont  permis  une harmonisation des approches utilisées, une plus grande fiabilité des résultats, et une formalisation de la communication de ces résultats. Mais l'ACV n'est pas  la  seule  méthodologie  permettant  d'évaluer  les  impacts environnementaux.

2.2.1.2 Les outils d'analyse environnementale

Aujourd'hui,  différents  outils  et  méthodes  sont  à  la  disposition  des entreprises pour réaliser une évaluation environnementale de leurs produits et services afin d'opérer des modifications dans leur conception. Ces outils peuvent être monocritères ou multicritères, fournir des résultats qualitatifs ou quantitatifs,  et  être  plus  ou  moins  détaillés  (voir  Figure  2.1).  Les  outils  et méthodes les plus fréquemment utilisés sont:

-la  matrice  Matériaux-Énergie-Toxicité  (MET):  elle  prend  la  forme  d'un

tableau qui  intègre  les  trois  critères  (matériaux,  énergie  et  toxicité)  pour

chacune des phases du cycle de vie du produit ou service. Elle est assez

simple d'utilisation. Les données à remplir sont qualitatives, bien qu'avec

des  données  quantitatives  les  pistes  d'amélioration  seraient  mieux

identifiées (Puyou, 1999) ;

-l'Évaluation  Simplifiée  et  Qualitative  du  Cycle  de  Vie  (ESQCV):  elle

s'apparente à une ACV mais requiert moins d'informations et les résultats

sont  qualitatifs.  Elle  permet  d'identifier  les  sources  de  pollutions

potentielles et de les localiser. Les problèmes environnementaux identifiés

par cette méthode sont soit des impacts (e.g. consommation de ressources

non-renouvelables)  soit  des  dommages  (e.g.  potentiel  d'extinction

d'espèces).  Les  pistes  d'amélioration  identifiées  au  niveau  industriel  sont

un compromis entre une amélioration environnementale et la performance

économique ;

-les  bilans  énergétiques:  ce  sont  des  mesures  des  consommations

énergétiques liées au cycle de vie d'un produit. Lobjectif est de définir les actions pour réduire les consommations de ressources non renouvelables et développer l'utilisation de ressources renouvelables.
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Figure 2.1 Cartographie des outils d'évaluation environnementale (Boeglin,

2005; 81015, 2008; Millet, 2003 ; Leroy 2009).

La notion de bilan ou empreinte carbone ou d'indicateur d'émissions de CO2 est aujourd'hui  une  donnée  incontournable  pour  les  entreprises,  notamment en  raison  de  son  rôle  dans  la  lutte  contre  le  changement  climatique.  Mais cette évaluation monocritère ne reflète pas les impacts globaux du produit, ce  qui  illustre  bien  la  nécessité  d'utiliser  des  approches  type  ACV.  Cette notion  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  BILAN  CARBONE®,  outil développé par l'ADEME et utilisé pour évaluer  les  émissions  carbone  d'un site industriel et non d'un produit.

Le choix d'utiliser un outil d'analyse environnementale plutôt qu'un autre est conditionné par:

-le type d'entreprise (structure, domaine d'activités),

-les  objectifs  de  l'entreprise:  première  approche,  amélioration  du  produit,

communication,

-la rapidité de prise en main et d'appropriation de l'outil.

Comme le lecteur le constatera dans la suite de ce chapitre, les outils d'ACV proprement dits sont complexes, relativement chronophages dans leur prise en main, et nécessitent souvent l'intervention d'un expert. Elles représentent donc  un  coût  non  négligeable  pour  l'entreprise.  C'est  pourquoi  la  majorité d'entre elles s'oriente vers des ACV simplifiées, qui ont l'avantage d'être plus rapides  à  réaliser  et  plus  simples  à  interpréter  (Le  Pochat,  2005).  En  effet, dans  le  cadre  de  ces  ACV,  le  champ  des  catégories  d'impact  est  réduit  et l'étude se limite aux phases du cycle de vie les plus pertinentes.

2.2.1.3 Les pratiques d'ACV aujourd'hui: secteurs et objectifs

LACV  a  non  seulement  pour  objectif  d'évaluer  les  impacts environnementaux  d'un  produit  mais  elle  a  aussi  très  souvent  un  but stratégique,  les  résultats  obtenus  pouvant  être  à  usage  interne  ou  externe  à l'entreprise  (voir  Figure  2.2).  La  finalité  de  l'ACV  va  conditionner  la complétude de l'inventaire des données à collecter, mais également le degré d'interprétation des résultats (Millet, 2003).
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Figure 2.2 Principaux objectifs d'une ACV (adaptée de Leroy, 2009 ; Grisel,

2004 ; Jolliet, 2010).

Deux  grandes  catégories  d'ACV  peuvent  être  distinguées:  celles  à  l'origine du secteur privé et celles à l'origine du secteur public.

Les ACV, commanditées par le secteur public, ont pour objectif d'aider à des prises  de  décision  stratégiques  d'ordre  global  ou  sectoriel  et  non  à reconcevoir  un  produit  spécifique.  En  revanche,  les  industriels  cherchent  à réduire  les  impacts  environnementaux  de  leurs  produits  et  tentent  de s'assurer  un  avantage  concurrentiel  sur  le  marché,  d'où  l'importance  de communiquer  sur  leurs  résultats,  et  par  conséquent  soit  d'opter  pour  des ACV simplifiées soit de sur-interpréter les résultats d'ACV complètes.

2.2.2 Définition et description des différentes étapes de l'ACV

Cette  partie  a  pour  but  de  donner  au  lecteur  les  grandes  composantes méthodologiques  d'une  ACV.  Cette  connaissance  lui  permettra d'appréhender  par  lui-même  la  complexité  de  cette  dernière,  le  niveau d'expertise qu'elle requiert et la difficulté pour les entreprises d'interpréter les résultats en toute impartialité.

2.2.2.1 Principes fondamentaux

Les normes ISO 14040 et 14046 décrivent la méthodologie et la déontologie que doit suivre toute étude ACV (ISO, 2006a, 2006b). Ainsi, chaque étude d'ACV  doit  mentionner  si  celle-ci  a  été  réalisée  conformément  à  la  norme ISO  14040.  Cette  mention  est  indispensable  et  assure  une  certaine robustesse, qualité et transparence des résultats.

L'ACV  est  définie  par  l'ISO  14040  comme  étant  «une  compilation  et  une évaluation  des  intrants,  des  extrants  et  des  impacts  environnementaux potentiels d'un système de produits au cours de son cycle de vie».

Elle  comporte  quatre  grandes  phases  explicitées  dans  le  Tableau  2.1:  une phase  d'orientation,  une  phase  d'Inventaire  du  Cycle  de  Vie  (1CV),  une phase  d'évaluation  des  impacts  environnementaux,  et  une  phase d'interprétation. Ces quatre phases décrites dans la norme sont obligatoires. Chacune des phases utilise des résultats de la phase précédente. EACV est donc  itérative.  Cette  caractéristique  assure  une  certaine  complétude  et  une certaine cohérence des résultats.

Tableau 2.1 Objectifs des 4 grandes phases d'une ACV.
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Une cinquième phase facultative peut s'ajouter à la réalisation de IACV. Elle concerne  la  traduction  des  résultats  en  préconisation  afin  de  réduire  les impacts  environnementaux.  Les  domaines  d'applications  concernent notamment l'écoconception de produit voire des décisions stratégiques pour l'entreprise d'un point de vue concurrentiel (voir Figure 2.1).

 

Chacune de ces phases est détaillée par la suite.

2.2.2.2 La phase d'orientation

Cette phase est cruciale pour la bonne conduite de l'ACV: pourquoi réalise-t-on l'ACV de notre produit? Quel est le produit étudié, sa fonction? Quel est son cycle de vie? Quelles sont les frontières du système étudié? Autant de questions auxquelles doit répondre cette phase.

Ainsi la phase d'orientation stipule explicitement les éléments suivants:-les  objectifs  de  l'ACV:  l'application  souhaitée,  les  raisons  de  l'étude,  les

destinataires de l'étude, le type de communication.

-les caractéristiques et fonctions du système étudié.

-l'unité  fonctionnelle:  elle  permet  de  quantifier  la  fonction.  Elle  est

primordiale et conditionne l'interprétation des résultats. Elle est explicitée

ci-dessous.

-le  champ  de  l'étude:  les  frontières  du  système  (ce  qui  est  pris  ou  non  en

considération), les règles d'affectation ou d'allocation, les hypothèses, les

catégories  d'impacts  sélectionnées,  la  méthode  d'évaluation  envisagée  et

les exigences sur les données (source, qualité).

Cette phase ne doit pas être négligée car toutes les décisions prises à ce stade ont  des  conséquences  directes  sur  le  type  d'informations  à  collecter  et  les résultats de l'ACV (Bretz, 1998).

Le système ou produit étudié peut correspondre à:

-un  produit  matériel  (ordinateur,  imprimante,  téléphone,  batterie,  un

composant, une pièce,...). Il est quantifiable ;

-un  service  (transport,  location  de  produits,  cybercafé,  télétravail,...).  Il  se

compose à la fois de produits matériels et immatériels ;

-un software (logiciel informatique) ;

-une matière (matière plastique, matière recyclée, huile végétale,...)-une activité réalisée sur un produit (réparation), sur un produit immatériel

(requête Internet), etc.

Les  frontières  du  système  doivent  prendre  en  compte  les  processus  qui contribuent  à  au  moins,  par  exemple,  97  %  de  la  masse  totale  des  flux entrants  étudiés  ou  à  au  moins  97  %  de  la  consommation  énergétique  ou encore  à  au  moins  97  %  des  émissions  d'un  polluant.  Le  pourcentage  non pris en compte est fixé entre 1 et 3 % (Jolliet, 2010). Ce sont les règles dites «de coupure».

L'unité  fonctionnelle  est  définie  par  la  norme  ISO  14040  comme  une «performance  quantifiée  d'un  système  de  produit  destinée  à  être  utilisée comme  référence  dans  une  ACV»,  soit  l'unité  de  service  rendu  par  le produit. Cette référence quantifiable permet de comparer des produits offrant un  service  comparable.  Il  est  important  de  s'assurer  que  les  comparaisons sont  effectuées  selon  les  mêmes  référentiels.  C'est  pourquoi  un  flux  de référence  doit  être  défini.  Il  représente  la  quantité  de  produits  nécessaire pour remplir la fonction.

Mais qu'en est-il de l'unité fonctionnelle pour les TIC (voir Tableau 2.2)?

Tableau  2.2  Quelques  exemples  d'unités  fonctionnelles  (ADEME,  2010a:

CODDE, 2008).
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Si l'on considère par exemple un ordinateur, la phase d'orientation permettra de préciser (Berthoud, 2010 ;Teehan, 2012):

-le type de produit: PC fixe ou portable, personnel ou professionnel ;

-les frontières du système avec prise en compte ou non des périphériques: le

PC  complet  (unité  centrale,  écran,  clavier,  souris  voire  imprimante)  ou

bien incomplet (unité centrale seule ou écran et unité centrale) ;

-les caractéristiques techniques: technologie de l'écran (LCD,...), résolution,

processeur, taille mémoire, lecteurs,..,

-la durée de vie: durée de vie constructeur, durée de vie d'usage (dépendant

du consommateur), durée de vie totale jusqu'à son élimination (notion de

seconde vie) ;

-le mode d'usage: personnel ou professionnel, temps de veille, temps actif,...

;

-la  fonction  dépendant  des  caractéristiques  de  l'ordinateur  étudié:  types

d'application,  rapidité  d'exécution,  puissance,  autonomie  (pour  les

portables),...

Les  principales  sources  de  variabilité  dans  les  ACV  d'ordinateurs  sont (Teehan, 2012 ; Berthoud, 2010):

-la  génération  des  ordinateurs  (Deng,  2011):  divergence  sur  leur

composition, la  technicité  des  composants.  Celle  des  PC  étudiés  dans  la littérature, principalement entre 1995 et 2005, est en décalage avec celle des  ordinateurs  utilisés  actuellement.  Par  conséquent  les  résultats d'impacts sont certainement en décalage également. Elle influe surtout sur les résultats de la phase de fabrication ;

-la durée de vie: il n'y a pas de consensus ni industriel, ni scientifique sur ce

critère.  Dans  les  différentes  études  de  notre  bibliographie,  elle  fluctue entre  trois  et  huit  ans  (voir  Tableau  2.3  ;  Teehan  2012  ;  Simanovska, 2009). Parfois, cette notion n'est même pas explicitée. Elle est difficile à estimer car un ordinateur peut-être stocké par son propriétaire un certain nombre  d'années  avant  d'être  remplacé  ou  éliminé.  De  plus  il  peut  avoir une  seconde  vie  auprès  d'un  autre  utilisateur  (Babbitt,  2009)...  Cette donnée a un impact direct sur l'énergie consommée en phase d'usage. La question  se  pose  également  pour  la  durée  de  vie  des  périphériques:  quel est le taux de remplacement?

-le  mode  d'usage:  les  temps  d'usage,  de  veille  sont  dépendants  du  lieu

(maison  ou  bureau)  mais  également  du  comportement  de  l'utilisateur (nombre d'heures et de jours d'utilisation). De même que pour la durée de vie, les comportements étudiés dans la littérature divergent, entraînant par conséquent des résultats disparates, sur, par exemple, l'énergie consommée lors de la phase d'utilisation (Teehan, 2012).

Les  frontières  du  système  varient  également  d'un  ordinateur  à  l'autre, notamment  sur  la  composante  géographique.  En  effet,  les  localisations  du lieu de production, d'assemblage, de distribution, d'utilisation et de fin de vie différent.  Elles  conditionnent,  par  exemple,  la  nature  des  ressources énergétiques utilisées, spécifiques à un pays (Teehan, 2012). Dans le cadre d'une  étude  sur  les  ordinateurs  de  bureau  à  usage  personnel  en  Chine,  une allocation  géographique  a  été  utilisée  pour  la  répartition  des  phases  de production et de distribution dans les provinces du pays afin d'attribuer les impacts  aux  différentes  configurations  (Duan,  2009).  Parfois,  certaines phases  du  cycle  de  vie  ne  font  pas  partie  du  périmètre  de  l'étude,  par exemple la phase de distribution (voir Tableau 2.3). Ceci peut-être dû à un manque d'informations accessibles au commanditaire de l'étude (voir section 2.2.2.3).

Tableau 2.3 Exemples d'ACV d'ordinateur.
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Tous  ces  éléments  révèlent  que  même  pour  un  produit  comme  l'ordinateur censé être connu, l'unité fonctionnelle sera très variable d'une étude à l'autre. Ceci  explique  les  divergences  dans  les  conclusions  des  études  ACV existantes et rend donc difficile une éventuelle comparaison.

Dans cette phase, certains éléments sont plus difficiles à définir dans le cadre d'une  analyse  comparative  entre  les  TIC  et  la  fonction  qu'ils  remplacent (courriel versus lettre papier, livre versus livre numérique). Quel scénario de référence  doit-on  choisir  pour  comparer  ces  systèmes?  Prenons  l'exemple d'un  achat  sur  Internet  versus  un  achat  directement  dans  le  magasin.  Au premier  abord,  faire  une  requête  sur  Internet  et  se  faire  livrer  chez  soi apparaît moins impactant que de prendre sa voiture. Mais quelles vont être les frontières du système étudié? Le comportement moyen est-il de prendre sa voiture seul ou non, de prendre le bus, ce déplacement permet-il de faire d'autres  achats?  Combien  de  temps  prend  la  recherche  du  bon  produit  sur Internet,  de  passer  la  commande?  Autant  de  questions  qui  soulignent  la difficulté  de  définir  des  scénarios  de  référence  robustes  dans  le  cadre  des TIC  et  d'anticiper  les  conséquences  sur  l'interprétation  des  résultats  (voir chapitre  3).  Une  étude  réalisée  pour  l'enseigne  «Telemarket  montre  par exemple que la livraison des courses à domicile par le biais d'une commande en ligne est largement moins impactante (émissions C02, énergie, moins de nuisances  sonores,  gain  de  temps...)  que  les  courses  traditionnelles  au supermarché (Estia-Via, 2007). Ces conclusions sont discutables car l'étude ne s'attarde ni sur l'achat de proximité, ni sur les impacts des TIC pour faire la  commande  sur  Internet,  pas  plus  que  sur  la  variabilité  du  mode  de transport de l'acheteur. Les analyses comparatives entre l'e-commerce et sa fonction  traditionnelle  ne  permettent  pas  de  dégager  des  conclusions générales, notamment en raison du contexte social (ÉCOTIC, 2009).

On comprend à ce stade l'importance de la phase d'orientation pour la suite de  l'ACV.  Tous  ces  éléments  doivent  apparaître  clairement  au  lecteur  pour qu'il puisse se faire son propre avis critique.

2.2.2.3 La phase d'Inventaire du Cycle de Vie (ICV)

L'ICV a pour objectif d'identifier et de quantifier tous les flux transitant dans

le  système.  Cette  phase  débute  par  une  étape  de  collecte  des  données

(définition du type de données à collecter, création d'un fichier de collecte à

destination des acteurs des différentes phases du cycle de vie du produit,...).

Une fois les données recueillies, elles doivent être validées (cohérence avec

les  objectifs  de  l'étude,  qualité,  représentativité,  complétude  des  données).

Celles-ci  sont  alors  associées  aux  processus'  et  flux  élémentaires )1  (voir Figure  2.3)  définis  pour  chaque  étape  du  cycle  de  vie.  Elles  sont  ensuite mises à l'échelle par rapport à l'unité fonctionnelle définie dans la première phase. Cette étape est suivie d'un regroupement (ou agrégation) des données. Les  émissions  et  extractions  totales  sont  obtenues  en  sommant  les  flux élémentaires. On dit que l'inventaire est calculé (voir Figure 2.4). LICV ainsi obtenu permet de confirmer ou bien d'affiner les frontières du système défini dans la première phase (European Commission, 2010b ; ISO, 2006b).
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Figure  2.3  Définition  des  flux  élémentaires  pour  la  phase  de  collecte  d'un

procédé donné (exemple).

La phase de collecte comporte une étape de recherche bibliographique pour avoir  une  première  idée  du  modèle  à  analyser  et  combler  les  carences informationnelles, et  une  étape  de  collecte  auprès  des  industriels  pour  plus de spécificités.

Les données utilisées pour l'inventaire sont donc issues de:

-données  industrielles  spécifiques  à  un  produit  ou  un  procédé:  elles  sont

obtenues directement auprès du producteur ou commanditaire de l'étude, des  fournisseurs,...  Certaines  données  peuvent  également  être  collectées

par  le  biais  du  démontage  du  produit,  d'enquêtes  auprès  des

consommateurs, des utilisateurs ;

-données de la littérature: déclarations environnementales, ACV de produits

similaires (articles scientifiques ou rapports d'ACV industriels)

- données issues des bases de données existantes intégrées dans les logiciels

d'ACV:  plus  de  9000  modules  de  données  matériaux  et  procédés  (voir

Tableau 2.4). Le choix de la base de données doit être cohérent par rapport

aux objectifs de l'étude et homogène, car les données d'une base à l'autre

n'ont pas les mêmes périmètres géographique, technologique, temporel ni

le même niveau de définition des processus. Certaines bases proposent des

modules à la fois en processus élémentaires et en substances élémentaires

(Ecoinvent).

Tableau 2.4 Les principales bases de données utilisées dans les ACV.
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La base de données Ecoinvent (base de données la plus couramment utilisée) regroupe plusieurs bases de données d'inventaire existantes afin d'en extraire un  lot  de  données  génériques  de  très  grande  qualité  (Frischknecht,  2007). Son  élaboration  et  son  amélioration  sollicitent  cinq  centres  de  recherche suisses.  Les  différents  modules  présents  sont  répartis  sous  les  thèmes: énergie  (gaz  naturel,  charbon,  pétrole,  énergie  éolienne,...),  matériaux (matériaux  de  construction,  métaux,  plastiques,  papier  et  carton,...), ressources  renouvelables  (bois,  fibres,...),  produits  chimiques  (solvants, lessives,...), transport, gestion des déchets, agriculture (produits et procédés), électronique  (produits,  composants),  ingénierie  mécanique  (procédés métallurgiques,...).  Les  données  utilisées  doivent  dans  certains  cas  être adaptées au système étudié: par exemple choisir le référentiel géographique adapté  pour  l'énergie  (mix  énergétique),  modifier  le  taux  de  charge  des transports, etc.

Les  informations  utilisées,  notamment  les  données  estimées,  calculées, modélisées doivent être documentées.

Linventaire obtenu regroupe les substances en plusieurs catégories:

-émissions dans l'air: dioxyde de carbone, poussières, métaux lourds, COV...

;

-émissions dans l'eau: acides, hydrocarbures... ;

-émissions dans le sol: fuites d'hydrocarbures...

-ressources: pétrole, eau, charbon, aluminium, occupation des sols...

-déchets: solides, inertes, dangereux, boues, huiles usagées...-flux non élémentaires: acier, lessives, soude...

Les résultats de l'inventaire sont classés par catégorie et par substance (voir Tableau 2.5), et la contribution de chaque procédé de chaque étape du cycle de vie défini lors de la phase d'orientation peut être extraite.

Tableau 2.5 Extrait de l'ICV d'un ordinateur de bureau sans l'écran (données

de la base Ecoinvent V2).
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L'inventaire est défini à partir des procédés ayant un impact environnemental significatif. Lors de la définition des frontières du système, certaines étapes ne  sont  pas  prises  en  compte  car  leurs  impacts  sont  considérés  comme négligeables.  Cependant,  dans  le  cadre  de  l'analyse  de  services,  cette méthode  présente  des  limites  (Jolliet,  2010):  quels  sont  les  impacts  liés  au service  de  facturation  Internet,  au  télétravail,  au  service  de  recherche Internet?  Pour  résoudre  cette  question,  une  composante  économique  est introduite. Le calcul de l'inventaire est basé sur les flux monétaires induits sur toutes les étapes du cycle de vie et pour tous les secteurs économiques (approche  input/output).  Les  émissions,  les  rejets  et  la  consommation d'énergie  liés  aux  flux  monétaires  sont  ensuite  quantifiés.  La  combinaison des  deux  approches,  association  des  données  de  procédés  à  des  données générées  par  un  modèle  économique,  est  appelée  ACV  hybride  (Williams, 2004a  ;  Xiaoying,  2004).  Cela  permet  de  détecter  toutes  les  catégories d'impacts liées à toutes les parties prenantes intervenant dans l'économie du service.

Avant d'utiliser les données collectées, 11 est essentiel de s'assurer que leur qualité est suffisante pour répondre pleinement aux objectifs de l'étude.

La  qualité  des  données  utilisées  dans  l'ICV  concerne:  le  facteur  temporel (année  des  données),  le  facteur  géographique  (zone  géographique  de  la collecte),  le  facteur  technologique  (spécificité  des  procédés  étudiés),  la fidélité  (variabilité  des  valeurs),  la  complétude  (pourcentage  des  flux modélisés),  la  représentativité  (reflet  de  la  situation  actuelle),  la  cohérence (uniformité  dans  le  niveau  de  données  entre  les  différents  composants),  la reproductibilité,  les  sources,  le  niveau  d'incertitudes  (ISO,  2006b).  Dans  le cadre  d'une  analyse  comparative  à  destination  des  consommateurs,  ces éléments doivent être obligatoirement vérifiés, quantifiés ou qualifiés.

Par  exemple,  la  base  de  données  Ecoinvent  met  à  disposition  les informations suivantes sur les données qu'elle contient (Jolliet, 2010):

-les  conditions  géographiques  et  temporelles  pour  lesquelles  les  données

sont valables,

-les limites du système,

-la forme des données (agrégées, moyennées),

-la qualité et les lacunes des données,

-les entrants et sortants considérés,

-les sources.

Pour  tenter  de  quantifier  ces  critères,  des  indicateurs  de  qualité  ont  été développés.  La  matrice  de  pedigree  de  Weidema  peut  être  utilisée, notamment  par  Ecoinvent,  lorsque  la  qualité  des  données  est  évaluée  dans une étude (voir Tableau 2.6) (Weidema, 1996). Plus le score est élevé, plus la qualité est faible. À chacun des scores de la matrice, un facteur d'incertitude peut être attribué.
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La  détermination  des  incertitudes  est  directement  liée  à  la  qualité  des données. Il existe des approches qualitatives qui servent à contrôler la qualité des  données,  et  des  approches  quantitatives  qui  permettent  de  chiffrer l'incertitude en termes, par exemple, d'intervalles de confiance (Tan, 2008 ; Leroy 2009). La matrice de Weidema est une approche semi-quantitative.

Même si ce calcul d'incertitudes est préconisé par les normes, il est encore peu développé  dans  les  études  ACV.  Cependant,  dans  le  cadre  d'une  revue critique  des  résultats  d'ACV,  cette  évaluation  devient  de  plus  en  plus incontournable notamment pour augmenter la crédibilité et la robustesse des résultats d'ACV.

La  collecte  de  données  dans  le  domaine  des  TIC  est  particulièrement difficile  et  chronophage.  Ainsi,  c'est  un  domaine  en  perpétuelle  évolution technologique. Une génération de produit a une durée de commercialisation très courte, les composants utilisés font appel à une haute technicité et une même catégorie de produits présente des configurations très variées (Teehan, 2012  ;  Ueno,  1999).  La  durée  de  commercialisation  est  parfois  tellement courte  que  l'ACV  n'a  pas  le  temps  d'être  menée  (Kim,  2001).  Les informations sur les produits actuels sont sensibles car elles appartiennent à un  secteur  très  concurrentiel  et  très  innovant  (nombreux  brevets).  Par conséquent, il existe peu d'ACV disponibles sur des produits récents. Et si le commanditaire  est  un  producteur,  les  résultats  servent  principalement  à  un usage en interne.

D'autre  part,  la  chaîne  de  production,  de  l'extraction  du  silicium  à l'assemblage  des  composants,  fait  appel  à  un  grand  nombre  d'acteurs localisés dans le monde entier. Obtenir les données nécessaires pour un ICV exigerait  de  mettre  autour  de  la  table  un  grand  nombre  d'acteurs  qui  ne souhaitent  en  général  pas  fournir  leurs  informations  à  leurs  clients, notamment des données environnementales sensibles comme les données sur les terres rares (voir chapitre 1).

Enfin, la phase de fin de vie est souvent peu détaillée ou bien fait appel au scénario  de  déchets  de  référence  dans  le  pays  concerné.  Les  filières  de traitement  des  déchets  issus  des  TIC  sont  émergentes,  peu  de  données techniques sont disponibles dans la littérature, et une partie des déchets sont exportés  induisant  un  manque  de  visibilité  sur  les  caractéristiques  des procédés de fin de vie utilisés (voir chapitre 3).

À  partir  de  ce  constat,  les  scores  obtenus  dans  la  matrice  de  Weidema seraient d'un point de vue purement qualitatif de l'ordre de 4 pour nombre de critères.

En  ce  qui  concerne  l'ICV  des  ordinateurs,  la  phase  d'orientation  a  mis  en évidence une variabilité sur les modes d'usage. Pour affiner les données, des enquêtes auprès des utilisateurs doivent être menées.

En ce qui concerne la durée de vie, certains auteurs développent des modèles de  prévision  de  sa  valeur  (Babitt,  2009).  La  durée  de  vie  a  été  calculée  à partir de données d'ordinateurs d'une université sur une période de 20 ans.

La  réalisation  de  l'ICV  est  conditionnée  par  les  décisions  prises  lors  de  la phase d'orientation  (Millet,  2003)  et  demande  une  certaine  rigueur  dans  la collecte  de  données.  Le  degré  de  précision  des  données  d'un  processus  à l'autre doit être homogène afin que les résultats obtenus pour les différentes catégories  d'impacts  puissent  être  comparables.  La  qualité  des  données utilisées doit être suffisante pour répondre aux objectifs de l'étude.

2.2.2.4 La phase d'évaluation des impacts environnementaux

Grâce à l'ICV, les ressources extraites (flux entrants: matériaux, énergie) et les  émissions  (rejets  dans  l'air,  l'eau,  et  le  sol)  ont  été  quantifiées  pour  les différents  processus  du  cycle  de  vie  du  système  étudié.  Mais  comment traduit-on ces données en impacts environnementaux? Comment compare-t-on  une  émission  de  dioxyde  d'azote  dans  l'air  et  un  rejet  de  silicium  dans l'eau? Comment mesure-t-on les effets sur la santé humaine et le changement climatique? Par le biais de l'ACV, les différentes substances émises vont être comparées sur leur potentiel à altérer l'environnement.

La  phase  d'évaluation  est  «la  phase  de  l'analyse  de  cycle  de  vie  destinée  à comprendre et évaluer l'ampleur et l'importance des impacts potentiels d'un système  de  produits  sur  l'environnement  au  cours  de  son  cycle  de  vie» (définition de la norme  ISO  14  040).  Les  différentes  étapes  de  l'évaluation sont:  le  choix  des  catégories  d'impact  (catégories  d'impact  les  plus pertinentes  pour  l'étude:  une  ou  plusieurs),  la  classification  (attribution  des résultats  de  l'ICV  ayant  des  effets  similaires  aux  catégories  d'impact sélectionnées),  la  caractérisation  des  impacts  (conversion  des  résultats  de l'inventaire en une unité commune pour la catégorie d'impact à laquelle ils ont  été  affectés)  et  dans  certains  cas  des  dommages.  À  ces  trois  étapes obligatoires  peuvent  s'ajouter  une  étape  de  normalisation  (calcul  de l'importance  des  résultats  d'indicateurs  de  catégorie  par  rapport  à  une information de référence, en général les émissions d'une population donnée) et  une  étape  de  pondération  (conversion  et  éventuellement  agrégation  des résultats  d'indicateurs  d'impacts  dans  des  catégories  d'impacts  en  utilisant des  facteurs  numériques  fondés  sur  des  choix  de  valeurs  -  notion  de hiérarchisation des impacts). Ces deux étapes sont facultatives. Le Tableau 2.7  explicite  les  termes  comme  catégories  d'impacts  ou  d'indicateurs d'impacts par le biais d'un exemple.

Tableau  2.7  Terminologie  associée  à  la  phase  d'évaluation

environnementale.
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La classification sert à définir une série de catégories d'impact (voir Tableau 2.8).  Les  résultats  de  l'ICV  sont  ensuite  classés  dans  ces  catégories.  Une émission peut être  attribuée  à  plusieurs  catégories  (voir  Figure  2.4).  Parmi ces catégories, on distingue des catégories de flux comme la consommation d'eau, la consommation d'énergie et les déchets.

Tableau 2.8 Exemple de catégories d'impact et unités d'indicateurs associés.
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Figure  2.4  Démarche  générale  de  l'analyse  des  impacts  (méthode  Impact

2002+ adaptée de Jolliet, 2010).

La caractérisation convertit les émissions et extractions en unité commune à chaque catégorie d'impact afin de pouvoir calculer la contribution totale de ces flux sur une catégorie d'impact donnée. Cette conversion est réalisée par un  facteur  de  caractérisation  (voir  Tableau  2.7).  Ce  facteur  représente l'importance relative d'une émission ou extraction d'une substance pour une catégorie  d'impact  donnée.  Le  modèle  de  caractérisation  ou  méthode d'évaluation  décrit  donc  la  relation  entre  les  résultats  de  l'ICV  et  les indicateurs  de  catégorie.  Les  caractéristiques  des  principales  méthodes d'évaluation sont présentées dans la section 2.2.3. Pour obtenir le résultat des indicateurs d'impact, la masse de substance extraite ou émise est multipliée par le facteur de caractérisation. Toutes ces masses sont ensuite sommées et le résultat est exprimé en quantité équivalente d'une substance de référence (voir Tableau 2.8).

 

Avec  IEi  le  résultat  de  la  caractérisation  pour  la  catégorie  i,  le  facteur  de caractérisation  de  la  substance  s  dans  la  catégorie  i,  ms  la  masse  émise  ou extraite  de  la  substance  s.  Les  facteurs  de  caractérisation  sont  obtenus  à partir de modèles physicochimiques, biologiques...

La  caractérisation  des  dommages  s'obtient  en  multipliant  le  résultat  de  la caractérisation de la catégorie i par le facteur de caractérisation du dommage concerné  puis  en  sommant  tous  les  résultats  contributifs  à  la  catégorie  de dommage concernée.

La  normalisation  ramène  les  résultats  de  la  caractérisation  à  une  valeur  de référence. Ceci permet de comparer les impacts d'un produit par rapport aux impacts à l'échelle mondiale, continentale ou nationale. Elle divise la valeur de caractérisation pour  une  catégorie  d'impact  par  la  valeur  de  cette  même catégorie  mise  à  l'échelle  d'un  territoire  donné  (par  exemple  les  impacts moyens  d'un  européen  (ADEME,  2006)).  Elle  est  en  général  utilisée  à  des fins de représentation.

La pondération s'efforce de hiérarchiser les résultats des catégories. Elle se réfère  à  la  valeur  sociale  associée  aux  différentes  catégories.  La quantification est obtenue par l'utilisation de facteurs de pondération. Cette étape  peut  conduire  au  calcul  d'une  note  unique  ou  single  score  pour  une catégorie d'impact. L'avantage du score unique est d'être simple à interpréter et  utiliser.  Mais  son  évaluation  est  subjective.  Le  risque  est  d'utiliser  des facteurs de pondération obsolètes ou critiquables et par conséquent d'obtenir des  résultats  non  exploitables.  Les  facteurs  de  pondération  sont  obtenus  à partir  de  valeurs  sociales,  monétaires,  politiques,  éthiques...  Il  est  donc difficile  d'estimer  la  valeur  d'une  conséquence  sur  la  santé  humaine  par rapport à celle sur une espèce menacée.

Les  résultats  d'ACV  sont  généralement  représentés  sous  forme  d'un graphique donnant la contribution des émissions et extractions des différents processus  ou  par  catégorie  d'impacts  (voir  Figures  2.5  et  2.6).  Cette représentation permet une visualisation rapide des processus, de la phase du cycle  de  vie  ou  du  système  (dans  le  cadre  d'une  analyse  comparative)  les plus  impactants.  Une  représentation  en  réseau  donne  une  visualisation  des procédés les plus contributifs.
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Figure 2.5 Exemple de résultats de la phase d'analyse environnementale.
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Figure 2.6 Exemple de résultats de la phase d'analyse environnementale.

Les catégories d'impacts généralement choisies dans les ACV des TIC sont:-les  ressources  renouvelables  et  non  renouvelables:  la  consommation

énergétique,

-le changement climatique: les émissions CO2.

Ces deux catégories apparaissent les plus pertinentes lorsqu'il s'agit d'étudier des  produits  dont  les  phases  de  production  et  d'utilisation  sont  fortement consommatrices  d'énergie  (Thollier,  2008).  Leur  évaluation  est  rapide, simple:  elle  nécessite  l'utilisation  de  méthodes  monocritères  (voir  section 2.2.3),  donnant  un  résultat  directement  utilisable.  Cependant,  compte-tenu des enjeux des TIC aujourd'hui, il ne faut pas négliger des catégories comme l'extraction des minerais, la toxicité et toutes les valeurs contributives liées à la phase de fin de vie. Les analyses comparatives doivent être faites sur les mêmes indicateurs issus des mêmes méthodes pour que la comparaison soit exploitable.

2.2.2.5 La phase d'interprétation

La phase d'interprétation a pour objectifs (Jolliet, 2010 ; Leroy, 2009)

-de valider les différentes phases de l'ACV, notamment les hypothèses faites

lors de  la  phase  d'orientation.  Cette  validation  passe  par  des  analyses  de complétude, de sensibilité et de cohérence ;

-de structurer les résultats d'ACV et les données de la modélisation ;

-d'établir des conclusions, limitations et recommandations ;

-d'identifier les phases du cycle de vie sur lesquelles il faut agir pour réduire

l'impact environnemental du système.

Les  conclusions  doivent  être  claires  et  directement  utilisables. L'interprétation  s'effectue  à  tous  les  niveaux  d'analyse  possibles:  à  chaque étape des phases de l'ACV, comparaison des contributions de chaque étape du cycle de vie, analyse des contributions des différents composants et des substances, identification des émissions et extractions les plus impactantes.

Une analyse peut être conduite sur:

-les  incertitudes  liées  aux  données  (représentativité  de  la  donnée,

incertitudes liées aux mesures et estimations) ;

-les  incertitudes  sur  le  comportement  des  consommateurs  (notamment  aux

phases d'utilisation et de fin de vie) ;

-les incertitudes sur l'évolution des filières de fin de vie

-les incertitudes liées aux facteurs de caractérisation ;

-les incertitudes liées au type d'allocation.

L'analyse de sensibilité a pour but d'évaluer la robustesse des résultats et leur sensibilité  aux  hypothèses  de  la  phase  d'orientation  (données,  modèles...). Cette  analyse  doit  prendre  en  compte  les  limites  identifiées  lors  de  la définition des objectifs et champs de l'étude, les résultats de toutes les phases de l'ACV, les avis d'experts et expériences antérieures. Les paramètres ayant le plus d'impact sur les résultats sont identifiés.

Les analyses de sensibilité sont essentielles dans le cadre des ACV des TIC compte  tenu  de  la  variabilité  de  la  durée  de  vie,  de  la  génération  des produits,  du  mode  d'usage,  et  de  la  difficulté  pour  définir  les  frontières  du système  dans  le  cadre  d'un  service  en  remplacement  d'une  fonction matérielle  (voir  le  cas  du  livre  papier  versus  livre  numérique  dans  Gard, 2002).  Elles  permettent  également  d'éviter  les  biais  d'interprétation  et  de conclure  que  dans  tous  les  cas  les  TIC  contribuent  à  la  diminution  des impacts environnementaux, ces conclusions étant fortement dépendantes des hypothèses  choisies  lors  de  la  phase  d'orientation.  Jusqu'à  une  période récente,  les  ACV  de  composants  électroniques  étaient  basées  sur  la description  d'un  composant  type  tel  qu'un  microprocesseur,  une  mémoire vive  ou  une  mémoire  flash  (Bol,  2011).  Les  résultats  n'étaient  guère pertinents,  car  ce  type  d'ACV  était  très  sensible  au  type  de  composant concerné.

Les paramètres sensibles sont la durée de vie, le mode d'usage, la génération du produit (performance de certains composants), les scénarios de fin de vie (niveau  de  recyclage,  allocation  des  bénéfices  environnementaux),  la localisation géographique (Teehan, 2012) (voir chapitre 3). Par exemple, une durée  de  vie  longue  dans  le  cadre  des  PC  induit  une  augmentation  de  la consommation  énergétique  lors  de  la  phase  d'utilisation.  Cependant,  cette durée de vie est également synonyme d'un renouvellement du produit moins fréquent (un PC au lieu de 2 pour une durée de vie totale équivalente), ce qui peut être synonyme d'une relative économie de ressources. Ainsi, considérer une  durée  de  vie  de  6  ou  8  ans  pour  les  PC  fixes  correspond  à  la  prise  en compte d'une seconde vie pour le produit chez un nouvel utilisateur (Teehan, 2012).

2.2.3 Les méthodes et outils d'évaluation des impacts Comment choisir la méthode la plus adaptée pour répondre aux objectifs de l'étude? Quelle est la méthode la plus adéquate pour évaluer les catégories d'impact choisies? Sur quels critères effectue-t-on ce choix pour obtenir des résultats  non  critiquables?  Quelles  sont  les  sources  de  variabilité  d'une méthode à l'autre? Quelle est l'incidence de ce choix sur l'interprétation des résultats? Quelles sont les méthodes les plus utilisées pour les TIC? Autant de questions auxquelles cette partie va apporter des éléments de réponse.

La  modélisation  du  système,  la  création  de  l'ICV  à  partir  des  données collectées,  les  bases  de  données,  l'étape  de  caractérisation  ou  le  calcul  des résultats d'indicateurs d'impacts par des méthodes d'évaluation font appel à un  grand  nombre  de  données  et  calculs  qui  ne  peuvent  être  effectués  à  la main. Il existe un certain nombre de solutions logicielles appelées, ci-après, outils d'ACV. Les principaux outils utilisés dans les études ACV, ainsi que leurs caractéristiques, sont présentés ci-après.

La présentation des méthodes et outils ne se veut pas exhaustive et ne saurait l'être  ;  elle  a  pour  but  d'apporter  au  lecteur  les  données  suffisantes  pour comprendre les enjeux et limites des méthodes actuelles afin d'appréhender la  complexité  de  l'interprétation  des  résultats  d'ACV  et  d'avoir  son  propre regard critique.

2.2.3.1 Les méthodes d'évaluation environnementale

Les méthodes d'évaluation, également appelées écoindicateurs, établissent le lien entre les résultats d'ICV et les indicateurs de catégorie par le biais des facteurs de caractérisation.

Une méthode d'évaluation est composée d'un lot d'indicateurs de catégorie, parfois d'indicateurs de dommages, de facteurs de caractérisation et parfois de données de normalisation et facteurs de pondération (voir Figure 2.4).

Les différentes méthodes d'évaluation se différencient par:

-la nature et le nombre des catégories d'impact prises en compte, notamment

parmi celles présentés dans le Tableau 2.8 et la Figure 2.4,

-la prise en compte ou non des catégories de dommage: méthode midpoint

ou end point,

-les facteurs de caractérisation utilisés,

-la possibilité de normaliser ou pondérer,

-la dernière mise à jour des données, l'ancienneté de la méthode.

Le tableau 2.9 présente les différentes caractéristiques des méthodes les plus usitées  en  ACV.  Cette  liste  n'est  pas  exhaustive  et  il  est  possible  de développer  sa  propre  méthode.  Elle  démontre  les  disparités  rencontrées d'une méthode à l'autre.

Ce  tableau  met  bien  en  évidence  que  le  choix  d'une  méthode  au  vu  de  ses caractéristiques  conditionne  les  résultats  de  l'ACV  et  qu'un  choix  inadapté peut  desservir  les  objectifs  de  l'étude.  Non  seulement,  les  résultats  d'une méthode  à  l'autre  seront  différents  et  difficilement  comparables,  mais  pour un même indicateur les résultats peuvent diverger d'une méthode à l'autre et donc d'une étude à l'autre pour un même type de système.

Une  analyse  comparative  des  résultats  obtenus  avec  Ecolndicator  95  (11 catégories  d'impacts,  pas  de  catégorie  de  dommage)  et  Impact  2002+  pour des  DRAM,  montre  que  les  résultats  obtenus  divergent  pour  un  même indicateur en fonction de la méthode choisie (Liu, 2010). Par exemple, pour les effets cancérigènes et l'acidification, les différences sont de l'ordre de 20 %.  Pour  la  plupart  des  GES,  leur  contribution  au  changement  climatique obtenue  avec  Impact  2002+  est  plus  faible  qu'avec  Ecolndicator  95.  Les auteurs  concluent  que  la  méthode  la  plus  adaptée  au  produit étudié tant au niveau  composition  qu'au  niveau  localisation  géographique  et  à  leurs objectifs est la méthode Impact 2002+.

Les  méthodes  les  plus  utilisées  dans  les  ACV  de  TIC  sont  les  méthodes monocritères  développées  par  le  GIEC  et  Cumulative  Energy  Demand.. Parfois,  en  guise  de  méthode  une  catégorie  d'impact  est  privilégiée  (cf. chapitre  3).  Ces  deux  méthodes  donnent  accès  aux  résultats  des  catégories d'impact ressenties comme les plus importantes, mais surtout comme les plus facilement  exploitables  et  communicables  au  grand  public.  Cependant, l'ACV  de  systèmes  aussi  complexes  ne  peut  se  limiter  à  ces  catégories, notamment pour ne pas passer à côté d'autres catégories importantes.

Tableau  2.9  Caractéristiques  des  principales  méthodes  d'évaluation  des

catégories d'impact (Leroy, 2009; Jolliet, 2010).
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1. Institut national pour la santé publique et l'environnement (Pays-Bas).

Choisir la méthode la plus adéquate n'est pas simple, aucune méthode n'est imposée par la norme. Dans certains cas, créer sa propre méthode peut être un moyen de s'affranchir de ces limites notamment pour des produits aussi complexes que les TIC (Park, 2006).

Pour résoudre cette question, une des solutions est de combiner différentes méthodes  ou  de  retenir  une  méthode  principale  et  d'ajouter  les  catégories manquantes  utilisées  dans  d'autres  méthodes.  Ainsi  dans  le  cadre  d'ACV type  requête  Internet  ou  envoi  d'un  e-mail,  pour  chaque  indicateur,  la méthode la plus adéquate a été retenue (voir Tableau 2.10).

Tableau  2.10  Méthodes  sélectionnées  pour  quantifier  les  catégories

d'impacts  dans  le  cadre  d'une  ACV  de  requête  Internet  (Le  Guern, 201la; Le Guern, 201lb; Le Guern, 2011c).
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Compte-tenu  de  la  diversité  des  méthodes  existantes,  de  la  complexité  de

mener à bien une ACV, une harmonisation des pratiques apparaît nécessaire.

Le  JRC  (oint  Research  Centre)  et  PIES  (Institute  for  Environment  and

Sustainability)  sous  l'égide  du  Système  de  Référence  International  des

Données du Cycle de Vie (ILCD12) ont développé une méthode d'évaluation des  impacts  (ILCD-LCIA).  Cette  méthode  donne  notamment  des recommandations  sur  les  méthodes  d'analyse  environnementale  (European Commission,  2010b).  Ces  dernières  concernent  l'analyse  des  méthodes d'évaluation, la mise en place de critères d'évaluation pour ces méthodes et le choix  de  facteurs  de  caractérisation.  À  chaque  catégorie  d'impact  est associée  la  méthode  d'évaluation  habituellement  recommandée,  et  un classement  de  ces  méthodes  est  proposé  par  l'ILCD.  Par  exemple,  le changement  climatique  a  pour  méthode  d'évaluation  celle  du  GIEC.  Cette association  est  de  classe  1,  c'est-à-dire  recommandée  et  satisfaisante.  Le même travail est effectué pour chaque catégorie.

2.2.3.2 Analyse des différents outils Les ACV sollicitent un tel nombre de données qu'il n'est pas envisageable de réaliser  cette  analyse  sans  une  solution  logicielle.  Les  principaux  logiciels commercialisés  sont  présentés  dans  le  Tableau  2.11.  Les  logiciels  se différencient sur:

Tableau  2.11  Caractéristiques  des  principaux  outils  d'ACV  (adapté  de

Aissani, 2009).
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-les bases de données (type, nombre, base spécifique),

-les méthodes d'évaluation,

-la représentation des résultats,

-leur facilité de prise en main (temps d'apprentissage, outil expert),

-leur domaine d'application.

Le  logiciel  SIMAPRO®  est  sans  doute  l'outil  informatique  le  plus  utilisé

dans la réalisation des ACV. Il contient un très grand nombre de bases et de

méthodes,  il  donne  accès  à  une  représentation  des  résultats  facilement

exploitable  et  un  accès  rapide  aux  contributions  de  chaque  processus

élémentaire.  Il  est  utilisable  pour  tout  type  de  système.  Il  comprend

également une méthode de calcul des incertitudes (méthode Monte-Carlo). Il

n'est  pas  associé  à  un  secteur  industriel  spécifique,  contrairement  à  EIME

qui  a  été  spécifiquement  développé  pour  les  entreprises  des  secteurs

électrique  et  électronique.  Il  contient  des  données  significatives  pour  ces

secteurs.  Des  logiciels  comme  GABI®  sont  plus  adaptés  aux  industries

automobile  et  électronique.  Il  existe  également  des  logiciels  libres  comme

par exemple openLCA13, outil d'ACV et d'évaluation de la durabilité.

Dans  le  domaine  des  TIC,  les  logiciels  utilisés  sont  SIMAPRO®  (Duan, 2009) et EIME (CODDE, 2008) (voir chapitre 3).

LACV  est  une  méthodologie  scientifiquement  robuste,  mais  comment

communiquer  sur  des  résultats  en  apparence  complexes  et  difficiles  à

interpréter?  Qu'enest-il  de  la  communication  au  grand  public  des  résultats

d'ACV des entreprises Comment faire confiance aux résultats communiqués

compte  tenu  des  incertitudes  liées  aux  ACV  et  alors  que  de  nombreuses

communications sont accusées d'être du «greenwashing 14

2.3 La communication environnementale

Les  entreprises  réalisent  des  ACV  principalement  pour  améliorer  les performances  environnementales  de  leur  produit  et  en  communiquer  les résultats au grand public. Comme le lecteur a pu le constater dans la partie précédente,  une  ACV  est  complexe,  chronophage,  et  nécessite  dans  de nombreux  cas  le  recours  à  un  expert.  C'est  pourquoi  de  nombreuses entreprises réalisent des ACV simplifiées. Par exemple, les ACV de TIC se limitent souvent à l'évaluation de la consommation énergétique, notamment lors  de  la  phase  d'utilisation,  et  au  changement  climatique  par  le  biais  des émissions de C02-

Dans  un  contexte  où  de  nombreuses  communications  environnementales

sont  apparentées  à  du  «greenwashing  les  entreprises  qui  souhaitent

communiquer  sur  ce  sujet  se  doivent  d'être  prudentes  et  fournir  des

conclusions  irréprochables.  Cependant,  le  consommateur  a  du  mal  à  s'y

retrouver  entre  l'image  donnée  par  l'entreprise  et  ses  réelles  actions

environnementales.  Interbrand  a  publié  un  rapport  évaluant  les  marques  de

dix  pays  selon  la  perception  qu'ont  les  consommateurs  de  leurs  actions  en

faveur  de  l'environnement,  du  développement  durable  et  leur  performance

environnementale réelle (prise en compte de critères comme le système de

management environnemental, les mesures visant à réduire les émissions de

CO2, la politique d'achat durable, ...)15. Le point d'intérêt de cette étude est l'écart  que  l'on  peut  constater  entre  la  perception  des  consommateurs  et  la performance  environnementale  effective  de  l'entreprise.  Les  résultats montrent que la perception positive liée à la communication de l'entreprise n'est  pas  nécessairement  synonyme  de  performances  environnementales élevées.  Ainsi  certaines  entreprises  sont  très  bien  perçues  des consommateurs au regard de leur performance environnementale qui est loin d'être élevée, comme Apple par exemple. A l'inverse des entreprises comme Nokia ou Dell ne semblent pas suffisamment communiquer au grand public leurs  actions  car  la  perception  qu'en  ont  les  consommateurs  est  faible  en comparaison de leurs engagements réels.

Comment  le  consommateur  peut-il  démêler  le  vrai  du  faux?  Cette  partie s'attache à donner au lecteur quelques moyens pour l'aider à porter un regard critique sur les résultats environnementaux communiqués par les entreprises.
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Dessin 2 Greenwashing.

2.3.1 La revue critique des résultats d'ACV

La réalisation d'une ACV donne lieu à un rapport d'ACV dont le type et le format  sont  définis  lors  de  la  phase  d'orientation.  Les  caractéristiques  de l'étude  (hypothèses,  données,  méthodes)  doivent  apparaître  clairement  afin de permettre au lecteur de bien intégrer la complexité et les raisons des choix effectués.

Si  les  résultats  d'ACV  sont  communiqués  à  une  partie  autre  que  celles impliquées dans  l'étude,  un  rapport  doit  être  mis  à  sa  disposition.  Celui-ci doit contenir les caractéristiques détaillées de chaque phase de lACV.

En  cas  de  communication  au  grand  public,  l'entreprise  peut  demander  une revue  critique  permettant  de  vérifier  et  valider  les  résultats  d'ACV.  Elle renforce leur crédibilité. Elle a pour but de garantir la conformité de l'étude avec  les  exigences  des  normes  ISO  14040  et  ISO  14044,  l'utilisation  de méthodes robustes d'un point de vue scientifique et technique, l'utilisation de données cohérentes avec les objectifs de l'étude, des interprétations en phase avec les objectifs et le champ de l'étude, un rapport transparent et cohérent. Il existe deux types de revues critiques: la revue critique par un seul expert indépendant, et la revue critique par un comité de relecteurs d'au moins trois experts. Le choix dépend des objectifs donnés à lACV. Dans tous les cas, le rapport de revue critique, ainsi que les commentaires et toutes les réponses aux recommandations, doivent être inclus dans le rapport de lACV.

Dans le cadre d'un comité de revue, le commanditaire de l'étude choisit un expert indépendant  qui  constituera  un  comité  d'au  moins  trois  experts.  Ces derniers  peuvent  être  des  organisations  non  gouvernementales,  des concurrents,  des  centres  techniques,  des  syndicats  professionnels,  des cabinets de conseil... Le rapport est révisé par chaque expert. L'avantage du comité est sa pluridisciplinarité qui augmente de façon certaine la qualité et la légitimité de l'étude.

La revue critique est obligatoire dans le cadre d'une analyse comparative de produits menée selon la norme ISO 14040 et destinée à être communiquée au  grand  public.  Le  comité  de  revue  est  adapté  pour  les  analyses comparatives  quel  que  soit  le  destinataire  de  la  communication  (grand public,  recherche  et  développement  en  interne)  et  pour  les  analyses  non comparatives  à  destination  du  grand  public.  Pour  les  analyses  non comparatives  à  destination  d'un  public  interne  à  l'entreprise,  un  expert indépendant est suffisant.

Cependant,  de  nombreuses  ACV  complètes  ou  simplifiées  impliquant  des TIC  ne  sont  pas  des  analyses  comparatives  ou  ne  sont  pas  conformes  aux exigences  de  la  norme  ISO  14040  (par  exemple  une  simple  évaluation environnementale se limitant à la consommation énergétique).

Dans  le  cadre  de  l'analyse  comparée  des  impacts  de  la  communication  par voie électronique  commanditée  par  l'ADEME,  des  revues  critiques  ont  été réalisées par un comité d'experts indépendants (Le Guern, 201la ; Le Guern, 201lb ; Le Guern, 2011c).

Dans  le  cadre  d'une  communication  au  grand  public,  au  minimum  une synthèse de l'ACV doit être disponible.

2.3.2 Les différents types de communication environnementale

Plusieurs raisons motivent une entreprise à communiquer ses performances environnementales  au  grand  public:  augmenter  les  parts  de  marché  d'un produit,  acquérir  un  avantage  concurrentiel,  sensibiliser  leurs  clients  aux problématiques environnementales, prendre en compte un critère aujourd'hui incontournable,  améliorer  la  perception  de  l'entreprise  par  les consommateurs, afficher une image «verte s'ouvrir à de nouveaux marchés, etc.  Toute  communication  environnementale  doit  être  pertinente, transparente,  crédible,  exacte,  vérifiable  et  non  trompeuse...  Le consommateur doit avoir confiance. Mais comment peut-il s'y retrouver avec les  différents  écolabels  en  vigueur,  les  déclarations  environnementales,  les étiquetages et autres affichages environnementaux? Comment peut-il faire la part des choses?

La  norme  ISO  14020  (ISO,  2000)  donne  les  principes  généraux  des étiquettes et déclarations environnementales. Lorsqu'une entreprise souhaite communiquer sur des résultats environnementaux, plusieurs choix s'offrent à elle. Il existe à ce jour trois instruments principaux faisant l'objet de normes

-les  déclarations  de  type  I:  les  écolabels  officiels,  norme  ISO  14024  (ISO,

1999b) ;

-les  déclarations  de  type  II:  les  autodéclarations  environnementales,  norme

ISO 14021 (ISO, 1999a) ;

-les  déclarations  de  type  III:  les  éco-profils  ou  déclarations

environnementales, norme ISO 14025 (ISO, 2006c).

Les  écolabels  officiels  ont  pour  but  de  promouvoir  les  produits  ayant  des impacts  moindres  sur  l'environnement  tout  au  long  de  leur  cycle  de  vie. Deux  écolabels  sont  distribués  en  France:  NF  Environnement  et  l'Ecolabel européen. Lentreprise porteuse de l'écolabel est auditée tous les trois ans. La méthodologie développée par la norme comprend le choix des catégories de produits, les critères environnementaux et les caractéristiques fonctionnelles du  produit.  Les  méthodes  de  certification  sont  fixées  par  la  norme. L'écolabel est valable pour une zone géographique donnée.

Les  autodéclarations  sont  des  «communications  d'informations  vérifiables, exactes  et  qui  ne  soient  pas  de  nature  à  induire  en  erreur  sur  les  aspects environnementaux  des  produits  et  services.»  (définition  de  l'ISO  14020  ; ISO,  2000).  Elles  sont  réalisées  sous  l'unique  responsabilité  de  celui  qui fabrique ou distribue le produit mais sont quand même soumises à certaines règles définies par la norme. Celle-ci fournit notamment des exigences pour faciliter  l'identification  des  déclarations  environnementales  vagues  et trompeuses,  et  inciter  les  fabricants  et  distributeurs  à  une  communication environnementale  précise  et  non  mensongère.  Ce  sont  les  déclarations  les moins fiables car elles ne se basent pas sur des exigences méthodologiques imposées par la norme, une partie de la création étant laissée au libre choix de l'industriel.

Les  éco-profils  ou  déclarations  environnementales  produit  (EPD)  sont  une

traduction directe d'une partie des résultats d'ACV représentés sous forme de

chiffres  ou  de  diagrammes.  Les  informations  contenues  dans  l'EPD  sont

standardisées  et  doivent  permettre  la  comparaison  entre  plusieurs  produits.

Le Global Environmental Declarations Network16 propose des guides pour

aider à la rédaction des EPD (PCR: Product-Category Rules). Pour chaque

produit, par exemple pour les circuits intégrés, les données suivantes doivent

apparaître: entreprise, fonction du produit, composants du produit, liste des

matériaux  et  substances,  unité  fonctionnelle,  limites  du  système,  règles  de

coupure,  règles  d'allocation,  méthode  de  calcul,  qualité  des  données,

catégories d'impacts déclarées, recyclage,... Lentreprise HTC a par exemple

réalisé une déclaration environnementale sur l'un de ses smartphones17.

Les  écolabels  officiels  apportent  la  garantie  d'un  niveau  d'exigences combinant  robustesse  et  qualité  de  la  méthode  d'attribution.  Les  auto-déclarations  sont  les  moins  fiables.  Quant  aux  éco-profils,  la  norme  assure une transparence pour les données environnementales.

En  dehors  de  ces  trois  catégories  normées,  des  labels  certifiés  par  des organismes reconnus peuvent également être attribués aux produits. Ils sont souvent  appelés  «écolabels  mais  différent  des  écolabels  officiels  et s'apparent en général à des autodéclarations. Dans le cadre des TIC, il existe notamment:

-le label ENERGY STAR® (programme américain développé en Europe par

la  Commission  Européenne):  réduction  de  la  consommation  d'énergie appliquée au PC de bureau, PC portables, serveurs et écrans

-le  label  EPEAT  (créé  aux  États-Unis  par  le  Green  Electronics  Council):

plusieurs catégories d'impact appliquées aux PC de bureau, PC portables, écrans.

Ces  labels  répondent  à  une  forte  incitation  à  informer  les  utilisateurs.  Un produit labellisé est un produit conforme aux exigences du label. L'intérêt de ces  labels  réside  dans  la  possibilité  pour  les  entreprises  d'utiliser  une référence commune pour identifier les produits respectant les critères exigés par  le  label.  La  conformité  des  produits  est  vérifiée  par  un  organisme reconnu ou dans certains cas directement par les participants au programme de labellisation.

Certaines entreprises proposent des rapports environnementaux s'apparentant aux EPD mais ne répondant pas aux exigences de la norme ISO 14025. Par exemple, les fabricants d'ordinateurs (comme DELL, APPLE) proposent sur leur site des rapports environnementaux présentant les différents impacts de leurs  produits.  Même  si  une  ACV  est  à  l'origine  des  résultats,  les  données proposées ne bénéficient pas de la garantie de transparence assurée par les normes.

Un  autre  moyen  de  communiquer  est  l'affichage  environnemental.  Il  a  été mis en place dans le cadre de la loi Grenelle 2 sur l'affichage d'informations environnementales sur les produits et services dans le but de sensibiliser les consommateurs  lors  de  leur  acte  d'achat.  Laffichage  concerne  les  impacts environnementaux des produits de grande consommation tout au long de leur cycle de vie. Une plateforme a été mise en place à l'initiative de l'ADEME et de  l'AFNOR.  Elle  a  instauré  un  référentiel  de  bonnes  pratiques  (BP  X30-323) qui définit les principes généraux et la méthodologie de calcul.

Certains  producteurs  calculent  une  note  environnementale  pour  chacun  de

leurs  produits,  note  qui  apparaît  sur  la  fiche  descriptive  du  produit  lors  de

l'achat. Par exemple, depuis 2008, la société Orange, en partenariat avec le

WWF, évalue les impacts environnementaux de ses téléphones tout au long

de  leur  cycle  de  vie  par  la  mise  en  place  d'un  «étiquetage  écologique».  À

chaque  téléphone  est  associée  une  étiquette  regroupant  trois  critères18: limitation du CO2 (mesure de la quantité de GES émise), préservation des ressources  naturelles  (mesure  de  la  quantité  de  matières  non  renouvelables utilisée),  et  conception  éco-responsable  (valorisation  des  actions d'amélioration de la performance environnementale comme la limitation des substances  dangereuses).  À  partir  de  ces  indicateurs,  une  note environnementale  est  attribuée  au  téléphone.  La  méthodologie  a  été développée  par  Bio  Intelligence  Service  (BIOIS).  Elle  utilise  notamment l'ACV sur les téléphones portables commanditée par 1'ADEME en 2008 et le référentiel  de  l'affichage  environnemental.  L'entreprise  participe  à  son expérimentation.

Même  si  la  création  des  étiquetages  est  basée  sur  des  méthodologies robustes, la question se pose de savoir si la note attribuée sera facilement et rapidement  interprétable  par  le  consommateur  lors  de  son  achat.  La  place homéopathique qui lui est accordée dans les boutiques Orange permet d'en douter.

La  communication  environnementale  n'est  pas  exempte  d'interprétations biaisées  ou  de  mauvaises  utilisations  de  référentiels.  Ainsi  l'ONG TerraChoice  a  édité  un  rapport  sur  les  prétentions  environnementales  des entreprises sur les marchés de consommation nord-américains (TerraChoice, 2010).  Dans  ce  rapport,  les  mauvaises  interprétations  et  les  faux  écolabels attribués  à  différents  produits  sont  passés  à  la  loupe.  Sept  caractéristiques sont retenues pour identifier les communications erronées:

-le  compromis  caché:  mettre  en  évidence  qu'un  produit  est  économe  en

énergie tout en laissant de côté le fait que les impacts de la fabrication et de la fin de vie sont non négligeables. Il concerne 73 % des produits de l'étude ;

-l'absence  de  preuve:  affirmer  une  amélioration  environnementale  sans

l'accompagner  d'une  documentation  accessible  (réduction  de  X  %  des émissions sans justification)

-l'imprécision:  prétention  mal  définie  pouvant  induire  une  mauvaise

interprétation de la part du consommateur (technologies «vertes ;

-la  non  pertinence:  information  environnementale  vraie  mais  sans

importance ou inutile pour le consommateur (respect de la norme RoHS, obligatoire depuis 2003) ;

-le moindre de deux maux: prétention exacte pour une catégorie de produits

mais  qui  détourne  l'attention  du  consommateur  des  impacts  plus

importants  d'une  autre  catégorie  (un  logiciel  moins  énergivore  que  la

solution  précédente  mais  qui  demande  une  machine  beaucoup  plus

puissante)

-le  mensonge:  informations  fausses,  le  moins  courant,  moins  de  1  %  des

produits de l'étude (produits prétendant être labellisés ENERGY STAR®)

;

-l'étiquette mensongère: faire croire à l'agrément d'un label environnemental

par une tierce partie.

Tous  les  produits  électroniques  «verts  étudiés  répondaient  à  l'une  de  ces caractéristiques.  Plus  de  la  moitié  étaient  concernés  par  l'étiquette mensongère.

Ceci  démontre  que  dans  un  secteur  comme  les  TIC  très  fortement concurrentiel,  technologique  et  évolutif,  il  faut  être  vigilant  sur  les communications et affichages et s'assurer qu'elles suivent les exigences des normes et méthodologies d'évaluation environnementale.

2.3.3 Les limites des ACV et de leurs utilisations

Comme nous l'avons déjà souligné, les ACV sont des outils complexes dont il  faut  interpréter  les  résultats  avec  prudence.  Les  limites  conceptuelles  et pratiques des ACV sont aujourd'hui bien connues. Mais comme ces analyses répondent  à  des  besoins  en  information  de  plus  en  plus  pressants  sur  la qualité  écologique  des  produits  et  des  services,  la  tentation  est  grande  de communiquer sur des résultats en passant leurs faiblesses sous silence. Il est donc important d'avoir à l'esprit toutes les limites des ACV quand on prend connaissance de leurs résultats.

2.3.3.1 Limites liées à la construction des ACV

Tout d'abord, les hypothèses de base de l'analyse sont déterminantes: ne pas respecter  les  normes  internationales  en  la  matière  en  affaiblirait  la  portée (Jolliet, 2010).  Ensuite,  il  faut  choisir  des  indicateurs  permettant  de  rendre compte  des  impacts  écologiques.  Les  résultats  de  FACV  seront  aussi  très sensibles à la méthode retenue pour évaluer ces impacts, tout comme le sera la  méthode  choisie  pour  normaliser  les  résultats  de  chaque  catégorie d'impact  (voir  §  2).  Si  par  exemple,  comme  c'est  souvent  le  cas,  cette méthode  repose  sur  le  sac  à  dos  écologique  annuel  moyen  d'un  européen, dans quelle mesure les études ayant retenu cette normalisation pourront-elles être  pertinentes  dans  d'autres  régions  du  monde?  D'autre  part,  les  logiciels d'ACV  retiennent  également  des  facteurs  de  pondération  par  défaut  qui peuvent changer au gré du commanditaire de l'étude. Cela limite l'objectivité de  l'analyse  tout  comme  sa  comparabilité  avec  d'autres  analyses,  qui pourraient  porter  sur  le  même  objet  mais  dont  les  choix  de  pondération seraient  différents.  On  peut  aussi  choisir  de  ne  pas  pondérer  les  catégories d'impact d'ACV, mais dans les faits la pondération est très utilisée. Ceci n'est pas  sans  présenter  des  biais  politiques,  idéologiques,  ou  éthiques,  car  le choix des coefficients est influencé par des perceptions et visions du monde éminemment subjectives (Finnveden, 2009).

■ La pondération des catégories d'impact Un premier niveau de subjectivité est lié à la méthode retenue pour pondérer les impacts, et il en existe plusieurs:

-l'analyste  décide  de  la  pondération,  ce  qui  peut  semer  le  doute  sur  la

fiabilité de l'étude si cette dernière n'est pas complètement indépendante ;

-la  pondération  par  défaut  du  logiciel  d'ACV  est  conservée,  ce  qui  pose  le

même problème que précédemment ;

-les coefficients sont choisis à la suite d'un panel d'individus représentatifs,

par exemple  en  utilisant  la  méthode  de  révélation  des  préférences  chère

aux économistes de l'environnement et des ressources naturelles.

Ensuite, selon la méthode de pondération choisie, on va appliquer différents coefficients  aux  diverses  catégories  d'impacts.  D'apparence  purement technique,  cette  étape  de  la  construction  d'une  ACV  soulève  en  fait  des questions éthiques et sociétales essentielles (Finnveden, 2009):

-quelle importance accorder aux individus en comparaison des animaux, des

plantes, des écosystèmes, et vice-versa?

-dans  quelle  mesure  pouvons-nous  prévoir  les  dégradations  écologiques  à

venir?

-quelle  importance  attribuons-nous  aux  systèmes  naturels  par  rapport  aux

systèmes économiques?

D'un  point  de  vue  plus  pragmatique,  que  signifie  pondérer  l'impact écologique  A  d'un  coefficient  supérieur  à  celui  de  l'impact  écologique  B? D'un  point  de  vue  technique,  cela  veut  dire  que  l'on  décide  que  la responsabilité de l'impact A dans l'impact global du produit étudié est plus importante que celle de l'impact B.D'un point de vue sociétal, cela signifie que l'impact A est plus grave à nos yeux que l'impact B, qui doit donc être sous-représenté  lorsque  l'on  calcule  l'impact  global  du  produit.  Prenons un exemple  lié  aux  TIC.  En  2002,  la  directive  européenne  RoHS  interdisait l'importation de tout produit utilisant des soudures électroniques au plomb, et  dans  le  même  temps,  le  mercure  était  lui  aussi  interdit  car  il  pollue l'environnement mais pose aussi de graves problèmes de santé publique. La soudure restant la méthode la plus courante pour connecter des composants aux circuits électroniques, il a donc fallu trouver des alliages de substitution. Or,  aujourd'hui  celle-ci  se  fait  au  détriment  d'un  autre  type  d'impact,  qui comme  la  santé  humaine  fait  partie  des  catégories  pouvant  être  analysées dans  une  ACV:  la  raréfaction  des  ressources!  En  effet,  en  dépit  des incertitudes sur leurs impacts écologiques (e.g. l'argent est très toxique), une grande  partie  des  entreprises  semble  avoir  opté  pour  des  alliages  étain-argentcuivre, notamment aux Etats-Unis et au Japon (Chiang, 2011 ; Zhou, 2011  ;  Wu,  2007).  En  outre,  afin  de  renforcer  ces  alliages  de  substitution, nombre  d'entre  elles  y  ont  ajouté  du  cérium  et  du  lanthane,  éléments chimiques  de  la  famille  des  lanthanides  qui  regroupe  15  des  17  éléments chimiques appelées «terres rares» (voir chapitre 1).

Sans aller jusqu'à prétendre qu'au final la Commission européenne a, par sa directive  RoHS,  favorisé  la  santé  humaine  au  détriment  des  écosystèmes naturels,  on  peut  souligner  l'importance  du  choix  des  hypothèses  de  base d'une  ACV  dans  les  résultats  finaux  de  cet  outil  d'évaluation  des  impacts écologiques d'un produit ou d'un service TIC (ou autre).

La  dernière  étape  de  la  deuxième  phase  de  l'ACV,  visant  à  caractériser  les impacts,  consiste  à  les  affecter  dans  des  catégories  une  fois  qu'on  les  a identifiés. Il est alors possible de jouer sur ces regroupements pour mettre en avant telle ou telle catégorie d'impact.

■ rion sur les impacts écologiques et le temporelles

Même si la santé humaine est prise en compte, l'outil ACV reste focalisé sur les enjeux écologiques. Il n'y a donc pas d'analyse des impacts sociétaux ou économiques, même si des tentatives d'intégration existent par ailleurs avec le lift cycle costing et autres social assessments (Hunkeler, 2005).

En outre, le système de produits ou services étudié est inscrit dans un certain

contexte  spatio-temporel.  En  effet,  l'inventaire  des  émissions  est  souvent

agrégé, ce qui limite la prise en compte d'informations au niveau des acteurs

individuels  ou  d'un  territoire  (Finnveden,  2009)19. Si  nombre  d'impacts  se font sentir au niveau local, d'autres peuvent voyager à l'autre bout du monde comme  les  GES,  les  substances  destructrices  de  la  couche  d'ozone,  divers polluants par le biais de l'eau, ou encore les DEEE. Comment savoir, alors, de quelle manière ils vont se combiner à d'autres pollutions de l'autre côté de la  planète  où  les  systèmes  de  mesure  sont  différents  voire  parfois  quasi inexistants?  Il  faudrait  pour  cela  réaliser  dans  chaque  cas  une  onéreuse analyse du risque environnemental...

Mais dans une ACV les impacts étudiés sont aussi limités dans le temps, car s'ils sont mesurés à une date t, ils ont existé avant et après leur mesure. Faut-il prendre en compte cet avant et cet après et comptabiliser ou anticiper par exemple,  les  stocks  de  pollutions  passées  et  à  venir?  Outre  ce  choix méthodologique peu bénin, la prise en compte du futur est rendue difficile quand il manque des données pour calculer des taux d'escomptes fiables. Par exemple,  comment  comparer  deux  solutions  de  gestion  des  ordures ménagères:  l'incinération,  qui  a  des  impacts  en  termes  de  pollution  de  l'air immédiats,  et  l'enfouissement  qui  causera  aussi  des  pollutions atmosphériques  mais  beaucoup  plus  tard  (Hellweg,  2003)?  La  prise  en compte du futur se heurte également à la méconnaissance des modes de vie à venir.  Dans  l'exemple  précédent,  quand  on  compare  le  recyclage  ou l'incinération de papiers d'emballage, il nous est impossible de savoir ce qui va  réellement  advenir  de  ces  déchets,  et  donc  quelle  proportion  sera disponible et effectivement utilisée comme carburant dans les incinérateurs. Cela  est  particulièrement  ennuyeux  si  l'objectif  de  l'ACV  est  d'aider  les politiques à bâtir des scénarios en matière de gestion des déchets ménagers.

Le  choix  de  la  période  de  temps  prise  en  compte  va  donc  fortement influencer  l'analyse:  or  ce  choix  est  un  choix  éthique,  puisqu'il  suppose  de formuler  des  préférences  qui  auront  des  conséquences  sur  la  vie  des générations  futures  (Finnveden,  2000).  Qu'il  soit  effectué  par  des  experts pose  problème,  surtout  lorsque  ce  choix  n'est  pas  indépendant  d'intérêts privés.  Même  chose  pour  la  gestion  des  déchets  nucléaires:  leur enfouissement  paraît  plus  sûr  à  court  terme  que  le  stockage  en  surface,  à condition  que  l'on  considère  comme  négligeable  le  risque  de  mouvements dans les couches géologiques profondes.

■ La difficulté de rendre compte du contexte du système étudié

La première étape passée, les objectifs, hypothèses de travail ou frontières de l'ACV sont fixés ; une fois les impacts pondérés on raisonne ceteris paribus (toutes  choses  égales  par  ailleurs).  Il  sera  alors  difficile  de  comparer  deux ACV  aux  contextes  très  différents,  par  exemple  en  matière  politique  ou sociale. A ce sujet se pose le problème de la prise en compte, dans l'ACV

elle-même,  de  certaines  conséquences qu'elle  aura  provoquées  par  les

mesures correctrices prises à sa suite... À titre d'illustration, certaines ACV

ont permis de démontrer que les impacts des lampes fluocompactes étaient

moindres  que  ceux  des  lampes  à  incandescence.  Le  coût  à  long  terme  des

premières  étant  plus  faible  que  celui  des  secondes,  le  choix  de  lampes

estampillées «vertes suite à une ACV va donc permettre aux consommateurs

de réaliser des économies et d'acquérir d'autres biens et services20. Dans une ACV complète, on devrait en théorie inclure les impacts de ces derniers ; en pratique, on tracera la frontière de l'ACV de telle manière qu'on n'ait pas à le faire (Jolliet, 2010).

Enfin, tous les impacts écologiques ne sont pas pris en compte, notamment à cause  du  manque  de  données  ou  de  connaissances  sur  les  processus physiques  et  biologiques  en  jeu.  Par  exemple,  l'énergie  et  ses  matières associées  sont  presque  toujours  retenues  comme  catégorie  d'impact,  même en  cas  de  graves  faiblesses  dans  les  données  recueillies  (c'est  aussi  le  cas pour d'autres matières premières). Or la définition d'une ACV peut induire en  erreur,  car  elle  laisse  à  penser  que  tous  les  impacts  vont  être  examinés (Finnveden,  2000).  Une  utilisation  responsable  des  ACV  voudrait  donc qu'on limite la portée des conclusions aux impacts effectivement analysés. Il est aussi possible, par différentes méthodes, de pallier les limites associées aux  données  venant  alimenter  les  ACV,  limites  que  nous  abordons  dans  la section suivante.

2.3.3.2 Limites liées à la réalisation des ACV

Si l'on définit l'incertitude par «la différence entre une quantité mesurée ou calculée  et  la  valeur  réelle  de  cette  quantité»  (définition  donnée  par Finnveden, 2009), on peut en identifier plusieurs qui compliquent la tâche de réalisation  d'une  ACV:  l'incertitude  liée  aux  données,  aux  modèles,  aux connaissances, etc. Les incertitudes associées à la réalisation des ACV sont souvent dues à une connaissance trop approximative du monde réel, et donc aux  données  utilisées.  Concernant  les  données  nécessaires  à  l'analyse d'impacts,  l'évaluateur  est  prisonnier  de  la  base  de  données  choisie (Ecoinvent, Impact 2002+, etc.) ; ce choix ouvrant lui-même une marge de subjectivité  dans  l'analyse,  car  elles  sont  toutes  construites  sur  des hypothèses de travail différentes.

Les  ACV  sont  de  très  grosses  consommatrices  de  données,  et  les  collecter demande  du  temps...  et  de  l'argent.  En  manquer  peut  donc  restreindre  la portée des conclusions de l'analyse, et les rendre virtuellement inaccessibles aux acteurs qui ont des ressources financières limitées comme les PME ou les ONG. C'est aussi le cas si la qualité des données laisse à désirer, même si diverses  techniques  permettent  aujourd'hui  de  pallier  leur  incomplétude  ou obsolescence.  Un  problème  typique  porte  sur  les  allocations  multiples  des entrants  (inputs),  surtout  dans  le  cas  de  produits  et  services  complexes comme  les  TIC.  En  effet,  lorsqu'on  utilise  plusieurs  produits  pour  en fabriquer un autre, la question se pose de savoir à quel produit attribuer les impacts  écologiques  constatés  lors  de  la  deuxième  étape  de  lACV.  Par exemple,  un  incinérateur  absorbe  de  nombreux  déchets  comme  entrants  et rejette de nombreuses émissions après les avoir éliminés. Comment répartir alors  les  émissions  de  dioxines  chlorées  sur  chacun  de  ces  entrants?  Une décision fiable ne peut être prise que sur la base d'analyses toxicologiques ou biologiques  pratiquées  par  les  sciences  naturelles.  Et  quand  bien  même celles-ci seraient disponibles, l'analyse se résumerait à une simple question scientifique de recherche des causalités (Jolliet, 2010). Prenons l'exemple de deux  choix  possibles  d'allocation  des  impacts  dans  le  cadre  de  l'exemple précédent:

A)Allocation en fonction du pourcentage de chlore contenu dans les déchets

entrants ;

B)Allocation  en  fonction  du  pourcentage  de  la  valeur  calorifique,  ou  de

l'intensité carbone, voire du volume de fumées généré.

Le choix retenu va clairement influencer les résultats de lACV: par exemple en retenant la méthode A, nous allons attribuer un rôle important aux déchets contenant  du  PVC  (qui  sont  chlorés),  et  une  moindre  importance  à  ceux contenant du polyéthylène et autres plastiques (qui seront mis en avant par la seconde  méthode)  (Finnveden,  2000).  En  outre,  le  choix  entre  ces  deux alternatives sera influencé par l'objectif même de lACV. Que celle-ci vise à orienter le changement, on va alors accorder une plus grande attention aux conséquences  des  choix  méthodologiques  sur  l'atteinte  de  cet  objectif.  Par exemple,  si  la  question  posée  est  «Comment  évolueraient  les  émissions  de dioxines chlorées si certains types de PVC n'étaient pas incinérés?», le choix de la méthode d'allocation A s'imposera.

Les limites ci-dessus mentionnées sont liées à plusieurs types d'incertitudes, selon si les données sont construites de manière hétérogène, si elles sont mal spécifiées, erronées, incomplètes, arrondies, mal choisies, inter-corrélées, ou mal  reliées  entre  elles  (Finnveden,  2009).  Elles  s'appliquent  à  tous  les résultats  présentés  dans  le  chapitre  3:  il  est  donc  essentiel  de  les  avoir  à l'esprit afin de relativiser les résultats des ACV présentées.

2.4 Conclusion

Au  travers  de  ce  chapitre,  le  lecteur  a  pu  appréhender  la  complexité  de  la méthodologie d'ACV que ce soit sur la définition du système à modéliser, la collecte  des  données,  la  construction  de  l'ICV  ou  bien  les  conditions permettant  de  choisir  la  méthode  d'évaluation  la  plus  adéquate.  Ce  sont autant  de  raisons  de  se  sentir  démuni  face  à  l'interprétation  critique  des résultats  d'ACV.  Pour  pouvoir  s'y  retrouver  dans  les  différentes terminologies  et  comprendre  les  conséquences  des  choix  effectués,  il  est important  de  garder  à  l'esprit  les  points  suivants:  réaliser  FACV  en respectant  la  norme  ISO  14040  (garantie  du  respect  de  la  méthodologie)  ; identifier les objectifs, l'unité fonctionnelle, les catégories d'impact choisies, et  la  méthode  d'évaluation  ;  regarder  si  une  analyse  de  sensibilité  a  été menée. LACV est une méthode scientifiquement robuste, mais le lecteur doit également avoir à l'esprit les limites des ACV portant sur les TIC telles que la  variabilité  de  la  durée  de  vie  et  du  mode  d'usage,  la  technicité,  la focalisation sur la demande énergétique et les émissions de C02 ainsi que les enjeux actuels de ce secteur industriel.

Le manque de données pour des produits et services complexes comme les TIC explique que l'on manque encore d'analyses fiables et que le lecteur ou consommateur puisse difficilement trouver dans les analyses existantes des éléments très solides pour forger son opinion ou orienter ses choix d'achats. Mais  a-t-on  besoin  de  certitudes  absolues  pour  agir?  Le  simple  fait  de comprendre  l'ampleur  des  impacts  écologiques  des  TIC  ne  devrait-il  pas nous conduire à se questionner sur la surconsommation de ces équipements, à  prolonger  le  plus  possible  leur  durée  de  vie,  à  les  utiliser  de  manière responsable?
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Introduction

Une  définition  couramment  utilisée  du  secteur  des  TIC  intègre  aussi  bien les équipements que le commerce ou les services des TIC (OECD, 2007). La Figure 3.1 montre leur cycle de vie (Hilty, 2008).

[image: ]

 

Figure 3.1 Le cycle de vie d'une TIC.

Quel est l'impact environnemental de ces TIC qui sont souvent présentées

comme  «vertes  et  comme  le  moteur  d'une  croissance  verte  qui  serait  le

levier  d'un  développement  durable'? Est-il  plus  écologique  de  lire  son journal sur Internet ou sur papier? Un écran plat est-il plus respectueux de l'environnement qu'un écran cathodique? Quelle est la phase du cycle de vie d'un ordinateur qui pollue le plus? Quel composant est le plus nocif pour les écosystèmes  naturels  et  pour  la  santé  humaine?  Ces  questions  et  bien d'autres ont été posées par des chercheurs ; des réponses ont été apportées. L'objet  de  ce  chapitre  est  de  présenter  les  résultats  d'analyses  des  impacts écologiques des TIC les plus sérieuses et pertinentes, afin d'en diffuser les résultats et d'apporter des éléments tangibles permettant de mettre en relief la  matérialité  des  TIC.  Grâce  au  chapitre  précédent  le  lecteur  aura  pu,  si nécessaire,  acquérir  des  bases  de  connaissances  méthodologiques indispensables  à  la  formation  d'un  point  de  vue  critique  sur  les  méthodes permettant de parvenir à ces résultats. Cela est d'autant plus important que comme  nous  l'avons  vu,  ceux-ci  peuvent  être  instrumentalisés  à  des  fins marchandes  en  profitant  de  la  complexité  et  diversité  des  méthodes d'évaluation. À la lecture de tels résultats, il est bon de garder à l'esprit les interrogations  suivantes:  quelle  méthode  est  utilisée  pour  conduire l'évaluation?  Est-ce  une  analyse  de  cycle  de  vie  (ACV)  ou  une  autre méthode monocritère (e.g. ne portant que sur les émissions de gaz à effet de serre) ou ne portant que sur une ou deux phases du cycle de vie? Quelles données sont mobilisées? De quand datentelles? Quel est le mix énergétique retenu?

Ce chapitre vise donc à illustrer, par des exemples concrets, les impacts et

enjeux écologiques des TIC à chacune des phases de leur cycle de vie. Car

comme le suggère le Tableau 3.1, les impacts des TIC sur l'environnement

sont à la fois positifs et négatifs2:

Tableau  3.1  Cadre  conceptuel  d'analyse  des  liens  entre  TIC  et

environnement (adapté de Hilty, 2008).
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Au  risque  de  décevoir  le  lecteur,  le  but  n'est  toutefois  pas  de  jouer  les prescripteurs  en  expliquant  que  telle  technologie  est  plus  néfaste  qu'une autre,  sauf  dans  les  cas  d'ACV  comparatives  de  qualité,  qui  sont  rares.  Il s'agit plutôt d'attirer l'attention sur les types d'impacts qui sont générés par ces  technologies  et  sur  leurs  principales  sources.  Quand  des  résultats normalisés sont disponibles, ils permettent de rapporter à des impacts plus connus  ceux  des  TIC,  qui  ne  sont  pas  toujours  très  évocateurs.  Il  s'agira donc  pour  le  lecteur  de  se  faire  sa  propre  opinion,  et  d'avoir  en  tête  une grille de lecture lui permettant à l'avenir de porter un regard critique sur ce type d'analyses qui vont se multiplier et gagner en qualité et complexité.

Nous  présentons  ci  dessous  des  résultats  se  rapportant  aux  différentes phases du cycle de vie de produits ou de services du secteur des TIC. Les enjeux  liés  à  la  fin  de  vie  sont  tous  regroupés  dans  la  section  3.4.  Pour chaque branche de ce secteur et pour les trois phases mentionnées ci-dessus, nous  commençons  par  présenter  rapidement  la  branche,  puis  nous introduisons les études qui se sont penchées sur leurs impacts écologiques. Nous fournissons une présentation synthétique et pédagogique des résultats d'ACV et d'autres analyses environnementales publiés (e.g. bilan carbone). Cela n'est pas sans difficulté car si des chiffres existent ils sont épars, mal vulgarisés  et  donc  mal  diffusés,  d'autant  que  la  plupart  sont  en  langue anglaise. Les sources retenues sont tout d'abord les articles académiques et les  rapports  d'expertise.  La  conclusion  tend  à  résumer  les  impacts écologiques des TIC, notamment ce que l'on peut en retenir... ou pas!

3.1 La production des TIC

3.1.1 Les composants et cartes électroniques

3.1.1.1 De quoi parle-t-on?

Une  carte  électronique  est  un  circuit  imprimé  nu  équipé  de  composants (diodes,  transistors,  résistances,...)  reliés  électriquement  entre  eux.  II contient de fines couches de cuivre sur lesquelles les pistes que doit suivre le courant électrique sont gravées chimiquement et séparées par un matériau isolant.  Un  vernis  protège  le  circuit  de  l'oxydation  et  des  courts-circuits, notamment grâce à des retardateurs de flamme. Le cycle de vie typique de ces  composants  commence  par  la  production  d'une  tranche  de  silicium  à partir de silice, avant d'y ajouter des transistors et leurs connexions grâce, par exemple, à la technologie de fabrication CMOS (Complementary Metal Oxide  Semiconductor).  Ces  tranches  de  silicium  sont  coupées  en  dés,  qui sont  ensuite  assemblés  avec  des  puces  électroniques.  Les  composants électroniques  peuvent  contenir  les  inputs  chimiques  suivants  (Williams, 2002b):

-agents  de  gravure:  ammoniac,  protoxyde  d'azote,  chlore,  trichlorure  de

bore,  trifluorure  de  bore,  bromure  d'hydrogène,  chlorure  d'hydrogène, fluorure  d'hydrogène,  trifluorure  d'azote,  hexafluorure  de  tungstène, hexafluorure     de     soufre,     hexafluoroéthane,     trifluorométhane, tétrafluorométhane ;

-acides et bases: acide phosphorique, acide hydrofluorique, acide nitrique,

acide  sulfurique,  acide  hydrochorique,  ammoniac,  boues,  chlorure d'hydrogène, hydroxyde de sodium ;

-produits     photolithographiques:     peroxyde     d'hydrogène,     alcool

isopropylique,  hydroxyde  de  tetramethylammonium,  méthyle-3-methoxypropionate,  acétone,  hexaméthyldisilazane,  monoéthanolamine hydroxyle, hydroxyde de sodium pour neutraliser l'eau.

Les  circuits  imprimés  servent  avant  tout  à  fournir  un  moyen  bon  marché pour  connecter  de  manière  stable  et  sûre  un  ensemble  de  composants (Stevens,  2009).  Une  puce  électronique  consiste  en  un  dé  rectangulaire composé  de  multiples  couches  de  silicium,  d'isolants  et  de  métaux  qui constituent  le  coeur  du  composant.  Pour  fabriquer  une  puce  de  2  g,  les auteurs estiment qu'il faut brûler une quantité de combustibles fossiles 600 fois supérieure à ce poids (200 fois au cours de la phase d'utilisation). Quant aux produits chimiques, il faut en utiliser une quantité qui représente 36 fois le  poids  de  cette  puce.  Les  auteurs  concluent  donc  que  le  poids environnemental des semi-conducteurs est sans commune mesure avec leur petite taille, puisqu'ils engouffrent au cours de leur vie plus de 600 fois leur masse en matières premières.

3.1.1.2 Quels sont les impacts écologiques des composants électroniques?

S'il  existe  des  analyses  rigoureuses  des  impacts  écologiques  des

composants, et des cartes électroniques, les données sont éparses, rarement

communiquées au grand public, et portent en grande majorité sur la phase

de production3. Or les problèmes écologiques les plus sérieux surviennent au  cours  de  la  phase  de  production  des  semi-conducteurs,  notamment  du fait des émissions de substances chimiques (Williams, 2004a).

L'analyse  détaillée  des  impacts  écologiques  des  composants  et  cartes

électroniques se heurte au manque de connaissances précises des matériaux

qu'ils  contiennent  (Wienold,  2011).  Certains  auteurs  parviennent,  malgré

tout, à calculer leur empreinte carbone, qui varie d'un rapport de un à trois

d'une  tranche  de  silicium  à  l'autre  (Andrae,  2011).  Selon  ces  études

monocritères, qui retiennent le plus souvent un mix énergétique américain

très riche en hydrocarbures (plus de 70 %), cette empreinte varie entre 9800

et 30300 kg éq. C02 par kilogramme de dé de silicium, qui représente quant

à lui plus de 70 % des impacts d'une puce BGA (bail grid array). En outre,

les impacts causés par la production des fils d'or, que cette puce contient,

sont  supérieurs  à  ceux  générés  par  la  production  d'électricité  utilisée  pour

assembler  la  puce.  Toutefois,  si  la  diffusion  des  nouvelles  puces  WCSP

(Wafer chip scale packaging5), plus petites, a permis de réduire les impacts écologiques  de  leurs  composants,  les  auteurs  soulignent  que  les  impacts mesurés  au  niveau  de  la  carte  mère  pourraient  en  fait  augmenter  si  la miniaturisation  était  compensée  par  un  empilement  de  couches supplémentaires de circuit imprimés: cela ne manquerait pas de provoquer des  effets  rebond  (voir  section  4.4.2).  La  contribution  du  circuit  imprimé aux  impacts  écologiques  des  TIC  est  donc  très  importante,  ce  qui  est confirmé par le score d'impact environnemental d'un disque dur obtenu par la  méthode  Ecolndicator  99.  Celui-ci  montre  que  la  part  de  l'impact  du circuit imprimé, soit 41 % du score total de l'écoindicateur, est très élevée compte  tenu  de  son  poids  qui  ne  représente  que  7  %  du  poids  total  du disque dur (Mohite, 2005). Mais l'étude en question ne prend en compte que la  phase  de  production.  Cela  s'explique  notamment  par  la  présence  de métaux  précieux  (or,  argent)  et  de  substances  dangereuses  (mercure, cadmium,  arsenic,  baryum,  béryllium).  Cet  impact  est  presque  aussi important  que  celui  de  l'armature  en  aluminium  du  disque  dur,  qui représente  62  %  du  poids  du  disque  contre  43  %  du  score  d'impact  total. Pour  un  lecteur  de  CD-ROM,  le  circuit  imprimé  est  la  principale  source d'impacts écologiques (68 % du score total de l'écoindicateur), alors qu'il ne représente que 9 % du poids du lecteur.

L'arrivée  de  nouvelles  méthodes  de  fabrication  pourrait  fournir  l'occasion de réduire les  impacts  écologiques  de  ces  TIC.  Mais  quand  l'enrobage  du circuit imprimé contient du gallium et du palladium, la phase de production est  très  impactante,  sans  compter  que  l'argent  contenu  dans  l'adhésif conducteur  accroît  leur  toxicité  (Andrae,  2004).  Quant  à  la  nouvelle méthode d'enrobage appelée spin coating, son premier impact résulte de la production d'électricité qu'elle consomme, la surface du matériau à enrober devant  être  chauffée  pour  enlever  toute  trace  d'eau  avant d'être nettoyée à l'acétone.

Enfin, l'évaluation des impacts par les méthodes Ecolndicator 95 et Impact 2002  d'une  mémoire  vive  (DRAM)  suggère  que  les  principaux  impacts environnementaux  de  celles  produites  à  Taïwan  sont  le  potentiel  de réchauffement  global  et  la  consommation  d'énergies  non  renouvelables (Liu,  2010).  L'auteur  ne  précise  pas  le  mix  énergétique  utilisé,  mais  il devrait être celui de Taïwan où sont fabriquées les DRAM étudiées (74 % d'hydrocarbures). Les résultats obtenus ne sont donc guère surprenants.

Les industriels du secteur des TIC sont de plus en plus nombreux à réaliser des  ACV  sur  leurs  produits.  Ils  en  publient  parfois  les  résultats  en collaboration avec des chercheurs. Par exemple, un inventaire du cycle de vie (ICV) a permis d'identifier plus de 400 matériaux différents utilisés au fil des 180 étapes de fabrication d'un circuit imprimé (Taiariol, 2001). Une grande  quantité  d'eau  déionisée  et  ultra-pure  est  indispensable,  ce  qui  est très  énergivore  et  nécessite  un  traitement  chimique  spécifique.  En  outre, produire  une  puce  électronique  d'à  peine  plus  d'un  cm2  cause  les  mêmes impacts écologiques que de fabriquer 50 g d'aluminium, même si la puce de 40  mg  est  1250  fois  moins  lourde  (ibid.)!  Du  fait  de  la  complexité  du composant et de sa petite taille, l'intensité de matière est donc très élevée, approchant  pour  la  phase  de  production  les  2  MJ  par  puce.  En  effet,  la production  de  circuits  imprimés  nécessite  l'usage  répété  de  matériaux spéciaux et une quantité d'énergie thermique très élevée au cours d'un grand nombre  d'étapes  de  fabrication.  Ces  résultats  peuvent  néanmoins difficilement être généralisés à d'autres circuits imprimés, car il existe des milliers de circuits différents, et le mix énergétique n'est pas précisé par les auteurs.  On  peut  résumer  les  rapports  entre  le  poids  de  la  puce  et  les matières  premières  nécessaires  à  sa  fabrication  dans  le  Tableau  3.2,  qui montre, par exemple, que  pour  fabriquer  ce  composant  il  faut  consommer 725000 fois son poids d'eau déionisée et 3050 fois son poids d'azote.

Tableau 3.2 Intensité matérielle d'une puce électronique de 40 mg (adapté

de Taiariol, 2001).

[image: ]

 

Pour  conclure  sur  les  impacts  écologiques  des  composants  et  cartes électroniques,  nous  soulignerons  que  contrairement  à  une  intuition répandue,  la  miniaturisation  n'est  pas  forcément  synonyme  de  moindre impact  environnemental,  car  elle  s'accompagne  d'une  multiplication  des équipements (effet rebond) et d'une complexification des fonctions (Ueno, 1999).  En  outre,  les  données  d'inventaire  du  cycle  de  vie  pour  différents composants  suggèrent  que  l'intensité  de  la  pollution  peut  être  plus importante pour les plus petits composants (Williams, 2002b).

3.1.2 Les ordinateurs

3.1.2.1 Avez-vous déjà désossé un PC?

En  France,  trois  foyers  sur  quatre,  soit  plus  de  21  millions,  possèdent  au-moins  un  ordinateur,  dont  la  quasi-totalité  est  connectée  à  Internet.  Que contiennent  ces  machines  à  calculer,  à  communiquer  et  à  surfer?  La curiosité  a  peut-être  poussé  certains  lecteurs  à  en  démonter  une  pour  en explorer  le  contenu.  Si  vous  n'êtes  pas  de  ceux-là,  voici  une  liste  à  la Prévert  de  ce  que  vous  auriez  pu  découvrir  une  fois  le  boîtier  désossé  et l'alimentation  débranchée:  carte  mère,  processeur,  mémoire  vive,  disque dur, carte graphique, graveur DVD, écran, carte réseau Wifi, lecteur de carte mémoire,  etc.  Chacun  de  ces  composants  est  lui-même  formé  de  sous-composants,  et  quand  on  réalise  une  ACV  il  faut  tous  les  prendre  en compte: leurs impacts s'ajoutent alors les uns aux autres. Ceci explique que, même  si  un  notebook  est  relativement  petit  et  léger,  son  intensité énergétique tout comme son intensité matérielle sont très élevées du fait de la complexité du produit final.

Avant  d'explorer  les  impacts  écologiques  d'un  ordinateur,  jetons  un  oeil  à l'intérieur de cette curieuse «boîte noire». La Figure 3.2 souligne la diversité des matériaux employés pour la fabriquer: ils vont des métaux précieux aux matériaux dangereux en passant par le silicate, mélange d'aluminium et de silicium.
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* Mercure, sélénium, argent, manganèse, cobalt, arsenic, or, cadmium.

Figure 3.2 Composition moyenne d'un ordinateur de bureau (% poids total)

(adaptée de Bournay, 2008).

3.1.2.2 Le PC: un «polluting computer»?

En comparaison avec les autres TIC étudiées dans ce chapitre, on trouve un plus grand nombre d'ACV pour les ordinateurs: tous les résultats soulignent l'ampleur  des  impacts  écologiques  de  ces  équipements.  En  outre,  comme pour les composants électroniques leur miniaturisation ne va guère arranger les  choses.  En  effet,  par  kilogramme  de  produit  fini  les  coûts  écologiques des PC sont parmi les plus élevés de tous les produits au monde (DesAutels, 2011).  Par  exemple,  un  fabricant  consommera  jusqu'à  quatre  fois  plus d'énergie  pour  produire  un  PC  qu'un  ménage  l'utilisant  pendant  environ  4 ans (Williams, 2008). Pourtant, posséder un PC pendant une année entraîne une consommation d'énergie supérieure à la possession d'un réfrigérateur!

Comme le montre la figure placée en annexe 3.1 intitulée «Les émissions d'un  ordinateur  tout  au  long  de  son  cycle  de  vie»,  les  sources  d'impacts écologiques  d'un  PC  sont  multiples.  Par  exemple,  on  voit  que  beaucoup d'eau est nécessaire, notamment en amont du processus de production. Si le pompage  et  le  traitement  de  l'eau  (qui  ne  doit  pas  contenir  d'iode) consomment de l'énergie, la transformation des matières premières entrant dans  la  fabrication  d'un  ordinateur  en  absorbe  aussi  beaucoup  à  cause, notamment, de la transformation du pétrole en plastique et du fer en feuilles d'acier.  C'est  aussi  le  cas  des  phases  d'assemblage  et  d'emballage,  qui impliquent de récupérer et de fabriquer cartons et plastiques et de réaliser des impressions. La phase d'utilisation est aussi très gourmande en énergie, ce  qui  est  aggravé  par  la  courte  durée  de  vie  du  produit  (entre  2  et  3  ans pour  un  portable,  entre  4  et  5  ans  pour  un  fixe).  En  effet,  si  celle-ci  était plus  longue,  les  impacts  de  la  phase  de  production  seraient  moindres, relativement, et le nombre de biens produits serait inférieur. Par conséquent, les  résultats  n'aboutiraient  pas  aux  mêmes  préconisations  pour  réduire  les impacts du produit, et l'on n'agirait peut-être pas sur la même phase.

Bien  avant  la  parution  de  l'ISO  14040  des  évaluations  environnementales simplifiées avaient été réalisées, par exemple pour comparer une méthode de production à  une  autre  (Brinkley,  1994).  Au  fil  du  temps,  méthodes  et données  sont  devenues  plus  fiables  et  les  fabricants  ont  pu  utiliser  les résultats pour appuyer la stratégie de leur entreprise ou écoconcevoir leurs produits.  Les  analyses  dont  nous  allons  parler  portent  sur  des  ordinateurs fixes, sur des portables, ou sur les deux.

L'ACV la plus complète a été réalisée par des chercheurs suisses et chinois conformément à la norme ISO 14040, sur un ordinateur fixe utilisé pendant 6  ans  en  Chine  (unité  fonctionnelle)  où  80  %  de  l'électricité  est  à  base d'hydrocarbures  (Duan,  2009).  Pour  cela,  le  logiciel  SimaPro  7.0  et  la méthode  d'analyse  d'impacts  environnementaux  Eco-indicator'99  ont  été utilisés.  Les  données  proviennent  de  la  base  Ecoinvent  1.3  et  de  sources collectées  par  les  auteurs  à  partir  de  la  littérature  et  d'enquêtes  de  terrain. Les  conclusions  mettent  en  évidence  de  très  forts  impacts  écologiques, notamment à cause des écrans LCD et des circuits imprimés. La méthode Eco-Indicator'99  permet  d'estimer  que  les  phases  de  production  et  de consommation  concentrent  à  part  égale  la  plus  grande  partie  du  score d'impact global. En revanche, des impacts positifs peuvent être relevés en fin  de  vie,  si  celle-ci  est  gérée  en  utilisant  les  meilleures  solutions disponibles (recyclage de toutes les fractions recyclables et utilisation d'une technologie  qui  minimise  tous  les  rejets  de  substances  toxiques  dans l'environnement): la moitié des impacts de la phase de production pourrait alors être compensée par ces bonnes pratiques. Les résultats montrent aussi qu'au sein de la phase de production, 40 % de l'impact global est attribuable aux  ressources  fossiles,  contre  27  %  pour  la  phase  d'utilisation.  La  carte mère est de très loin celle qui alourdit le plus les impacts écologiques: elle représente 54 % des impacts du PC mais ne compte que pour 8 % de son poids.  Quant  à  l'impact  de  la  phase  d'utilisation,  elle  est  dominée  par  la consommation  d'énergie,  très  carbonée  en  Chine  et  notamment  par  les émissions  de  dioxyde  de  souffre  issues  de  la  combustion  du  charbon national. Les résultats ont été comparés avec une seconde méthode d'origine néerlandaise (CML - Centrum voor Milieukunde Leiden), qui confirme les conclusions précédentes.

Si l'on exclut les écrans, pour l'unité centrale ce sont les circuits imprimés et les puces électroniques qui semblent avoir les plus forts impacts (Loerincik, 2006).  Dans  une  étude  plus  ancienne,  la  phase  de  production  domine  les impacts pour l'eutrophisation et la consommation de ressources (surtout si le PC est équipé d'écrans LCD) ; la carte mère ayant les plus forts impacts sur  le  réchauffement  climatique  et  l'acidification  des  océans  (Tekwawa, 1997).  Les  différences  de  résultats  avec  l'étude  précédente  peuvent s'expliquer  par  le  choix  des  produits  analysés,  dont  la  puissance  et  la résolution  graphique  (grandes  consommatrices  d'énergie)  ont  fortement évolué. En outre, les données de l'étude plus ancienne datent de 1996 voire de 1991 et ont été fournies par les auteurs eux-mêmes, qui ne donnent, qui plus est, aucune indication sur le mix énergétique retenu! Quant au logiciel utilisé,  il  a  été  développé  en  interne  (ECO-Fusion)  et  la  démarche  ne respectait pas la norme ISO 14 040... qui n'existait pas encore (voir chapitre 2).

D'autres  études  portent  sur  un  poste  de  travail  complet,  mais  elles  sont monocritères car elles n'analysent que les enjeux climatiques, comme celle réalisée par Fujitsu (2010). Des études menées dans le cadre de la directive européenne  EuP  (Energy  using  Products)  concluent  que  six  fois  plus d'électricité  est  consommée  par  la  phase  de  consommation  que  par  toutes les  autres  phases  du  cycle  de  vie  d'un  PC  fixe  ou  portable  (AEA  Group, 2008). Il ne s'agit toutefois pas d'une évaluation d'impact environnemental complète puisque seule la consommation énergétique est  prise  en  compte. Mais  une  ACV  ancienne  d'un  PC  fixe  d'une  durée  de  vie  de  trois  ans confirme la prépondérance de la phase d'utilisation dans la contribution au réchauffement  climatique  (Atlantic  Consulting,  1998).  Toutefois,  ces analyses  sont  tributaires  du  mix  énergétique  retenu  (l'européen  en l'occurrence), ce qui rend difficile l'utilisation des résultats pour les PC.

Concernant  les  ordinateurs  portables,  une  ACV  hybride  beaucoup  plus récente  met  en  relief  la  forte  intensité  énergétique  et  carbone  de  ces ordinateurs ; le mix énergétique retenu étant comme souvent le mix global composé  d'environ  70  %  d'hydrocarbures  (Deng,  2011).  Contrairement  à l'étude précédente qui fut publiée en 1998, même si la durée de vie retenue est  similaire  ces  résultats  montrent  qu'au  moins  63  %  de  l'énergie  est consommée au cours de la phase de production, qui serait responsable de 59 % des émissions de CO2. En outre, les TIC étant beaucoup plus complexes aujourd'hui,  leurs  impacts  se  sont  donc  également  accrus  à  fonctionnalité équivalente,  ce  qui  tend  à  donner  un  poids  plus  important  à  la  phase  de production  dans  l'ensemble  des  impacts  écologiques  d'un  ordinateur.  On voit  ici  l'importance  d'examiner  la  qualité  des  méthodes  et  des  données utilisées afin de pouvoir juger de la fiabilité des résultats d'une ACV.

Comme il s'agit d'une étude récente, les auteurs sont en mesure de fournir une liste précise des limites de leur approche, ce qui renforce la lisibilité de leurs  résultats.  Cela  n'était  pas  le  cas  des  ACV  plus  anciennes.  Ce  regard critique permet de relativiser les zones d'incertitude en croisant les résultats avec ceux d'autres études. On constate par exemple que les résultats varient à  cause  d'hypothèses  de  travail  différentes  concernant  la  durée  de  vie moyenne  d'un  portable  (2,9  ans  pour  nos  auteurs,  ce  qui  tend  à  réduire  le poids relatif de la phase d'utilisation).

3.1.3 Les téléphones et leurs réseaux

3.1.3.1 De quoi parle-t-on?

Avant  de  présenter  les  ACV  réalisées  sur  ces  TIC,  il  n'est  pas  inutile  de rappeler qu'au-delà  du  terminal  téléphonique,  fixe  ou  portable,  fonctionne un réseau dont les impacts écologiques sont avérés. Par exemple, le réseau de  téléphonie  fixe  (réseau  téléphonique  commuté  -  RTC,  mis  en  place  en France  par  France  Télécom)  met  en  relation  deux  postes  d'abonnés  grâce aux trois fonctions suivantes (Libois, 1994):

-la commutation: des commutateurs de circuit permettent de réaliser la mise

en relation temporaire entre abonnés,

-la  transmission:  en  utilisant  quantité  de  fibres  optiques,  de  faisceaux

hertziens et de câbles métalliques, elle permet de relier les commutateurs

entre eux (elle est numérique depuis 1996 chez France Télécom),

-la distribution: les abonnés sont reliés au commutateur le plus proche (dit

«de rattachement»).

Le RTC est progressivement passé au tout numérique dès les années 1990 avec  le  Réseau  Numérique  à  Intégration  de  Service  (RNIS,  en  anglais: integrated services digital network - ISDN, Numéris pour France Télécom). Il  permet  à  ses  usagers  d'échanger  des  informations  de  nature  différente (sons,  images,  données),  la  connexion  numérique  de  bout  en  bout  étant obtenue  par  l'emploi  de  techniques  numériques  pour  la  transmission,  y compris sur la ligne d'abonné et pour la commutation.
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Dessin l L'emploi des TIC au quotidien.

3.1.3.2 L'impact écologique des téléphones

Lanalyse  comparative  des  impacts  écologiques  de  téléphones  portables montre que chaque appareil a une empreinte différente, tant cet équipement de petite taille est complexe et son contenu varié (Frey, 2006). Le Tableau 3.3 montre, par exemple, la diversité des métaux qu'ils contiennent.

La  plupart  des  analyses  portent  sur  la  phase  de  production,  notamment  à cause  du  manque  de  données  sur  les  autres  phases  du  cycle  de  vie,  et beaucoup  d'entre  elles  ont  été  réalisées  en  vue  d'économiser  des  métaux précieux, car comme le montre le Tableau  3.3  les  téléphones  portables  en contiennent  beaucoup.  Elles  ne  sont  donc  pas  des  évaluations environnementales  complètes  et  doivent  être  interprétées  avec  prudence. D'un  point  de  vue  méthodologique,  les  résultats  des  évaluations  réalisées sur  les  téléphones  portables  seraient  plus  fiables  si  les  auteurs  précisaient clairement leurs objectifs et champ d'analyse, sous peine de biaiser l'ACV et d'en rendre les résultats incompréhensibles (Scharnhorst, 2008). Cet auteur souligne également le biais introduit par l'omission de certaines phases du cycle de vie, ce qui tend à déplacer les impacts vers les seules phases prises en compte dans l'analyse.

Tableau  3.3  Principaux  métaux  contenus  dans  les  téléphones  portables

(adapté de Franz, 2011).
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*  100  %  =  Poids  total  de  tous  les  métaux  contenus  dans  un  téléphone portable.

L'étude  la  plus  citée  en  France  est  une  ACV  réalisée  pour  l'Agence  De l'Environnement  et  de  la  Maîtrise  de  l'Énergie  (ADEME)  retenant  comme unité  fonctionnelle  le  fait  d'«  utiliser  un  téléphone  portable  pendant  11 minutes par jour et sur une durée de 2 ans» (CODDE, 2008). Elle confirme la  prépondérance  de  la  phase  de  production,  responsable  de  l'immense majorité des impacts écologiques du téléphone (entre 80 et 100 % selon les catégories  d'impact).  Malheureusement,  elle  ne  prend  pas  en  compte  la phase  de  fin  de  vie  des  téléphones  portables,  alors  qu'un  très  faible pourcentage est recyclé de nos jours. Les éléments responsables de la plus grande  partie  des  impacts  liés  à  la  phase  de  production  sont  par  ordre d'importance: l'écran LCD, l'ensemble électronique hors batterie et écran, la batterie  Lithium-Ion  et  le  chargeur.  Le  Tableau  3.4  propose  les  résultats normalisés (voir section 2.2.2.4).

Une  revue  des  évaluations  environnementales,  aux  méthodes  variées, focalisée  sur  les  terminaux  des  utilisateurs  et  les  infrastructures  des opérateurs,  présente  plusieurs  résultats  intéressants  (Scharnhorst,  2008). Certaines études soulignent que durant la phase d'utilisation, les principaux impacts sont liés à la consommation d'énergie. Quant aux infrastructures de téléphonie mobile, la phase de transport est considérée comme négligeable, et pour les impacts des réseaux 3G c'est l'antenne-relai (NodeB) qui domine leur  consommation  d'énergie.  D'autres  études  encore,  mettent  en  avant  les forts  effets  rebond  associés  à  une  technologie  générique  comme  les  TIC (i.e. utilisée dans tous les autres secteurs). Celles qui comparent les effets des réseaux Global System for Mobile communications (GSM) et Universal Mobile Telecommunications System (UMTS) montrent que les téléphones dominent  les  impacts  de  tous  les  composants  du  réseau  de  téléphonie mobile, et que les niveaux d'impact de la phase d'utilisation de ces réseaux excèdent  ceux  de  la  phase  de  production.  Ces  impacts  ne  pourront qu'augmenter  avec  l'extension  du  réseau  et  l'accroissement  du  nombre  de terminaux (Scharnhorst, 2008).

Tableau 3.4 Comparaison des impacts d'un téléphone portable relativement

à d'autres impacts (adapté de CODDE, 2008).
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Une ACV simplifiée (streamlined LCA: SLCA), permettant de détecter le potentiel d'amélioration de services télécoms, conclut que c'est la phase de mise en place, donc de production, de l'installation réseau qui semble être la plus  impactante  pour  ces  services  (Graedel,  2002).  Le  mix  énergétique retenu  n'apparaît  pas  clairement.  Les  industriels  communiquent  rarement sur les études qu'ils réalisent en interne, il est donc intéressant de faire part de celle conduite par Nokia. Une étude préparatoire visant à améliorer les performances  environnementales  des  téléphones  portables  trouve  que,  par abonné 3G et par an, les émissions de CO2 sont équivalentes à un trajet en voiture  d'une  longueur  de  250  à  380  km  selon  les  hypothèses  de  travail, avec  un  mix  énergétique  européen  (Singhal,  2005).  Dans  une  autre  ACV, qui  retient  le  mix  énergétique  japonais  (85  %  d'hydrocarbures,  0,41  kg C02lkWh pour produire de l'électricité contre 0,09 en France aujourd'hui), la  phase  de  production  est  considérée  comme  ayant  les  plus  forts  impacts écologiques,  notamment  à  cause  de  la  fabrication  de  composants électroniques comme les circuits imprimés ou les écrans LCD (Yamaguchi, 2003). Les auteurs insistent sur le fait que plus l'appareil est complexe, plus son intensité énergétique est élevée, notamment à cause de l'indispensable pureté de l'environnement de production et du fait que les impacts des sous-produits  s'ajoutent,  ce  qui  va  dans  le  sens  des  résultats  trouvés  pour  les composants électroniques. Une évaluation environnementale d'un téléphone portable montre que 98 % de ses impacts, sans sa batterie, sont causés par le circuit imprimé (59 %) et l'écran LCD (39 %) (Boks, 2000).

D'autres ACV, plus précises mais focalisées sur la phase de consommation,

ont  été  réalisées  sur  les  réseaux  téléphoniques.  Elles  nous  apprennent  par

exemple que le réseau UMTS génère environ 25 kg de CO2 et consomme

800 millions éq. Joule d'énergie primaire non renouvelable pour transférer

un  gigaoctet  d'information  d'un  téléphone  portable  à  un  autre  (Faist

Emmenegger, 2006). Le mix énergétique suisse est retenu ; il repose surtout

sur l'énergie hydraulique et nucléaire. En comparaison, il faut 20 kg CO2 et

640 millions éq. Joule pour transférer ce gigaoctet d'un téléphone portable à

un téléphone fixe. En revanche, le réseau du téléphone fixe consomme 70

% de cuivre en plus que le réseau de téléphone portable6. Soulignons que le poids  de  la  phase  de  consommation  dans  le  cas  du  téléphone  portable  est accentué  par  sa  très  courte  durée  de  vie  (une  année  dans  cette  ACV).  La deuxième  source  importante  d'impacts  est  représentée  par  les  antennes-relais qui consomment beaucoup d'énergie pour être reliées entre elles. La consommation d'énergie reste le facteur le plus impactant de tout le cycle de vie d'un téléphone portable avec les circuits imprimés (Faist Emmenegger, 2006).  On  compte  aussi  des  émissions  de  dioxyde  d'azote,  d'oxydes  de soufre, d'acide chlorhydrique à cause de l'utilisation d'hydrocarbures et des émissions  de  zinc  causées  par  l'usage  d'or,  de  cuivre,  de  zinc  et  par  la production d'électricité.

3.1.4 Les produits électroniques grand public

Postes  de  télévision,  lecteurs  de  CD  ou  de  DVD,  liseuses  électroniques, etc.,  sont  autant  de  TIC  qui  équipent  les  foyers  d'un  nombre  croissant  de ménages  du  monde  entier  et  qui  s'y  multiplient.  Le  documentaire  intitulé «Du sang dans nos portables» du réalisateur danois Frank Piasecki Poulsen avait, à sa sortie en 2010, attiré l'attention sur les coûts cachés de ces TIC. Celles-ci peuvent en effet contenir du coltan provenant de zones de conflit et alimentant une économie de guerre, comme c'est parfois le cas pour les diamants.  D'autres  produits  électroniques  grand  public  souffriraient-ils  de tels vices cachés? C'est ce que nous allons voir à présent en examinant les ACV  réalisées  sur  ces  biens  de  consommation  courante.  Elles  jettent  un regard  critique  très  éclairant  sur  le  passage  de  nos  sociétés  aux  supports numériques  pour  diffuser  l'information  qui  y  circule.  Par  exemple,  une étude  relativement  ancienne  sur  les  lecteurs  de  CD-ROM  retenant  le  mix énergétique japonais montre qu'à cause du circuit imprimé, c'est la phase de production qui émet le plus de CO2 (8 kg par lecteur), soit deux fois plus que la phase d'utilisation (Satake, 1998). Mais la phase de fin de vie n'a pas été  prise  en  compte  dans  l'étude,  qui  en  outre  n'intègre  que  les  émissions aériennes à cause du manque de données sur les pollutions de l'eau et des sols.  Il  faut  donc  bien  être  conscient,  en  lisant  ce  genre  d'étude,  qu'il manque une phase du cycle de vie et de nombreux impacts écologiques tout aussi essentiels que les pollutions de l'air.

3.1.4.1 Les écrans

Commençons  par  l'ACV  d'un  écran  de  télévision  couleur  coréen,  dans laquelle  les  auteurs  examinent  plus  de  200  impacts  écologiques  (Kim, 2001). Ils font l'hypothèse d'une utilisation de huit heures par jour, dont la moitié  en  mode  économique.  Quant  au  circuit  imprimé,  les  auteurs  font l'hypothèse  qu'il  termine  sa  vie  en  Chine,  où  il  est  réutilisé.  Les  résultats suggèrent  que  la  phase  d'utilisation  est  la  plus  impactante  à  cause  de  sa consommation  d'énergie  (le  mix  énergétique  retenu  repose  sur  les hydrocarbures),  qui  génère  gaz  à  effet  de  serre  (GES)  et  substances destructrices de  la  couche  d'ozone.  Cependant,  la  phase  de  production  est responsable  de  l'épuisement  des  ressources  naturelles  car  le  plomb  que contient  l'écran  analysé  apparaît  comme  le  principal  responsable  de l'épuisement de ressources abiotiques.

Hormis  la  phase  de  fin  de  vie  (voir  ci-après),  pour  certaines  études  le passage des écrans cathodiques (Cathode Ray Tube - CR7) aux écrans plats (notamment LCD) semble  avoir  été  bénéfique.  Par  exemple,  à  l'exception de  l'écotoxicité  aquatique,  les  écrans  CRT  sont  plus  nocifs  que  les  écrans LCD  (US  EPA,  2002).  D'autres  travaux  trouvent  que  pour  la  phase d'utilisation, les impacts écologiques d'un écran LCD sont 2,7 fois moindres que  ceux  d'un  écran  CRT,  avec  un  mix  énergétique  américain  (Socolof, 2000). L'évaluation par ACV des impacts écologiques de plusieurs produits électroniques  (ordinateur  de  bureau,  ordinateur  personnel  de  jeux, ordinateur  portable,  écran  TFT,  écran  CRT,  téléphone  portable)  montre qu'un  écran  LCD  contient  10  fois  moins  de  verre  qu'un  écran  CRT,  mais deux fois plus de métaux, de plastiques, et de silicium (Braune, 2006). Ils pourraient  donc  contribuer  davantage  à  l'épuisement  de  ces  ressources, surtout  qu'étant  moins  encombrants  il  est  plus  aisé  d'en  multiplier l'utilisation.

Une  autre  ACV  liste  16  catégories  d'impacts  et  conclut,  en  revanche,  que sur l'ensemble du cycle de vie les impacts du LCD sont supérieurs à ceux des CRT pour le réchauffement climatique et l'eutrophisation, avec un mix énergétique  japonais  (Socolof,  2001).  Quant  à  la  phase  de  production,  ce sont  les  LCD  qui  ont  les  impacts  écologiques  les  plus  élevés.  Dans  une publication ultérieure, 20 catégories d'impact sont analysées pour aboutir à la  conclusion  que  sur  l'ensemble  du  cycle  de  vie,  les  LCD  sont  plus dangereux  pour  l'eutrophisation  et  la  toxicité  aquatique  que  les  CRT (Socolof, 2005). Tout porte donc à croire que le passage aux «écrans plats a entraîné  un  déplacement  des  impacts  écologiques  de  la  phase  de consommation vers la phase de production.

Quant aux analyses allant au-delà des enjeux énergétiques, elles concluent notamment  que  les  principaux  impacts  écologiques  d'un  poste  de  TV couleur  sont  les  pollutions  de  l'air  causées  par  la  consommation  d'énergie fossile, le mix énergétique chinois retenu étant à 100 % basé sur le charbon (Feng, 2009). Cela peut expliquer que la phase d'utilisation génère plus de 68 % des GES, contre 20 % pour l'extraction et le raffinage des matériaux et 10 % pour la fabrication de la TV. L'enrichissement nutritif de l'écosystème par  des  polluants  comme  le  potassium  ou  l'azote,  source  d'eutrophisation, est  principalement  causé  par  les  émissions  générées  lors  de  la  phase d'utilisation  (pour  près  de  70  %).  Quant  à  la  formation  d'ozone photochimique,  elle  est  presqu'en  totalité  causée  par  la  production  des matières  premières  entrant  dans  le  processus  de  fabrication.  Les  auteurs mettent  toutefois  en  garde  contre  le  fait  que  la  pondération  des  facteurs d'impact qu'ils ont utilisée était basée sur des données de l'an 2000, ce qui pourrait biaiser leur analyse car la technologie évolue très rapidement.

La première ACV d'un écran plasma utilise le mix énergétique européen de

l'Union  pour  la  Coordination  du  Transport  de  l'Électricité  (UCTE)  ;  elle

trouve que la phase d'utilisation est deux fois plus impactante que la phase

de  production  (Hischier,  2010).  Cela  n'est  guère  surprenant  car  le  mix

énergétique  de  l'UCTE  est  très  carboné7. L'unité  fonctionnelle  est «l'ensemble du cycle de vie d'une TV plasma de 107 cm produite en Asie, utilisée  durant  8  ans,  4  heures  par  jour,  en  Europe,  et  recyclée  par  un système  européen  des  plus  performants».  Les  trois  technologies  sont comparées  (LCD,  plasma,  CRT)  en  utilisant  les  méthodes  d'évaluation d'impact Eco-Indicator `99 et CML (voir chapitre 2) et en prenant comme unité  de  comparaison  un  cm2  d'écran.  L'analyse  conclut  que  les  LCD  ont presque  toujours  un  impact  supérieur  aux  autres  types  d'écrans.  Les différences  se  font  surtout  sentir  lors  de  la  phase  de  production.  Par exemple, la toxicité humaine et aquatique est 2 à 3 fois plus forte pour les écrans LCD et CRT que pour les écrans plasma. Pour les GES, les impacts des LCD sont beaucoup plus élevés que pour les deux autres types d'écrans à cause de la phase d'utilisation.

L'importance déterminante du mix énergétique sur les impacts relatifs à la phase  de  consommation  des  TV  est  soulignée  par  plusieurs  études (Hischier,  2010).  Avec  un  mix  énergétique  plus  favorable,  recourant  aux énergies renouvelables, (e.g. le mix suisse au lieu de celui de l'UCTE), le score d'impact mesuré par l'Eco-Indicator `99 de la phase de consommation peut être divisé par trois, et au lieu d'être le double du score de la phase de production n'en représenter qu'à peine plus de la moitié. Toutefois, la phase de consommation reste responsable de 85 % des impacts d'acidification. Au niveau  de  la  production,  c'est  le  circuit  imprimé  qui  est  le  plus  fort contributeur  (75  %),  de  même  que  pour  la  toxicité  humaine  (44  %)  et l'oxydation photochimique (86 %).

3.1.4.2 Les liseuses

Alors qu'Amazon.com vend désormais plus de livres électroniques que de livres papier (Adams, 2011), nous ne pouvions terminer cette section sans aborder  la  question  suivante:  est-il  plus  écologique  de  lire  un  livre  en version électronique ou papier? En dépit des progrès réalisés par les ACV, il n'existe pas de réponse ferme et définitive à cette question. Il est toutefois intéressant  de  tenter  d'y  répondre,  ne  serait-ce  que  pour  donner  plus  de visibilité aux impacts écologiques et pour identifier ceux qui sont les plus forts,  notamment  en  vue  de  promouvoir  des  comportements  de consommation  et  de  production  plus  responsables.  Peu  d'ACV  complètes ont été réalisées.

Rappelons tout d'abord qu'en 2010, 435000 tablettes tactiles ont été vendues

en  France  (dont  plus  de  90  %  d'iPad),  et  que  ce  chiffre  a  dû  dépasser  le

million en 2011 et devrait atteindre les trois millions en 2012 (Méli, 2011).

Dans  le  monde,  cinq  millions  de  tablettes  ont  été  vendues  en  2010

(Business Wire, 2011), soit un iPad toutes les trois secondes, ce qui génère

de  fortes  pressions  sur  la  bande  passante8 (Deloitte,  2010).  Puisqu'Apple diffuse quelques données sur les caractéristiques de ses produits, des études sommaires ont pu être réalisées grâce à des logiciels d'ACV disponibles en ligne  (Goleman,  2010).  L'une  d'entre  elles  conclut  qu'il  faut  acheter  172 versions  papier  du  premier  tome  d'Harry  Porter  pour  consommer  autant d'énergie que la liseuse d'Amazon, et 115 livres pour générer autant de CO2 qu'elle  (Williams,  2009).  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  ACV  partielles  et sommaires auxquelles on ne peut pas accorder grand crédit...

Un rapport de Cleantech Group suggère également qu'il est plus écologique de  lire  un  livre  électronique  qu'un  livre  papier,  la  liseuse  d'Amazon permettant de compenser ses émissions dès la première année d'utilisation, à condition  que  l'on  télécharge  au-moins  22  livres  par  an.  Lestimation réalisée, qui prend en compte la production, le transport et le recyclage ou l'élimination  de  l'appareil,  estime  que  l'Amazon  Kindle  générerait  168  kg d'équivalent  CO2  au  cours  de  son  existence,  contre  130  kg  pour  l'iPad d'Apple. Ainsi, un livre électronique génèrerait à lui seul près de 7,5 kg en équivalent carbone et absorberait deux tasses d'eau (contre 27 litres pour un livre  imprimé).  Ce  dernier  chiffre  ne  prend  toutefois  pas  en  compte  le support nécessaire à sa lecture, ce qui est problématique car la fabrication d'une liseuse électronique nécessite 300 litres d'eau, soit l'équivalent de la fabrication  d'une  douzaine  de  livres  (Elyan,  2010).  La  phase  d'utilisation n'est pas non plus prise en compte...

On peut également noter que la plupart de ces études sont monocritères et se focalisent sur les émissions de CO2 des tablettes, et que le problème des Déchets  d'Équipements  Électriques  et  Électroniques  (DEEE)  qu'elles génèrent ou des ressources épuisables qu'elles consomment (métaux rares, plastiques, etc.) ne sont pas abordés. En outre, elles se basent sur les seules informations  publiquement  disponibles  qui  sont  celles  que  les  fabricants veulent bien diffuser au grand public. Et comme le souligne Darby Hoover

du  Natural  Resources  Defense  Council,  une  ONG américaine  qui

revendique  plus  d'un  million  de  membres:  «Il  n'y  a  toujours  pas  de

consensus quant à la manière de mesurer l'impact carbone du papier »9. Les mauvaises  langues  diront  qu'il  est  bon  pour  l'image  d'Apple  que  le  public s'empare  des  données  (sélectives)  qu'il  diffuse  afin  de  produire  un  bilan écologique positif de ses liseuses...

Enfin,  deux  études  réalisées  dans  le  cadre  d'un  master  de  l'Université  du Michigan avec le soutien d'AT&T ont été présentées lors d'une conférence, sans  toutefois  déboucher  sur  une  publication  académique.  La  première compare  les  impacts  de  40  livres  contre  leur  équivalent  numérique  de  54 Mo,  en  retenant  le  mix  énergétique  américain  (Kozak,  2003).  En  accord avec  la  norme  ISO  14040,  un  modèle  d'ACV  est  développé  pour  le  livre traditionnel et pour son pendant électronique et cinq phases du cycle de vie sont  considérées  (production  des  matériaux,  fabrication,  distribution, utilisation,  fin  de  vie).  Les  impacts  évalués  sont  l'énergie  primaire,  les besoins en matériaux et en eau, les émissions atmosphériques et liquides et les déchets solides. Les résultats de la première comparaison suggèrent que le livre papier émet quatre fois plus de GES et beaucoup plus de substances appauvrissant la couche d'ozone et d'agents acidifiants. Cela s'explique par la fabrication du papier, la production d'électricité pour l'impression, et les trajets  des  consommateurs.  Quant  à  la  version  électronique  les  plus  forts impacts  se  situent  au  niveau  de  la  phase  d'usage  à  cause  de  l'électricité consommée.  Cependant,  certaines  de  leurs  conclusions  sont  étonnantes, comme lorsqu'ils avancent que les impacts écologiques associés au stockage des  livres  électroniques  sur  des  serveurs  sont  faibles  en  comparaison  du «stockage physique» des livres papier dans une bibliothèque. Les serveurs peuvent pourtant représenter un support physique non négligeable au sens «propre du terme (voir section 3.2.2).

La seconde étude se focalise sur les enjeux énergétiques pour comparer, par cette analyse monocritère, les impacts écologiques de la lecture d'un journal en ligne et sur papier (Gard, 2002). Même s'il ne s'agit pas d'une ACV, de part  la  complexité  de  l'analyse  ses  auteurs  ont  dû  émettre  de  sérieuses hypothèses pour en venir à bout: par exemple, les lignes de transmission et les câbles ne sont pas pris en compte dans les cinq scénarios étudiés. Leurs conclusions suggèrent que la consommation d'énergie dépend du nombre de lecteurs  par  article,  que  la  production  et  le  fonctionnement  des infrastructures  numériques  ne  consomment  que  très  peu  d'énergie,  que les coûts énergétiques liés au transport sont très élevés si le livre papier est lu par beaucoup de personnes, et que ce qui coûte le plus en énergie lorsque l'on imprime sa propre copie du livre électronique vient de la fabrication du papier.

En  définitive,  le  seul  travail  académique  réalisé  sur  le  sujet  compare également la lecture d'un journal sur liseuse électronique et sur papier, en retenant  le  mix  énergétique  européen  (Moberg,  2010).  Précisons  que  par

rapport  aux  tablettes électroniques,  cette  technologie  de  liseuse  à  encre

électronique' consomme  moins  d'énergie  qu'une  tablette  à  écran  tactile, puisque lorsque le texte est chargé sur la page la liseuse ne consomme plus d'énergie. En outre, elle consomme aussi moins d'énergie que la tablette au téléchargement. La principale conclusion avancée par les auteurs est que la phase la plus impactante est celle la fabrication du substrat (support papier) ou  de  la  plateforme.  Pour  la  version  papier,  comme  précisé  dans  l'étude précédente  le  nombre  de  lecteurs  par  numéro  est  déterminant  ainsi  que  le nombre de pages par numéro. Pour la version électronique, c'est la durée de vie  de  l'appareil  et  son  utilisation  par  de  multiples  lecteurs  qui  vont fortement  influencer  l'intensité  des  impacts  écologiques  de  ce  mode  de lecture. Il apparaît que la version papier génère des impacts plus importants en termes de GES, ce qui est aussi le cas pour d'autres catégories d'impacts. Ils concluent que la liseuse conserve un potentiel de réduction des impacts écologiques de la lecture d'un journal, tout en soulignant que des analyses plus poussées sont nécessaires pour par exemple mieux prendre en compte les DEEE et les substances toxiques... D'autres études mentionnées dans cet article avancent que la durée de lecture est déterminante pour les journaux lus sur support électronique, tout comme le nombre de lecteurs uniques. Le fait  que  la  liseuse  soit  utilisée  seule  ou  au  contraire  s'ajoute  à  d'autres supports  de  lecture  est  un  autre  facteur  déterminant  de  ses  impacts écologiques.  Comme  nous  l'avions  annoncé,  il  manque  encore  aujourd'hui des  éléments  probants  pour  nous  permettre  de  distribuer  des  bons  points écologiques au support numérique.

Ces  analyses  sont-elles  pour  autant  inutiles?  Sans  doute  pas  car  les difficultés et limites inhérentes à la réalisation d'une ACV complète peuvent être  palliées  en  effectuant  une  ACV  simplifiée  («screening  LCA»),  qui permet d'identifier les éléments les plus impactants d'un système en utilisant l'information  disponible  même  si  elle  n'est  pas  de  qualité  irréprochable. Dans  le  cas  de  l'ACV  précédente  les  auteurs  avaient  accès  à  des  données assez  précises,  puisqu'ils  avaient  travaillé  en  collaboration  directe  avec l'équipe d'un journal existant (Moberg, 2010). Sur la base de ces données ils peuvent alors formuler les hypothèses suivantes: le journal électronique est envoyé deux fois par jour au lecteur (2,5 Mo par envoi) ; le temps de lecture journalier est de 30 minutes, tout comme le temps quotidien passé à utiliser la liseuse pour d'autres usages que la lecture du journal ; la durée de vie de la  liseuse  est  de  deux  ans  ;  en  fin  de  vie  70  %  de  ses  matériaux  sont supposés  être  recyclés  et  30  %  incinérés  avec  valorisation  énergétique. L'unité fonctionnelle de l'étude est «la consommation d'un journal pendant un  an  par  un  lecteur  unique».  Les  catégories  d'impact  suivantes  ont  été évaluées:  ressources  utilisées  (renouvelables  ou  non),  acidification, changement  climatique,  eutrophisation,  oxydation  photochimique, destruction  de  la  couche  d'ozone,  toxicité  et  émissions  de  GES.  Deux pondérations  ont  été  retenues  pour  donner  une  importance  relative différente à ces impacts: Ecotax 02, et celle proposée dans la méthode Eco-Indicator  `99.  Dans  le  cas  où  la  lecture  d'un  journal  en  ligne  dure  30 minutes, c'est la liseuse à encre électronique qui est le mode de lecture le moins impactant, quelle que soit la catégorie d'impact considérée. En effet, un  point  essentiel  est  la  consommation  d'énergie  pendant  la  phase d'utilisation.  Il  y  a  toutefois  une  exception:  la  catégorie  «Potentiel d'écotoxicité marine aquatique», pour laquelle le journal imprimé en Suède est moins impactant que la tablette à encre électronique, à cause de la phase de production de la tablette électronique. Toutefois, comme dans toutes les études  d'ACV  jusqu'à  présent  les  effets  de  3e  ordre,  présentés  dans  le Tableau 3.1 comme les effets rebond, ne sont pas pris en considération. Les auteurs sont donc pris au piège d'une logique marginaliste qui raisonne en termes d'unités supplémentaires produites ou consommées, et non en termes d'accroissement  du  stock  global  de  pollution  et  de  la  multiplication  des dommages écologiques irréversibles.

Une  autre  étude  utilisant  diverses  méthodes  sans  faire  d'ACV  complète compare  les  impacts  des  technologies  sans  fil  aux  applications traditionnelles  qu'elles  sont  en  train  de  remplacer  (lecture  d'un  journal papier  vs.  en  ligne,  téléconférence  vs.  réunion  en  présentiel,  etc.)  (Toffel, 2004). Pour la première comparaison, l'unité fonctionnelle retenue est «une lectrice  par  jour  pendant  une  année»,  ainsi  que  le  mix  énergétique californien qui comporte moins de 50 % d'énergies fossiles contre plus de 70  %  pour  les  États-Unis.  En  moyenne,  le  New  York  Times  est  lu  3,35 millions de fois. Les auteurs de l'étude trouvent que la lecture du New York Times  dans  sa  version  papier  provoque  le  rejet  de  beaucoup  plus  de  CO2 (entre 32 et 140 fois plus), de NO,, et de SOI, et consomme entre 26 et 185 fois plus d'eau (selon si le journal est lu par 1 ou par 2,6 lecteurs). En outre, la lecture sur PDA par téléchargement sans fil (Wifi) consomme trois fois plus d'eau qu'en filaire. Toutefois, la principale limite de ces analyses réside dans le fait qu'elles ne prennent pas en compte les effets indirects comme les effets rebond. Quant à leur méthodologie d'évaluation, ce n'est pas une ACV  mais  une  combinaison  de  méthodes  qui  changent  selon  la  phase  du cycle abordée... Elle permet donc tout au mieux de matérialiser les impacts de l'objet étudié, et bien évidemment pas de comparer les impacts entre les différentes  phases,  les  méthodes  utilisées  pour  les  évaluer  n'étant  pas  les mêmes.

Comme nous l'avons précisé dans l'introduction les TIC ne sont pas que des équipements,  du  hardware:  elles  comprennent  aussi  du  software,  des logiciels et autres services dont nous allons parler à présent.

3.2 Les services TIC

Selon  le  cabinet  Gartner,  parmi  les  tendances  à  venir  pour  les  TIC  on compte  l'externalisation  des  services  informatiques  en  nuage  (cloud)  à faible coût et l'explosion des applications mobiles ciblant les smartphones et les  tablettes  (Barathon,  2011).  Le  fort  développement  de  ces  services informatiques  va  donc  nécessiter  le  déploiement  d'applications  logicielles gourmandes en énergie.

Selon un chiffre quasi mythique que l'on retrouve très fréquemment dans les médias  étant  donné  qu'il  est  seul  en  piste:  l'informatique  contribuerait  au niveau  mondial  pour  environ  2  %  des  rejets  des  GES  selon  le  cabinet Gartner (Pettey, 2007). Qu'en est-il vraiment?

3.2.1 La programmation informatique

Du  fait  de  la  hausse  du  coût  de  l'énergie,  les  entreprises  et  même  les développeurs  commencent  à  s'intéresser  aux  économies  réalisables  en optimisant les logiciels qu'elles utilisent en interne ou qu'elles incorporent dans  leur  offre  marchande  (Foster,  2011  ;  Mitrea,  2010).  Certains  auteurs parlent  même  d'une  «réification  de  l'énergie  dans  le  domaine  du  logiciel (Menaud,  2010),  par  laquelle  cet  enjeu  serait  devenu  essentiel  pour  le secteur.  De  fait,  l'écoconception  des  logiciels  ou  leur  réécriture  pour  les rendre plus performants permet des économies d'énergie substantielles.

Cette prise de conscience des impacts écologiques des logiciels explique le

foisonnement  des  «green  software»,  ces  logiciels  qui  permettent  par

exemple de réduire l'empreinte écologique des sites Internet (Dick, 2010).

Comme c'est le cas pour les éco-TIC en général, ce sont surtout les enjeux

énergétiques  qui  motivent  à  investir  dans  l'écoconception  logiciellell.  En

outre,  pour  ce  type  de  TIC,  on  a  du  mal  à  imaginer  l'existence  d'autres

impacts écologiques directs. Ces derniers ont pourtant été examinés par le

projet  «Green  Software  Engineering»,  et  par  une  tentative  expérimentale

d'évaluation de l'impact écologique d'un logiciel (Albertao, 2010)12. Mais si nos collègues allemands ont entrepris de décrire le cycle de vie des sites web  et  de  réaliser  quelques  analyses  comparatives  de  la  consommation énergétique de différents sites Internet, aucune ACV complète d'un logiciel n'a encore été réalisée (Dick, 2010).

On peut pourtant envisager pour un logiciel plusieurs impacts écologiques négatifs de deuxième ou de troisième ordre (voir Tableau 3.1). Par exemple, les logiciels assurant le fonctionnement du commerce en ligne contribuent à démultiplier  les  achats,  comme  dans  le  cas  de  billets  d'avion  bon  marché bradés juste avant la date du départ sur des sites de voyage spécialisés, et qui  n'auraient  pas  été  aussi  facilement  revendus  sans  Internet,  ou  des commandes de livres en un clic ou sur suggestion d'« amis» de nos réseaux sociaux.  En  outre,  le  raccourcissement  du  cycle  de  vie  des  systèmes d'exploitation  et  d'autres  logiciels  plus  gourmands  en  puissance  système induisent  une  accélération  de  l'obsolescence  matérielle  dont  nous reparlerons dans le chapitre 4. Certains auteurs avancent par exemple qu'il y aurait  moins  de  déchets  électroniques  si  les  vendeurs  de  logiciels  tenaient compte de la durée de vie des vieux équipements du parc existant (Albertao, 2010).  D'autres  soulignent  l'importance  de  la  durabilité  des  équipements que les logiciels, par les montées de version incessantes, peuvent remettre en  cause:  en  effet,  un  produit  n'ayant  pas  été  écoconçu  mais  qui  dure longtemps peut être moins impactant qu'un équipement écoconçu mais dont la durée de vie est plus courte (Plumblee, 2010).

En  théorie,  l'ACV  d'un  logiciel  est  assez  proche  de  celle  d'un  équipement TIC  et  est  donc  parfaitement  réalisable.  L'absence  de  telles  études  est d'autant  plus  regrettable  qu'il  existe  une  forte  attente  du  public  pour  des résultats  de  telles  analyses,  comme  le  suggère  notre  discussion  dans  la section  3.2.3  sur  les  analogies  plus  ou  moins  fantaisistes  permettant  de matérialiser  les  impacts  écologiques  d'Internet.  Malheureusement,  11  est difficile  d'estimer  les  impacts  environnementaux  des  bibliothèques  de logiciels et des outils de développement utilisés pour construire le logiciel final. Les seules études que le groupe «Green Software Engineering» a pu réaliser consistent à faire l'écobilan de l'entreprise qui développe le logiciel, résultat très éloigné de ce que pourrait être une ACV du logiciel lui-même.

Il  est  donc  intéressant  d'examiner  les  travaux  qui  proposent  une  approche permettant  de  mesurer  l'empreinte  carbone  d'un  logiciel  (Taina,  2010).  En prenant  en  compte  l'ensemble  de  son  cycle  de  vie,  ils  donnent  une estimation  de  cette  empreinte  pour  chacune  des  phases.  Dans  un  autre article,  une  série  de  facteurs  permettant  d'évaluer  la  performance environnementale  d'un  logiciel  est  proposée,  à  partir  des  modèles  utilisés pour  mesurer  la  qualité  des  logiciels  (Taina,  2011).  Cette  performance  est évaluée  sur  la  base  de  la  contribution  de  ses  phases  de  développement  et d'exécution aux économies de ressources et à la réduction des déchets. Trois facteurs sont utilisés pour la mesurer:

1.la  faisabilité  (est-il  efficace  d'un  point  de  vue  de  l'utilisation  des

ressources de développer, d'assurer l'entretien et d'arrêter un logiciel?),

2.l'efficacité (est-ce le cas lorsqu'on exécute les logiciels?),

3.la durabilité (les logiciels soutiennent-ils un développement durable?).

L'auteur propose ensuite une série d'indicateurs plus détaillés pour évaluer ces  trois  facteurs,  comme  l'empreinte  carbone  pour  le  premier  ou  la consommation  par  le  logiciel  de  cycles  de  CPU,  de  mémoire,  de périphériques et de veille pour le deuxième.

D'autres  prennent  en  compte  l'ensemble  du  cycle  de  vie  des  logiciels  afin

d'en  évaluer  la  performance  écologique  et  d'en  améliorer  la  conception13 (Naumann, 2011). Les impacts écologiques du logiciel sont intégrés, qu'ils soient directs ou indirects. Mais l'applicabilité d'un tel modèle, qui reste très général, pose question, car les données pour le faire tourner n'existent pas toujours, notamment pour les effets indirects et de troisième ordre comme les effets rebond.

D'autres  études  analysent  comment  les  critères  environnementaux  entrent

en ligne de compte lors de la conception de systèmes d'information (SI) afin

d'estimer l'impact écologique direct14 de ce type de SI (Zhang, 2011). En utilisant  des  modèles  GRL  (goal-oriented  requirements  language),  elles proposent  une  représentation  holistique  d'un  SI  environnemental  utilisable par  exemple  pour  mieux  comprendre  le  changement  climatique  et  la contribution des différents acteurs.

En  guise  de  conclusion,  on  peut  douter  de  notre  capacité  à  pouvoir répondre,  à  ce  jour,  à  la  question:  «Les  logiciels  sont-ils  verts?»  (Capra, 2012).  Les  auteurs  tentent  de  le  faire  en  construisant  une  métrique énergétique pour les applications logicielles et en étudiant un échantillon de 63  applications  open  source.  Ils  trouvent  que  plus  on  multiplie  les environnements  logiciels  (cadres,  librairies  externes),  plus  on  consomme d'énergie pour les grosses applications en comparaison avec les applications plus  légères.  En  outre,  l'efficacité  énergétique  des  différents  types d'applications  varie  fortement,  les  moins  efficaces  étant  celles  permettant l'édition d'images et les jeux. Ils concluent que la phase de conception est primordiale dans la détermination des impacts écologiques des logiciels.

3.2.2 Le traitement de données

Dans le cadre de notre étude, nous entendons par services de traitement de données les services rendus (transfert de la voix, de données qu'il s'agisse de texte, image, vidéo...) par les infrastructures TIC assurant un traitement électronique de l'information. Nous nous focalisons sur l'étude des réseaux de communication, des serveurs et des clients légers.

On  observe  dans  ce  domaine  une  tendance  à  la  hausse  du  développement des  réseaux  et  autres  infrastructures  de  communication  sous  l'effet  d'une augmentation  de  la  demande  pour  des  services  de  télécommunication mobile.  Ainsi,  au  niveau  mondial,  entre  2005  et  2010  le  nombre  de souscripteurs  aux  réseaux  mobiles  et  Internet  est  passé  respectivement  de 2217  à  5282  millions  et  de  1036  à  2084  millions  (ITU,  2010).  Cette prolifération  des  réseaux,  dans  leur  forme  et  dans  leur  nombre,  n'est  pas sans  conséquence  d'un  point  de  vue  environnemental.  Ainsi,  «en comparaison avec le transport public ferroviaire, l'énergie demandée par les réseaux de téléphonie mobile représente presque la moitié de celle utilisée par le chemin de fer» (traduit de Scharnhorst, 2006). Dans un contexte de tentative  de  régulation  par  les  autorités  pour  réduire  ces  impacts environnementaux,  de  plus  en  plus  d'études  basées  sur  la  méthode  ACV émergent afin d'évaluer leur nature et leurs effets (CEC, 2003a et 2003b).

Lobjectif  est  ainsi  de  présenter  ici  les  résultats  d'ACV  portant  sur  les services  de  traitement  des  données.  Cette  section  ne  saurait  couvrir  toute l'étendue d'un secteur aussi hétérogène et ne vise donc pas à l'exhaustivité. Il s'agit davantage d'offrir au lecteur un panorama des études réalisées dans ce  domaine  en  se  concentrant  sur  les  impacts  environnementaux  des infrastructures  de  communication.  D'autres  équipements  sont  évoqués  au besoin.

3.2.2.1 Analyse critique des résultats d'ACV

L'analyse des impacts des infrastructures réseaux est d'abord restée limitée aux composants - antennes, téléphones portables,... - cependant de plus en plus de chercheurs et d'organismes tentent désormais d'évaluer leurs effets sur l'environnement de manière systémique, c'est-à-dire pour l'ensemble du réseau et pour chacune des phases de leur cycle de vie (production, usage et fin de vie) (Scharnhorst, 2005b Yamagushi, 2003).

Ainsi,  des  ACV  comparatives  entre  différentes  typologies  de  réseaux  de télécommunications  mobiles  et  fixes  ont  été  réalisées.  En  termes  de télécommunication  mobile,  la  comparaison  entre  un  réseau  GSM  de deuxième génération et un réseau UMTS de troisième génération révèle que de  manière  générale  le  réseau  UMTS  est  toujours  le  moins  favorable  en termes  d'impact  par  unité  fonctionnelle  (Scharnhorst,  2005b  ;  Faist Emmenegger  2006).  En  effet,  la  complexification  croissante  des  réseaux engendre  un  accroissement  des  impacts  environnementaux  par  composant (Scharnhorst, 2005b). Ces derniers sont principalement occasionnés par la consommation  énergétique  utilisée  en  phase  de  production  pour  la fabrication de certains composants - en particulier des circuits imprimés - et en  phase  d'usage  pour  le  fonctionnement  des  stations  de  base  émettrices-réceptrices  (Scharnhorst,  2005a  ;  Faist  Emmenegger,  2006).  Ainsi,  le téléphone portable, par les circuits imprimés qu'il contient, et la station de base,  par  l'utilisation  massive  d'énergie  qu'elle  requiert  pour  son fonctionnement, sont les deux composants contribuant le plus à ces impacts (Faist  Emmenegger,  2006).  En  matière  de  situation  de  communication,  le mode  téléphone  mobile  à  téléphone  mobile  se  révèle  plus  générateur d'impacts  que  le  mode  téléphone  mobile  à  téléphone  fixe  (Faist Emmenegger,  2006).  Il  convient  de  souligner  que  les  deux  études  citées dans ce paragraphe ne précisent pas le mix énergétique retenu.

Mais,  en  définitive  ce  qui  s'avère  être  encore  plus  néfaste  pour l'environnement  est  l'utilisation  en  parallèle  des  réseaux  de  seconde  et troisième génération (Scharnhorst, 2005b). Il est à noter que le «nombre de souscripteurs» et le «volume de données téléchargé par souscripteurs» sont des  paramètres  influençant  fortement  les  performances  environnementales de ces réseaux (Scharnhorst, 2005b ; Faist Emmenegger, 2006). En matière de  téléphonie  fixe,  l'évaluation  monocritère  des  impacts  de  trois  types de réseaux Fibber-To-The-x (FTTx) à savoir Fibber-To-The-Cab (FTTCab soit «Fibre  jusqu'au  sous-répartiteur»),  Fibber-To-The-Building  (FTTB  soit «Fibre  jusqu'au  bâtiment»)  et  Fibber-To-The-Home  (FTTH  soit  «Fibre jusqu'au  domicile»),  fait  ressortir  que  quel  que  soit  le  réseau  considéré  la phase d'usage est celle qui contribue le plus à l'empreinte carbone (Griffa, 2010). Le mix énergétique italien est retenu, mais les données sur ce dernier sont sujettes à caution.

S'agissant du réseau Internet, il ressort d'une étude portant sur les impacts

environnementaux  d'une  infrastructure  Internet  d'une  Université  Suisse

qu'en  matière  d'émissions  de  CO2  les  activités  sources  principales  sont  la

consommation d'électricité ainsi que la fabrication de PC et d'équipements

périphériques  (Loerincik,  2003).  Il  est  à  souligner  qu'en  fonction  du  mix

énergétique retenu les résultats varient grandement (1,2 milliard de tonnes

de C02/an avec le mix américain ; 0,5 avec le mix UCTE ; 0,04 avec le mix

suisse). Par ailleurs, on peut citer une étude portant sur des points d'accès

(bornes  Wifi)  correspondant  au  standard  IEEE  (Institute  ofElectrical  and

Electronics Engineers) 802.1115, qui révèle que la phase de production est «responsable à hauteur de 70 % du total de l'énergie consommée et que les 30 % restant proviennent de la phase d'utilisation».

Nous  mentionnerons  également  deux  analyses  récemment  conduites  par 1'ADEME portant sur les impacts environnementaux liés à une requête web et  à  l'envoi  d'un  courrier  électronique.  En  premier  lieu,  les  résultats  de l'étude sur la recherche d'information indiquent que la plupart des impacts proviennent du temps passé sur l'ordinateur par l'utilisateur et du stockage des  données  indexées  par  le  moteur  de  recherche  (Le  Guern,  201la).  En second lieu, 11 ressort de l'étude sur la transmission d'un document par mail que  le  bloc  récepteur  est  «le  principal  contributeur  pour  la  majorité  des impacts».  Ceux-ci  sont  imputables  en  grande  partie  (80  %)  à  la  phase  de production  de  l'ordinateur.  Le  stockage  des  messages  est  quant  à  lui responsable de la «quasi-totalité des impacts potentiels liés au bloc centre de données émetteur» (Le Guern, 201lb). Il est curieux toutefois que le mix énergétique  retenu  ne  soit  pas  clairement  mentionné.  De  manière  globale, ces  études  soulignent  le  rôle  prépondérant  des  centres  de  données  en matière  d'impacts  environnementaux.  Ainsi  dans  ce  domaine  les  enjeux environnementaux  sont  colossaux  puisque,  selon  Dr.  Kevin  Aylin,  les centres de données en Europe de l'Ouest nécessitent chaque année presque autant d'électricité que la consommation globale de l'Italie (Aylin, 2008). La plupart des études conduites dans ce champ sont monocritères, qu'il s'agisse d'articles  de  recherche  ou  de  rapports  non  académiques,  car  elles  se focalisent sur la consommation énergétique des serveurs en fonctionnement, voire  plus  généralement  des  centres  de  données  (Marwah,  2010  ;  Meza, 2010 ; Bouley, 2010 ; US EPA, 2007 ; The Green Grid, 2007). Ces études abordent rarement les autres aspects environnementaux liés à la fabrication, au transport et à la fin de vie, à l'exception de l'article de Meza qui adopte une  approche  holistique  (Meza,  2010).  Il  est  vrai  qu'en  ce  qui  concerne l'évaluation des impacts, la phase d'utilisation domine les autres phases (51 %) (Hannemann, 2008 ; Meza, 2010). On comprend dès lors l'intérêt de se focaliser sur ce volet et en particulier pour les fabricants de se concentrer sur  l'amélioration  de  l'efficience  énergétique  du  processeur,  du  bloc d'alimentation,  de  la  mémoire  et  du  disque  dur,  qui  sont  les  principaux responsables  de  cette  consommation.  Outre  la  phase  d'utilisation  les  deux autres postes principaux de consommation d'énergie sont l'infrastructure et la  fabrication  des  composants.  Si  l'on  va  plus  loin  dans  l'analyse  par matériau,  on  s'aperçoit  que  le  silicium,  le  polychlorobiphényle  (PCB), l'acier et l'aluminium sont les matières qui dominent les impacts.

Dans un autre registre, évoquer les serveurs nous conduit à nous intéresser

au client léger au sens matériel du terme16, qui désigne un poste utilisateur dont  la  fonction  se  limite  à  interpréter  l'affichage  de  pages  issues  d'un serveur  centralisé.  De  ce  fait,  le  client  léger  n'assume  plus  la  part  de traitement applicatif et dépend donc du serveur central pour le traitement et le stockage des données. Il ne possède ni disque dur ni élément mobile. Il représente ainsi un terminal passif tout en faisant partie de l'architecture du réseau, et c'est en ce sens que son étude se justifie ici. La majorité des ACV répertoriées dans ce champ sont issues d'études réalisées par des instituts ou cabinets d'analyse à la demande des constructeurs ou à leur propre initiative (Fraunhofer Institute, 2008 ; Canyonsnow, 2009 ; IGEL, 2007 ; Lock, 2003 ; WYSE, 2007 ; 2X, 2010). En termes de résultats, la phase d'utilisation est responsable selon les études de 80 % à 90 % de la contribution au potentiel de réchauffement global (PRG) et domine donc les autres phases, suivie par celle  de  fabrication.  Pour  cette  dernière,  l'impact  environnemental  le  plus conséquent concerne l'assemblage des circuits imprimés et les procédés de fabrication  liés  aux  métaux.  La  prise  en  compte  du  serveur  dans  l'analyse accroît l'impact sur le PRG. Toutefois, l'ensemble des études indique un réel avantage  en  termes  d'impact  environnemental  pour  le  client  léger comparativement aux PC de bureau traditionnels, et ceci dans un rapport de 1 à 2 pour le PRG. Au-delà de ce bénéfice environnemental, la plupart des études  mettent  également  en  avant  d'autres  avantages  du  client  léger  par rapport  au  PC  traditionnel  comme  la  longévité  du  matériel  ou  le  travail  à distance.  Les  méthodes  et  outils  utilisés  étant  rarement  précisés,  ces résultats sont à prendre avec précaution. Il reste donc beaucoup à faire pour déterminer les impacts écologiques des clients légers.

3.2.2.2 Impacts spécifiques au traitement de données

Afin  d'exposer  les  différentes  conséquences  des  impacts  générés  par  les équipements de traitement de données, nous avons choisi de les ventiler en suivant les catégories d'impacts détaillées dans le chapitre 2 de cet ouvrage. Pour des raisons de lisibilité nous les présentons sous la forme d'un tableau comportant en colonne les catégories et en ligne l'origine de ces impacts par phase du cycle de vie, consultable en annexe 3.2.
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Dessin 2 Les centres de données à l'ère de la dématérialisation.

3.2.3 Les services Internet À la faveur d'une promotion sur un site de voyage en ligne bon marché, en ce dimanche  printanier  Léo  se  retrouve  perdu  dans  le  dédale  des  rues  du ghetto vénitien. Bien décidé à rejoindre au plus vite la Piazza San Marco, 11 sort son ordiphone équipé d'applications mobiles gratuites, qui lui tracent aussitôt  le  chemin  le  plus  court  vers  le  palais  ducal.  Il  est  loin  de soupçonner que 75 % de l'énergie consommée par son téléphone au cours de cette recherche est due à la publicité (Pathak, 2012) et qu'il aura à cette occasion  brûlé  des  combustibles  fossiles  et  généré  quantité  de  GES  (les deux  tiers  de  l'électricité  consommée  en  Italie  est  produite  à  partir d'énergies fossiles). Combien me direz-vous? Excellente question à laquelle tous  les  experts  en  ACV  ont  beaucoup  de  mal  à  répondre.  Et  ce  n'est  pas faute d'avoir essayé...

3.2.3.1 De la difficulté d'évaluer les impacts environnementaux d'Internet

Pour surfer sur Internet il faut être équipé d'un appareil numérique dont le processeur  consomme  de  l'électricité  et  qui  est  lui-même  connecté  à  une multitude  d'autres  ordinateurs  dans  le  monde.  Ensuite,  une  requête  sur  un moteur  de  recherche  mobilise  des  fermes  de  serveurs  faisant  tourner  des milliers  de  processeurs,  refroidis  à  grand  renfort  de  systèmes  de climatisation énergivores. Les outils numériques permettant la virtualisation des échanges économiques et sociaux sont donc loin d'être immatériels. Le problème  est  que  ne  disposant  pas  de  chiffres  fiables  pour  matérialiser l'empreinte  écologique  des  technologies  numériques  en  ligne,  les comparaisons farfelues font long feu sur le net.

Le  besoin  pressant  de  matérialiser  par  des  analogies  douteuses  cette

empreinte écologique est illustré par le buzz causé par la «fable de la tasse

de  thé»  (Bradu,  2009).  Lancée  le  11  janvier  2009  par  des  journalistes  du

Sunday  Times17  et  reprise  le  lendemain  par  le  journal  Le  Monde18, elle annonçait  que  «deux  requêtes  sur  Google  consommeraient  autant  de carbone qu'une tasse de thé bien chaud». Le lecteur critique, et c'est là une vertu  d'Internet,  pourra  en  quelques  clics  constater  que  le  chercheur  à l'origine des données utilisées par les journalistes a dénoncé le côté farfelu et faux de cette comparaison (San Miguel, 2009), tout comme la rédaction du journal et le vendeur de publicité en ligne incriminé (Google).

Comment peut-on mesurer l'impact écologique d'une session de surf virtuel dont  les  émissions  de  C02  ne  sont  qu'un  des  multiples  effets environnementaux?  Le  «buzz  de  la  tasse  de  thé»  nous  enseigne  que  c'est l'impact global des centaines de millions de requêtes journalières qu'il faut analyser,  et  non  comme  le  fait  Google  celui  d'une  requête  individuelle (Connolly,  2009).  Pour  ce  faire  on  se  heurte  à  un  obstacle  de  taille:  ce dernier  refuse  de  révéler  combien  de  serveurs  il  utilise  ni  où  ils  sont localisés (et donc quel type d'énergie ils consomment). Par exemple, pour calculer l'empreinte carbone de chaque requête il faudrait connaître le coût énergétique du PC, du réseau et des centres de données mobilisés pour cette recherche. Il faudrait ajouter d'autres consommations induites comme celles liées au fait que chaque serveur doit être préparé pour recevoir une requête (par  exemple  en  construisant  un  index),  ce  qui  consomme  aussi  des équipements et de l'énergie. Lauteur cité par les journalistes du Times avait, quant  à  lui,  calculé  une  estimation  grossière  en  divisant  une  quantité d'électricité consommée par un nombre de pages visitées aux Etats-Unis.

3.2.3.2 Aperçu des impacts écologiques des sites Internet La  première  difficulté  pour  analyser  les  impacts  écologiques  des  TIC logicielles vient de la complexité de leur cycle de vie. Cette complexité est illustrée par une étude qui propose une description des phases du cycle de vie  d'un  site  web  dans  le  cadre  du  projet  «Green  Software  Engineering» (Dick, 2010):

1)développement: analyse des demandes, développement de l'application en

ligne,  conception  du  site,  création  du  contenu  et  de  l'environnement d'exécution

2)lancement du site ;

3)utilisation (y compris activités de maintenance qui reprennent les phases

du développement) ;

4)mise hors ligne (éventuels systèmes de sauvegarde).

Les auteurs précisent que les principaux impacts d'un site Internet sont liés à  la  consommation  d'énergie  (génératrice  de  GES)  pendant  la  phase d'utilisation,  sans  compter  les  sites  et  blogs  en  sommeil  qui  ne  sont  plus visités ni mis à jour mais qui occupent de la place inutile sur les serveurs. Une grande attention doit donc être portée au mix énergétique retenu.

Après avoir analysé en détail les phases du cycle de vie du service TIC, on peut communiquer sur les données collectées comme l'a fait le journal Le Monde pour son site web (Saint-Gratien, 2010):

-le Monde Interactif: 23000 tonnes équivalent CO2 émises en 2009 (19092

tonnes pour le matériel des internautes) ;

-le bouton «imprimer proposé pour chaque article: à lui seul il représentait

en  2009  80  tonnes  éq.  CO2,  soit  l'équivalent  de  300000  kilomètres

parcourrus par une Twingo essence ;

-le poste "achat d'informations": représente près de la moitié des émissions

du bilan carbone hors lecteurs (536 t. éq. CO2) ;

-les  serveurs  informatiques:  210  t.  éq.  CO2,  chiffre  réduit  grâce  à  une

opération d'externalisation des serveurs chez Akamaï, qui récupère par la

même occasion les émissions de GES associés à ces serveurs...

Pour  poursuivre  sur  les  services  TIC,  l'analyse  des  émissions  de  GES  de l'enseignement  à  distance  suggère  que  ce  service  permet  de  réduire  la consommation de papier de 90 %, mais que le gain est nul si l'on intègre les effets rebond présentés dans le chapitre 4 (Herring, 2002). Mais les études les  plus  nombreuses  concernent  le  commerce  en  ligne,  comme  celles  qui comparent la vente de livres en ligne à celle en librairie. Elles concluent que le commerce en ligne consomme beaucoup plus d'énergie par livre dans les zones  urbaines  denses  que  le  commerce  de  détail  (Williams,  2002b). Certains  ajoutent  que  pour  l'activité  de  distribution  de  livres  les  impacts écologiques  semblent  dominés  par  le  transport  des  livres  ou  des consommateurs,  mais  il  ne  s'agit  pas  d'ACV  (Xu,  2008).  Enfin,  une comparaison de différents systèmes de livraison de livres, dont un système en ligne, conclut que le système le plus bénéfique pourrait être celui dans lequel un postier livre les paquets récupérés  directement  par  les  résidents, car il pourrait réduire les coûts et le temps de livraison (Kim, 2008).

Pour  conclure,  il  nous  semble  important  de  rappeler  qu'il  est  essentiel  de savoir comment l'étude a été réalisée pour pouvoir en apprécier la valeur, ce que peu de consommateurs sont capables de faire face à l'utilisation parfois peu scrupuleuse par les marketeurs des résultats d'ACV plus que légères... L'étude d'EstiaVIA pour le site de commerce en ligne «telemarket.fr est un bon  exemple:  elle  conclut  que  «chaque  commande  Telemarket  évite l'émission de 14,7 kg de CO2»... mais l'analyse ne prend pas en compte les émissions liées aux TIC (EstiaVIA, 2007)! En outre, lACV des courses en ligne pose de nombreux problèmes méthodologiques car il faut intégrer des variables  sociétales  difficilement  modélisables  et  pour  lesquelles  peu  de données  fiables  existent,  comme  la  diversité  des  modes  de  transport utilisables  pour  un  même  trajet  ou  leur  multifonctionnalité  (e.g.  on  peut faire une course sur le chemin du travail) (BIOIS, 2008).

3.2.4 L'impression

Associée à l'avènement des télécommunications et d'Internet, une croyance

a  vu  le  jour  selon  laquelle  les  TIC  tendraient  à  supplanter  totalement  le

papier  dans  nos  usages  bureautiques  (Rodhain,  2010).  Il  semblerait

cependant, comme le souligne l'ADEME, que «la consommation de papier

et  les  déplacements  ne  semblent  pas  diminuer  autant  qu'on  aurait  pu

l'espérer» 19. Pire, en France elle a même été multipliée par 10 depuis 1950 et  sa  hausse  se  porterait  à  24  %  dans  les  pays  industrialisés  pendant  la décennie 1988-1998 (Cohen, 2001).

Comment  expliquer  ce  phénomène  quand  les  possibilités  de  stockage numérique et de gestion électronique des documents n'ont jamais été aussi nombreuses  et  accessibles  qu'aujourd'hui?  À  cette  question,  Mokhtarian répond que l'effet de substitution existe bel et bien, mais à la marge et qu'il se  trouve  surpassé  par  un  effet  de  complémentarité  qui  se  traduit  par  une multiplication  des  opportunités  d'impression  permises  par  ces  nouvelles technologies (Mokhtarian, 2003). Un effet rebond en somme! En effet les TIC  nous  donnent  accès,  via  Internet  notamment,  à  un  nombre  accru  de documents  ce  qui  alimente  un  besoin  d'impression  par  l'utilisateur  final (Ord,  2005).  Et  au  final,  une  feuille  imprimée  sur  six  va  rejoindre  la corbeille  à  papier  sans  jamais  avoir  été  utilisée,  sans  compter  l'aspect économique  que  cela  représente.  Ainsi,  «les  entreprises  françaises dépensent  400  millions  d'euros  par  an  en  impressions  inutiles»  (Ipsos Global, 2005). En outre, les industries papetière et de l'imprimerie seraient à l'origine  de  1,05  %  des  émissions  globales  de  gaz  à  effet  de  serre  (Dexia Asset  Management,  2007).  LADEME  a  estimé  que  «diminuer  de 10 % le taux d'impression des mails reçus par les employés d'une entreprise de 100 personnes  permettrait  un  gain  de  5  tonnes  équivalent  CO2  sur  un  an  soit environ  5  allers-retours  New-York/Paris».  Il  est  par  conséquent  opportun dans  cette  section  de  présenter  les  impacts  environnementaux  liés  aux équipements d'impression et aux divers consommables.

3.2.4.1 Analyse critique des résultats d'ACV

■ Analyse des équipements d'impression

Il existe une grande diversité d'équipements d'impression, qui varient selon:

-la  nature  de  l'usage  qui  en  est  faite:  industrielle,  professionnelle  ou

particulière ;

-la technique d'impression employée: offset20, laser, jet d'encre,...

-la méthode de traction du papier: listing, feuille à feuille ou bobine.

Ainsi,  les  impacts  environnementaux  peuvent  varier  d'un  modèle d'imprimante à un autre selon le procédé d'impression employé et d'autres paramètres  techniques  liés  à  l'usage  qui  en  est  fait  (nombre  de  pages, impression  couleur  ou  noir  &  blanc,  recto-verso  et  nature  des  éléments imprimés  -  image  ou  texte  uniquement)  (Ahmadi,  2003).  Ceci  ne  facilite pas  la  comparaison  de  résultats  d'ACV  qui  sont  par  ailleurs  peu nombreuses:  en  2009  par  exemple,  certains  auteurs  en  dénombraient seulement cinq relatives à la technologie offset (Larsen, 2009).

Toutefois, si l'on se base sur ces études et sur celle de deux auteurs ayant réalisé l'ACV d'une imprimante laser, on s'aperçoit qu'indépendamment de la  technique  d'impression  employée  (offset  ou  laser),  la  phase  d'usage domine (Ord, 2005). Ainsi, la consommation de papier et d'électricité sont les plus forts contributeurs pour la plupart des catégories d'impacts (Enroth, 2006).  Celles-ci  sont  principalement  liées  à  la  production  d'énergie (réchauffement  climatique,  acidification,  eutrophisation),  à  celle  du  papier (consommation  de  ressources)  et  aux  émissions  de  produits  chimiques associées  (écotoxicité  et  toxicité  humaine).  L'utilisation  de  l'électricité contribue  ainsi  majoritairement  à  la  production  de  GES  et  aux  rejets  de polluants atmosphériques (SOX et NON). Cependant, l'analyse de l'impact environnemental  des  équipements  est  plus  complexe  qu'il  n'y  paraît.  En effet,  une  analyse  conforme  à  la  norme  ISO  14040  portant  sur  une imprimante  multifonction  laser  conçue  pour  les  groupes  de  travail  et  une imprimante  jet  d'encre  destinée  aux  petits  environnements  bureautiques, aboutit  à  des  conclusions  différentes  concernant  l'origine  de  l'impact environnemental  selon  le  modèle  étudié  (Lexmark,  2007).  Ainsi  pour  la première imprimante, celui-ci trouve principalement son origine pendant la phase d'utilisation en raison majoritairement du papier qui y est consommé (ce  qui  est  conforme  aux  résultats  des  études  citées  précédemment).  En revanche,  pour  le  second  produit  testé  les  activités  de  fabrication  et  de distribution sont les principaux contributeurs.

En  ce  qui  concerne  la  comparaison  de  l'impact  de  ces  deux  technologies, une  étude  d'un  autre  constructeur  portant  sur  deux  technologies d'imprimantes  à  usage  professionnel  -  laser  couleur  et  jet  d'encre  -  révèle que  d'un  point  de  vue  global  le  modèle  à  jet  d'encre  a  un  impact environnemental  représentant  le  quart  de  celui  du  produit  laser  (Epson, 2009).  Toutefois,  les  résultats  de  ces  dernières  études  sont  à  prendre  avec précaution car nous n'avons pas eu accès aux ACV détaillées.

■ Analyse des consommables

• Le papier

La  majeure  partie  du  papier  est  produite  par  la  transformation  du  bois  en pâte par des procédés chimiques ou mécaniques.

La fabrication d'une tonne de papier nécessite l'emploi de 2 à 3 tonnes de

bois  (Greenpeace,  2010).  Ainsi  ce  sont  «250000  hectares  de  forêt  qui

disparaissent chaque semaine à travers le monde, soit 25 fois la superficie

de  Paris»  (WWF,  2012).  Toujours  dans  la  catégorie  épuisement  des

ressources,  l'industrie  papetière  est  fortement  consommatrice  d'eau

puisqu'elle se classe au second rang européen en matière de consommation

d'eau  douce  (Commission  Européenne,  2001)  (voir  section  1.1.4.4).  C'est

également une industrie énergivore. En effet, la production d'une feuille de

papier  nécessite  environ  17  Watts-heure  (Wh).  À  titre  de  comparaison,  le

papier recyclé nécessite moins d'énergie, soit 12 Wh21. En outre, produire du  papier  consomme  nettement  plus  d'énergie  que  celle  nécessaire  pour l'imprimer (Pollock, 1996 ; Ord, 2005). La production de papier engendre d'autres  impacts  environnementaux  par  l'emploi  et  le  rejet  de  substances toxiques dans la nature émissions d'oxydes sulfuriques et de particules dans l'air,  émissions  de  déchets  solides  et  de  produits  chimiques  dans  l'eau  à l'origine  de  pollutions  (Ord,  2005).  En  outre,  le  blanchiment  à  l'aide  de produits chlorés a été une problématique environnementale importante pour l'industrie papetière qui a désormais développé des procédés alternatifs sans chlore élémentaire ou totalement libres de chlore.

En ce qui concerne sa fin de vie, seulement 43 % du papier consommé pour les  besoins  bureautiques  serait  recyclé  (Ahmadi,  2003).  Cela  peut notamment  s'expliquer  par  les  limitations  techniques  inhérentes  au recyclage. Ainsi les fibres de papier ne peuvent être recyclées que jusqu'à 5 fois.  En  outre,  certaines  encres  numériques  rendent  le  papier  impropre  au recyclage  (c'est  le  cas,  d'après  l'International  Association  of  the  Deinking Industry (INGEDE), de l'encre utilisée dans la technologie à jet d'encre): le remplacement  de  l'encre  offset  traditionnelle  dans  l'imprimerie  par  de l'encre inkjet pour amplifier le volume de tirages n'est donc pas de  bonne augure  pour  l'environnement  (Fischer,  2006).  Concernant  le  recyclage  se pose encore la problématique de la phase de désencrage qui est énergivore, puisque le  papier  doit  être  soumis  à  plusieurs  processus  mécaniques  et/ou chimiques  avant  d'être  trempé  dans  de  l'eau  chaude  afin  que  l'encre  soit dissoute et que soient récupérées les fibres constituant la pulpe à partir de laquelle  sera  fabriqué  le  papier  recyclé  (Ahmadi,  2003).  Par  ailleurs,  ce procédé engendre la production de boues de désencrage qui représentent un volume  très  important  et  qu'il  faut  également  traiter.  Il  est  à  noter  que celles-ci  sont  parfois  tout  simplement  utilisées  en  l'état  pour  l'épandage agricole.

• Les cartouches jet d'encre

Les cartouches se composent traditionnellement de trois composants

-l'encre enfermée dans un réservoir ;

-la chambre de combustion ;

-une plaque de la taille d'un timbre criblée d'environ 400 minuscules buses

qui  se  situent  au  niveau  de  la  tête  d'impression  et  qui  émettent  36000

gouttelettes d'encre du diamètre d'un cheveu par seconde.

En termes de matériaux, la fabrication des cartouches requiert l'emploi de dérivés de pétrole sous forme de plastique comme le polychlorure de vinyle (PVC).

Dans  le  système  économique  actuel,  les  profits  ne  se  réalisent  pas  sur  la

vente d'imprimantes mais sur celle des cartouches (à titre d'information, un

litre  d'encre  pour  imprimante  se  vend  entre  800  et  2500  euros22 -  le véritable or noir n'est peutêtre finalement pas celui que l'on croit!), d'autant qu'une  imprimante  comporte  au  minimum  deux  cartouches:  une  d'encre noire et une autre constituée d'encres cyan, magenta et rouge. Celles-ci sont d'ailleurs un moyen efficace pour fidéliser les clients à une marque puisque les  constructeurs  proposent  tous  des  modèles  différents.  Cette  absence  de standard,  outre  le  verrouillage  économique  qu'il  suggère,  n'est  pas  sans créer  des  problèmes  d'un  point  de  vue  écologique.  En  effet,  de  nombreux constructeurs  intègrent  des  puces  à  leurs  cartouches  afin  que  celles-ci émettent un message d'alerte indiquant que le niveau d'encre est insuffisant pour  poursuivre  l'impression  alors  même  qu'il  subsiste  encore  une importante  quantité  d'encre  (de  8  %  à  45  %  suivant  les  modèles) (Bertolucci,  2008).  Ce  procédé,  qui  rejoint  l'obsolescence  programmée, conduit à un renouvellement plus fréquent des cartouches d'impression. Et les  cas  les  plus  extrêmes  seraient  constatés  avec  des  cartouches  qui  ne portent  pas  la  marque  de  l'imprimante  (dites  compatibles).  En  2002,  le Parlement européen s'est d'ailleurs opposé à ces pratiques et «s'est employé avec force en faveur de la promotion des techniques de réutilisation et de recyclage» (Parlement Européen, 2002).

En  Europe,  190  millions  de  cartouches  laser  et  jet  d'encre  sont  utilisées chaque année, ce qui représente 60000 tonnes de déchets dont seulement 10 % sont recyclés en France (Planetoscope, 2012 ; ADEME, 2012).

. Les encres et toners

Il  existe  plusieurs  types  d'encre  selon  le  procédé  d'impression  considéré. Celle contenue dans les cartouches à jet d'encre se compose de 80 % d'eau, de  20  %  d'un  mélange  de  solvants  (méthanol  ou  de  propylène  glycol),  de pigments  et  d'un  polymère.  Certaines  encres  incorporent  également  des métaux lourds (plomb, cadmium) comme additifs. Les toners sont quant à eux constitués de très fines particules de matière plastique (copolymères de styrène et d'acrylate, polyesters), de noir de carbone ou d'oxyde de fer, de pigments organiques, de divers additifs (cire, quartz...), de sels métalliques en petites quantités et enfin, sous formes de traces, de titane, cobalt, nickel, chrome,  zinc,  strontium,  zirconium,  cadmium,  étain,  tellure,  tungstène, tantale et plomb (SUVA, 2009).

Outre  ces  encres  traditionnelles  basées  sur  des  produits  pétroliers  de nouvelles formulations se développent. On trouve notamment l'encre solide qui utilise des bâtons d'encre en cire à la place de fluide (jet d'encre) ou de toner  (laser).  Le  procédé  de  fabrication  très  simple  de  ces  bâtons  d'encre solide et la réduction au minimum de l'emballage nécessaire (et de ce fait du volume  à  transporter)  permettent  de  réduire  les  émissions  de  CO2.  Par contre, en phase d'usage, le procédé de fusion des bâtons d'encre engendre une  consommation  énergétique  (même  en  mode  veille  avec  50  Wh annoncés  par  le  constructeur)  est  supérieure  à  celle  du  laser.  Autre alternative,  des  encres  à  base  d'huiles  végétales  ou  encore  de  poudre  de germes de soja. Des auteurs ont réalisé une analyse de cycle de vie de ces encres, confirmant l'intérêt environnemental de ces dernières (Tolle, 2000). En effet, non seulement elles sont issues de ressources renouvelables, mais elles émettent très peu de composés organiques volatiles (COV) pendant la phase d'utilisation en comparaison aux encres formulées à partir de dérivés du pétrole.

En  ce  qui  concerne  le  recyclage,  celui-ci  est  en  progression  même  s'il demeure  encore  largement  améliorable.  À  titre  d'exemple,  sur  l'ensemble des  déchets  de  toner  recyclables,  66  %  sont  effectivement  recyclés (Ahmadi, 2003).

En  conclusion,  nous  soulignerons  qu'en  plus  de  tous  ces  consommables  il faut encore tenir compte dans le bilan environnemental de l'impression de tous  les  emballages  nécessaires  à  la  distribution  de  ces  équipements,  qui consomment  des  ressources  et  de  l'énergie  pour  leur  production  et  leur propre transport et qui doivent être recyclés.

3.2.4.2 Impacts spécifiques à l'impression

Les  conséquences  environnementales  générées  par  les  équipements  et consommables  d'impression  sont  présentées,  de  manière  non  exhaustive, dans l'annexe 3.3.

À  l'issue  de  cette  partie  consacrée  à  l'impression,  nous  pouvons  conclure que  cette  dernière  présente  des  impacts  environnementaux  principalement liés à l'industrie papetière à l'origine d'une consommation d'eau, d'énergie et de la production de déchets toxiques. Certes, des efforts sont fournis pour améliorer  cet  état  de  fait,  mais  ils  s'avèrent  insuffisants  au  regard  de  la hausse continue de la consommation mondiale de papier, et de la durée de vie écourtée des imprimantes, source de nouveaux DEEE.

3.3 La fin de vie des TIC

Selon l'observatoire européen des technologies de l'information (EITO), les TIC enregistrent un véritable boom dans le monde entier, grâce notamment au dynamisme des pays comme le Brésil, la Russie, l'Inde ou la Chine. En 2011, leur marché mondial devrait augmenter de 5 % et le marché français croître  de  2,5  %  (EITO,  2010).  Des  milliards  d'équipements  en  cours d'utilisation,  des  technologies  qui  se  développent  rapidement  et l'obsolescence  de  plus  en  plus  précoce  du  matériel  induisant  son renouvellement  continu,  génèrent  annuellement  des  millions  de  tonnes  de produits TIC en fin de vie.

Les  données  disponibles  dans  la  littérature  sur  cette  catégorie  de  déchets sont  souvent  insuffisantes  et  disparates.  Il  est  d'autant  plus  difficile  de chiffrer cette catégorie que ceux-ci sont en général regroupés avec d'autres DEEE  (équipements  électroménagers,  audiovisuels,...)  appelés  encore  «e-déchets  Au  niveau  européen,  la  directive  DEEE  les  regroupe  dans  la catégorie     3     dédiée     aux    équipements    informatiques    et    de télécommunications.  Néanmoins  les  taux  indiqués  sont  alarmants,  que  ce soit en termes de durée de vie des TIC (Tableaux 3.5 et 3.6), de plus en plus courte, ou de quantités de déchets produits, de plus en plus importantes.

Le  Programme  des  Nations  Unies  pour  l'Environnement  estimait  en  2005 que  20  à  50  millions  de  tonnes  de  DEEE  étaient  produits  dans  le  monde (PNUE, 2005). Le dernier bilan de la directive européenne DEEE indique, pour les 27 membres de l'Union européenne, une augmentation annuelle de 8,3  à  9,1  millions  de  tonnes  de  DEEE,  dont  1,4  à  1,5  millions  de  tonnes pour la catégorie 3 qui passera à 2 millions de tonnes par an à partir de 2020 (Huisman,  2008).  En  France,  les  DEEE  représentent  5  %  des  ordures ménagères  et  constituent  le  flux  de  déchets  qui  connaît  la  plus  forte croissance (2 à 3 % par an) (Jouanno, 2010). La répartition mondiale de ces e-déchets,  induite  par  les  différents  mouvements  transfrontaliers  et  les différents  degrés  de  maturité  des  technologies  de  traitement  utilisées,  est inégale: en effet, ce sont les pays en développement, ou en transition, qui héritent des  principaux  problèmes  d'impacts  sur  l'environnement  et  sur  la santé humaine associés au traitement de ces déchets dangereux.

Après avoir expliqué le devenir des produits TIC en fin de vie, dont le choix des  traitements  appliqués  est  fonction  de  contraintes  réglementaires  et économiques, nous verrons pourquoi ces produits intéressent les recycleurs et  quelles  sont  les  conséquences  sur  l'environnement  des  différentes  voies de traitement.

Tableau 3.5 Durée de vie d'un téléphone portable.
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Tableau 3.6 Durée de vie de PC.
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3.3.1 Le devenir des TIC en fin de vie

Une  fois  qu'un  utilisateur  possède  un  équipement  dont  il  n'a  plus  l'usage, que  l'équipement  soit  dit  professionnel  ou  ménager,  plusieurs  possibilités, présentées  dans  la  Figure  3.3,  s'offrent  à  lui.  À  chaque  étape,  plusieurs stratégies sont possibles. Le flux que suivra l'équipement dépendra ainsi de nombreux paramètres comme le facteur humain (jeter, stocker, donner), la localisation  géographique  et  les  réglementations  associées,  le  coût  des différentes voies de traitement, la faisabilité et l'existence de filières dédiées à  ces  déchets...  Les  impacts  sur  l'environnement  qui  en  découleront  sont donc très variables.

[image: ]

 

Figure 3.3 Principales voies de prise en charge des TIC en fin de vie.

3.3.1.1 La difficulté de quantifier le recyclage

Pour le recyclage, plusieurs étapes sont à prendre en compte

-les étapes «amont comme la collecte ou le négoce,

-le  démontage  ou  désassemblage  (exemple:  retrait  des  batteries,  des

condensateurs ou des circuits imprimés23) souvent manuel,

-les  procédés  primaires  comme  le  broyage  mécanique  associé  à  des

techniques de séparation des matériaux,

-les  procédés  de  transformation  permettant  la  récupération  finale  des

matériaux (régénération des matières, raffinage des métaux).

Le  recyclage  fait  donc  appel  à  de  nombreux  acteurs:  récupérateurs, désassembleurs,  broyeurs,  recycleurs  ;  l'efficacité  de  chacune  des  étapes influera  sur  le  taux  de  recyclage  réel.  On  peut,  par  exemple,  calculer  un taux  d'équipement  disponible  pour  le  recyclage.  En  effet,  beaucoup  de produits  TIC  usagés  sont  stockés,  majoritairement  par  les  ménages.  Ainsi une  étude  de  l'Agence  de  Protection  de  l'Environnement  des  Etats-Unis indique qu'en 2009, comme le montre la Figure 3.4, 9,8 % (en poids) des PC usagés sont stockés (US EPA, 2011). Le stockage peut parfois durer de nombreuses  années  surtout  si  les  équipements  encombrent  peu.  Des téléphones sont ainsi conservés parfois plus de 10 ans. Sur les 58 % de PC a priori  disponibles  pour  la  fin  de  vie  (total  des  PC  moins  ceux  en  cours d'utilisation et ceux conservés), seuls 38 % des PC usagés sont collectés. En outre, plus l'équipement est petit, plus le taux de collecte est bas. Pour les équipements  comme  les  souris,  claviers,  téléphones,  ou  les  assistants personnels (PDA), le taux de collecte descend à 8 %.
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Figure 3.4 Taux de disponibilité des équipements aux États-Unis en 2009

 

pour le recyclage (US EPA, 2011).

On peut alors s'interroger sur le pourcentage réellement recyclé. R.Kahhat indique que pour la période 2003-2005 aux Etats-Unis, 80 % des e-déchets étaient  mis  en  décharge  ou  incinérés  et  20  %  étaient  recyclés  (Kahhat, 2008). Si l'on se réfère aux  chiffres  donnés  par  l'Agence  de  Protection  de l'Environnement en 2008, sur la totalité des e-déchets générés, seuls 13,6 % seraient recyclés (US EPA, 2009). Dans le rapport de 2009, le pourcentage d'e-déchets  recyclés  en  2008  (par  rapport  à  la  quantité  collectée)  était  de 17,7  %  et  de  18,8  %  en  2009  (US  EPA,  2010).  Et  sur  100  ordinateurs arrivant en fin de vie, 38 seraient collectés et 6 à 7 «officiellement recyclés.

En France, même si le taux de collecte des DEEE de catégorie 3 progresse (voir Figure 3.5) et représente 17 % des tonnages de DEEE collectés, il ne renseigne pas sur la performance de la collecte (ADEME, 2011). Si l'on se réfère  aux  tonnages  mis  sur  le  marché  pour  cette  catégorie  sur  la  période 2006-2010,  on  obtient  en  moyenne  202225  tonnes  par  an  d'équipements ménagers  et  professionnels  confondus  (ADEME,  2010d).  Au  niveau européen,  en  2005,  seuls  27,8  %  des  équipements  informatiques  et  de télécommunications,  35,3  %  des  écrans  à  tube  cathodique  et  40,5  %  des écrans LCD des équipements disponibles pour la fin de vie étaient estimés être  réellement  collectés  et  traités  (Huisman,  2008).  Une  grande  partie  de ces  déchets  échapperaient  donc  à  la  collecte  sélective  et  seraient  donc stockés ou jetés dans notre poubelle «ordinaire
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Figure  3.5  Évolution  des  quantités  de  DEEE  catégorie  3  collectées  en

tonnes (d'après ADEME, 2011d).

Sur  ces  quantités  collectées,  le  taux  de  recyclage  indiqué  est  de  80  % (réutilisation hors réemploi des appareils entiers et recyclage) et le taux de valorisation (valorisé énergétiquement, recyclé et réutilisé par pièce) est de 84  %.  Les  objectifs  réglementaires  européens  sont  atteints  mais  ils  ne reflètent qu'une partie des TIC en fin de vie, les DEEE collectés. En réalité, la plupart de ces déchets sont incinérés, enfouis ou traités dans des filières informelles,  70  %  selon  une  étude  du  Centre  national  d'information indépendante sur les déchets et des Amis de la Terre en 2008 (Fabre, 2010).

Concernant  les  écrans  plats,  l'arrivée  en  fin  de  vie  de  près  de  3  milliards d'entre eux  va  poser  de  gros  problèmes  écologiques  (Kopacek,  2010).  La complexité  de  leur  recyclage  liée  à  celle  de  leur  composition,  explique qu'ils  sont  surtout  valorisés  par  incinération,  alors  qu'ils  peuvent  par

exemple  contenir  des  cristaux  de  chlore et  générer  des  émissions  de

substances  très  toxiques  comme  des  dioxines  ou  des  furanes.  Pour  ceux

équipés de lampes pour leur rétro-éclairage (90 % des modèles), s'y ajoutent

des émissions de mercure. Le rapport annuel 2009 de l'éco-organisme Eco-

systèmes chargé de la fin de vie des DEEE précisait que les écrans plats ne

représentaient  pour  l'instant  que  2  %  de  leur  flux  d'écrans  colletés  en

France24. En 2009, globalement 72000 tonnes de déchets d'écrans ont été traitées (22 % du poids des DEEE collectés en France, tout éco-organismes confondus),  dont  5  %  seulement  d'écrans  plats,  qui  réclament  quatre  fois plus  de  temps  de  traitement.  En  Chine,  ce  sont  plus  de  dix  millions  de postes de TV qui sont jetés chaque année (Teng, 2009).

3.3.1.2 La difficulté de quantifier les exportations

E.Hosoda  fait  une  distinction  pour  la  fin  de  vie  des  DEEE  entre  une économie formelle (système légaux, flux de transactions visibles au niveau de  tous  les  acteurs)  et  une  économie  informelle  (parfois  ignorant  les réglementations, flux de transaction invisibles) (Hosoda, 2007). L'économie informelle n'est pas circonscrite à un pays, mais en général le pays concerné est connecté avec des pays en développement qui importent des DEEE à la fois selon des flux visibles et invisibles. Utiliser la voie informelle est plus avantageux économiquement pour les acteurs car se cumulent des bénéfices sur la récupération des matériaux avec l'absence de surcoûts administratifs liés  à  la  prévention  des  pollutions.  Cette  voie  tend  à  se  développer  car  la demande  en  matière  secondaire  est  forte.  De  plus,  exporter  des  e-déchets dans des pays  en  développement  présente  des  avantages  économiques  par rapport  à  l'exportation  dans  des  pays  européens  (Sander,  2010).  Les  prix moyens sont présentés dans le Tableau 3.7.

Tableau 3.7 Comparaison des prix moyens d'exportation pays européens I

pays en développement.
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Il  n'existe  pas  de  données  fiables  relatives  à  l'exportation  qui  soient disponibles comme  l'indique  prudemment  l'EPA  aux  Etats-Unis  (US  EPA, 2011).  Même  au  niveau  des  organisations  non  gouvernementales,  qui  ont alerté  sur  les  problèmes  liés  à  l'exportation  des  e-déchets,  peu  de  chiffres récents sont disponibles et il paraît impossible d'évaluer une quantité même approximative d'e-déchets exportés, d'autant plus que les opérations sont en partie de nature semi-clandestine. Les pays concernés par l'exportation sont l'Inde,  la  Chine,  le  Pakistan,  le  Vietnam,  les  Philippines,  la  Malaisie,  le Niger,  le  Ghana  mais  aussi  le  Brésil  ou  le  Mexique  (Puckett,  2005).  La figure placée en annexe 3.4 montre les principaux ports de transit et sites de recyclage  où  sont  pris  en  charge  les  déchets  exportés  par  l'Europe, l'Amérique du Nord et l'Asie.

■ L'insuffisance des réglementations

Il  existe  plusieurs  réglementations  internationales,  européennes  ou  locales encadrant  les  mouvements  transfrontaliers  de  déchets,  la  convention internationale de Bâle sur le Contrôle des Mouvements Transfrontaliers de Déchets Dangereux et de  leur  Élimination  du  22  mars  1989  étant  l'un  des dispositifs  les  plus  importants.  Cette  convention  est  entrée  en  vigueur  en 1992  et  en  1995  les  parties  ont  adopté  un  amendement,  appelé  «Ban Amendment», qui interdit à l'OCDE, l'Union Européenne et au Lichtenstein d'exporter  tout  déchet  dangereux  vers  tous  les  autres  pays  signataires,  en particulier  les  pays  en  développement.  Cet  amendement  n'est  pas  encore entré  en  vigueur  faute  d'un  nombre  suffisant  de  signatures.  Il  a  été  ratifié par  la  France  en  2003  et  les  dispositions  s'appliquent  au  sein  de  l'Union Européenne dans le cadre de la directive communautaire sur les transferts de  déchets  (règlement  n°1013/2006).  Les  Etats-Unis  n'ont  ratifié  ni  la Convention de Bâle, ni cet amendement, se retranchant derrière la signature d'accords bilatéraux leur permettant d'exporter des déchets dangereux et le texte  ambigu  des  modalités  d'entrée  en  vigueur  de  l'amendement  (Basel Action Network, 2010). Bien que les Etats-Unis aient voté récemment une nouvelle Stratégie Nationale pour la Gestion des Déchets Électroniques qui, dans  ses  priorités  d'action,  vise  à  «réduire  les  dommages  causés  par  les exportations  dans  les  pays  en  développement»,  il  semblerait,  selon  l'avis d'organisations  non  gouvernementales,  que  les  mesures  proposées  ne permettent pas de garantir l'arrêt des exportations (ADIT, 2011).

■ L'insuffisance des contrôles

Les  contrôles  sont  insuffisants  dans  les  pays  exportateurs.  LEurope  a interdit  formellement  l'exportation  non  conforme  de  déchets  électroniques dans sa directive 2002/96/CE du 27 janvier 2003 relative aux DEEE, mais ce  type  de  commerce  semble  avoir  toujours  lieu.  Un  rapport  du  Basel Action  Network  sur  l'exportation  de  déchets  électroniques  en  Afrique indique que l'on peut retrouver des DEEE en provenance d'Allemagne, de Belgique,  de  Finlande,  de  Grande-Bretagne,  d'Italie,  des  Pays-Bas,  et  de Norvège  à  Lagos  au  Nigeria  (Puckett,  2005).  Des  organisations  non-gouvernementales  ou  des  médias  rapportent  régulièrement  ces  trafics illégaux comme par exemple:

-des  équipements  expédiés  qui  ne  correspondent  pas  à  ce  qu'ils  devraient

être,  par  exemple,  du  matériel  envoyé  pour  une  utilisation  de  seconde main et en réalité inutilisable (Puckett, 2005 ; Greenpeace, 2009)

desdonnées  ou  déclarations  renseignées  qui  peuvent  être  erronées.  Des

chercheurs  de  l'Institut  Ôkopol  de  Hambourg  indiquent  que  la  majorité des exportations (en poids brut) de DEEE partant du port de Hambourg et déclarées  officiellement  dans  les  bases  de  données,  sont  en  réalité  des EEE  non  déclarés  comme  usagés  dans  leur  description  (Sander,  2010). Les  données  analysées  font  également  apparaître  que  les  quantités

exportées  déclarées  sont  susceptibles  d'être  sous-estimées.  Des

inspections  de  containers  montrent  que  les  déclarations  vérifiées  sont

parfois inexactes (confusion téléviseurs et écrans) ou indifférenciées pour

des équipements mélangés (petits équipements ménagers et PC)

-l'utilisation  de  «sociétés  écran».  Le  Figaro  rapportait  en  juin  2010  la

découverte  d'un  trafic  dans  la  Marne  où  trois  mille  tonnes  d'objets

électroniques  (téléviseurs  et  ordinateurs)  auraient  été  frauduleusement

exportées vers l'étranger, principalement vers la Chine et le Vietnam via

une société implantée au Benelux et en Allemagne (Louis, 2010).

Les contrôles sont également insuffisants dans les pays importateurs. Selon la réglementation chinoise, l'importation de la plupart des DEEE, dont les TIC, est interdite depuis 2002 (Yang, 2008). Le Centre régional chinois de la  convention  de  Bâle  fait  état  en  2005  des  facilités  à  contourner  les contrôles  en  Chine,  permettant  ainsi  l'importation  illégale  de  produits électroniques  usagés  contenant  des  substances  dangereuses  (Basel Convention  Regional  Centre  in  China,  2005).  Même  si  des  pays  comme l'Inde  complètent  leur  dispositif  législatif  (Dowdall,  2011),  on  peut s'interroger sur les moyens de mise en place effective sur le terrain, sur la capacité  à  effectuer  des  contrôles  efficaces,  d'autant  plus  si  le  risque encouru  par  ceux  qui  ne  respectent  pas  la  réglementation  est  faible  par rapport aux profits escomptés.

Nous sommes donc confrontés soit à l'insuffisance de réglementations pour le  traitement  des  DEEE,  soit  au  contournement  de  celles-ci  faute  de contrôles suffisants, d'autant  plus  que  le  coût  juridique  est  finalement  très faible pour les fraudeurs. Malgré l'existence d'accords, de réglementations, de  conventions  internationales,  le  transfert  de  DEEE  en  provenance  des Etats-Unis, du Canada, d'Europe, d'Australie, du Japon ou de la Corée reste relativement important (Puckett, 2002 ; Cobbing, 2008).  Dans  les  pays  en développement, le flux d'e-déchets augmente donc considérablement car la croissance  des  ventes  de  ces  produits  dans  le  pays  s'ajoute  également  aux importations. Ainsi en Inde, on estime que la vente de téléphones mobiles en 2007 a progressé de 80 % en quelques années, et qu'en 2020 le taux de téléphones  usagés  aura  été  multiplié  par  18  par  rapport  à  2007  (Schluep, 2009).
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Dessin  3  Le  trajet  des  TIC  produites  et  rejetées  en  partie  dans  les  pays

émergents.

3.3.2 Les TIC en fin de vie comme potentiel ressource

Hosoda attribue à une substance un potentiel ressource si, une fois qu'elle est traitée correctement, elle contribue à la production par une productivité marginale  (production  additionnelle  que  l'on  obtient  en  utilisant  une  unité supplémentaire de facteur) positive. Cela suppose que les substances soient traitées de manière appropriée (Hosoda, 2007).

3.3.2.1 Récupération des métaux

La demande mondiale en métaux augmente constamment, particulièrement dans  les  pays  émergents  (voir  Chapitre  1).  De  fait,  la  récupération  des métaux  à  partir  des  DEEE  joue  un  rôle  important  dans  la  fourniture  de matières premières secondaires. Les TIC contiennent des métaux communs (aluminium, cuivre, fer, plomb, étain, zinc), précieux (argent, or, palladium) et  rares  (baryum,  bismuth,  cobalt,  gallium,  strontium,  tantale)  dont  les quantités  différent  selon  les  équipements.  Les  PC,  ordinateurs  portables, notebook  et  téléphones  mobiles  sont  particulièrement  intéressants  pour  la récupération  d'argent  ou  d'or.  Les  barrettes  mémoires  et  les  processeurs peuvent  contenir  jusqu'à  200  g  d'or  par  tonne  de  composants.  Les ordinateurs  de  bureau  contiennent  également  une  quantité  intéressante  de strontium, les notebook du tantale et les téléphones mobiles du gallium et du  tantale  (Oguchi,  2011).  Une  tonne  de  téléphones  portables  usagés pourrait contenir 3,5 kg d'argent, 340 g d'or (cinq fois plus qu'une tonne de minerai d'or!), 140 g de palladium et 130 kg de cuivre (Hagelüken, 2008a).

Oguchi  classe,  comme  le  montre  le  Tableau  3.8,  différentes  catégories  de DEEE  selon  leur  teneur  en  métaux  et  leur  quantité  totale,  c'est-à-dire  la teneur  multipliée  par  la  quantité  disponible  de  produits  en  fin  de  vie (Oguchi, 2011).

Tableau  3.8  Teneurs  en  métaux  de  différents  TIC  en  fin  de  vie  (d'après

Oguchi, 2011).
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NB:  les  sigles  sont  les  symboles  utilisés  dans  la  classification  périodique des éléments.

Rapporté  aux  quantités  croissantes  d'unités  mises  sur  le  marché

annuellement,  et  avec  des  taux  moyens  d'obsolescence  de  plus  en  plus

courts, on conçoit aisément que le recyclage, compte tenu de l'augmentation

du  prix  des  métaux,  se  conjugue  avec  des  intérêts  économiques.  On  peut

d'ailleurs trouver sur Internet des offres d'achat de matériel électronique en

fin  de  vie.  Par  exemple,  des  panneaux  arrière  avec  des  connecteurs

multibroches  d'ordinateurs  sont  proposés  jusqu'à  9  euros  le  kilo  selon  le

contenu en or fin25. Aux États-Unis, le Government Accountability Office a  réalisé  une  étude  entre  février  et  mai  2008  sur  des  sites  Internet  de commerce  électronique.  Pendant  3  mois,  des  courtiers  de  pays  en développement  (60  %  des  demandes  observées  proviennent  de  ces  pays dont principalement la Chine et l'Inde) ont lancé 203 demandes représentant environ  7,3  millions  d'écrans  à  tube  cathodique  (CRT)  usagés  proposés autour de 5 $à 10 $l'unité (GAO, 2008).

Lune  des  sources  de  récupération  de  métaux  sont  les  circuits  imprimés

assemblés  ou  les  cartes  électroniques.  Elles  contiennent  environ  30  %  en

poids  de  métaux  avec  majoritairement  du  cuivre  (jusqu'à  20  %  en  poids

dans  les  cartes  mères)  présent  dans  les  circuits.  On  trouve  également  de

l'étain, du fer et du plomb dans les soudures et des métaux précieux comme

de l'or, de l'argent et du palladium présents dans les matériaux de contact ou

les  couches  de  plaquage  (Huang,  2009  ;  Hino,  2009).  On  distingue  les

cartes  riches  en  métaux,  présentes  dans  les  micro-ordinateurs  et  les

téléphones  mobiles,  des  cartes  pauvres  situées  dans  les  écrans  ou  les

imprimantes  (ADEME,  2008).  En  France,  les  cartes  font  l'objet  d'un  tri

optique puis les métaux sont extraits en surface par un traitement chimique,

avec  ou  sans  broyage  préalable.  Les  composants  sont  plongés  dans  des

bains  cyanurés  puis  extraits  par  électrolyse.  Le  procédé  de  traitement

TerraNova26 valorise par exemple les cartes électroniques par une pyrolyse à 500°C qui élimine la fraction de matières organiques (résines plastiques). La  majeure  partie  des  cartes  sont  expédiées  hors  de  France  vers  des affineurs  par  des  négociants  spécialisés  en  fonction  la  valeur  des  métaux. D'une  manière  générale,  les  métaux  y  sont  alors  récupérés  grâce  à  des procédés      principalement      pyrométallurgiques      (fusion)      ou hydrométallurgiques (Cui, 2011 ; ADEME, 2008).

Les  tubes  cathodiques  contiennent  de  grandes  quantités  de  plomb  sous forme d'oxyde de plomb (PbO), de 0,5 à 4,3 kg par écran selon leur taille, un peu moins d'un kilo en moyenne pour les écrans CRT d'ordinateurs 27 pouces (Nnorom, 2011). Le plomb est encapsulé dans le verre, sauf pour la dalle où le verre est exempt de plomb mais contient du baryum. Les écrans sont recyclés notamment pour réutiliser le verre plombé dans la fabrication de nouveaux tubes. En amont, l'intervention manuelle reste impérative pour le démantèlement de l'écran permettant la récupération du tube cathodique (ADEME,  2008).  Le  recyclage  des  écrans  plats  comme  les  LCD  est  plus difficile car le désassemblage manuel est plus long que pour un écran à tube cathodique. L'automatisation est quant à elle rendue difficile par la présence de  mercure.  Les  dalles  LCD  collectées  sont  donc  aujourd'hui  traitées  par incinération (ADEME, 201Ob)!

3.3.2.2 Récupération des plastiques

Parmi les DEEE, les équipements TIC sont ceux qui contiennent le plus de plastiques, environ 40 % (de leur poids). Les principaux plastiques utilisés sont l'ABS (Acrylonitrile butadiène styrène): 20 à 73 % dans les écrans, 17 %  dans  les  notebooks,  34  à  77  %  dans  les  ordinateurs  et  imprimantes,  et l'ABS/PC  (alliage  de  polycarbonate  et  d'ABS)  alors  que  l'on  retrouve  du HIPS (high impact polystyrene) dans les vieux équipements (W ger, 2010). La  principale  difficulté  pour  recycler  les  plastiques  provient  du  tri  en amont:  multiplicité  des  matières  et  présence  d'additifs  comme  les  agents ignifuges.  Le  tri  des  résidus  de  broyage  des  DEEE  ne  permet  pas  de récupérer  les  polystyréniques,  en  l'absence  de  méthode  de  tri  efficace. Actuellement  seul  le  démontage  des  équipements  et  le  tri  manuel  des plastiques permettent de les récupérer en vue d'un recyclage. Très couteux dans les pays développés, ce tri est généralement effectué dans les pays en développement  suite  aux  exportations  des  DEEE.  Les  matières  triées reviennent ensuite dans les pays développés pour être recyclées.

3.3.3 Les TIC en fin de vie comme source de pollution

Si  les  TIC  en  fin  de  vie  sont  composées  de  matières  qui  présentent  une certaine  valeur,  elles  sont  également  constituées  de  métaux  et  substances toxiques qui peuvent présenter des risques pour l'environnement et la santé lors de leur traitement. Le paradoxe est que certaines de ces substances sont utilisées dans le but de diminuer les risques que représente l'utilisation de l'équipement  (exemple:  substances  ignifuges  réduisant  le  risque  de surchauffe et la propagation des flammes en cas d'incendie). La plupart de ces  substances  sont  sous  forme  solides  et  non  dispersables.  Manipuler  un équipement, le transporter, le démonter manuellement n'expose a priori pas l'Homme  et  n'entraîne  pas  nécessairement  de  rejets  dans  l'atmosphère  (les CFC de vieux frigos peuvent e.g. s'échapper si le circuit de refroidissement est  endommagé  durant  le  transport).  En  revanche,  lorsque  l'équipement usagé  ou  ses  composants  sont  mis  en  décharge  ou  traités  thermiquement, des  modifications  chimiques  s'opèrent  conduisant  à  une  exposition  et  des rejets.  Ceux-ci  sont  plus  ou  moins  maîtrisés  selon  les  techniques,  les pratiques  de  travail  et  les  contrôles  employés,  ce  qui  nous  amène  à distinguer  les  impacts  selon  que  les  déchets  sont  traités  dans  les  pays industrialisés ou dans les pays en développement. En effet, dans ces pays en développement  même  si  des  réglementations  émergent  les  préoccupations de préservation de l'environnement et de protection des travailleurs restent relativement faibles.

Trois types d'émissions peuvent être considérés (Schluep, 2009):

-les  émissions  primaires  liées  aux  substances  dangereuses  contenues  dans

les produits devenus déchets (Pb, As, Hg,...) ;

-les  émissions  secondaires  résultant  de  traitements  non  contrôlés  libérant

ainsi  des  substances  dangereuses  (dioxines  et  furanes  libérés  suite  au traitement thermique de plastiques contenant des retardateurs de flamme halogénés)

-les  émissions  tertiaires  liées  aux  substances  et  réactifs  utilisés  dans  des

procédés  de  recyclage  rudimentaires  (mercure  utilisé  pour  amalgamer l'or).

Des substances toxiques peuvent se retrouver dans l'air, le biotope, les sols, les  nappes  phréatiques,  les  eaux  de  surface  ou  les  sédiments  selon  les traitements effectués (voir section 1.2).

3.3.3.1 Les substances préoccupantes dans les TIC et leurs effets potentiels

Les  métaux  lourds  sont  présents  principalement  dans  les  cartes électroniques et les tubes cathodiques (Hagelüken, 2008a ; Nnorom, 2011). Le  Tableau  3.9  nous  donne  des  exemples  de  risque  d'exposition  selon  les substances.  On  en  retrouve  aussi  dans  les  plastiques  parfois  en  quantité significative  ou  dans  des  concentrations  supérieures  aux  seuils réglementaires  (Nnorom,  2009  ;  W  ger,  2010).  Les  plastiques contiennent aussi des retardateurs de flamme, comme les retardateurs de flamme bromés (principalement  OctaBDE  et  DecaBDE  dans  les  écrans  CRT,  DecaBDE dans  les  imprimantes...)  qui  sont  des  substances  persistantes  dans l'environnement et pouvant s'accumuler dans les tissus d'organismes vivants en cas d'exposition (W ger, 2010). Certains retardateurs de flamme bromés peuvent  réagir  avec  la  chaleur  et  former  des  dibenzodioxines  et dibenzofurannes  polybromés.  Les  concentrations  de  ces  différents polluants,  susceptibles  de  contaminer  l'environnement,  dépendent  du  type de produit mais également de leur date de fabrication (Robinson, 2009).

Le  développement  de  nouvelles  technologies  s'accompagne  d'expositions potentielles à de nouvelles substances. Les cristaux liquides des écrans LCD renferment  par  exemple  environ  250  substances  susceptibles  d'intervenir dans leur formulation, substances  dont  les  effets  toxiques  sont  encore  peu étudiés (Tsydenova, 2011).

Tableau  3.9  Risques  d'exposition  liés  à  la  présence  de  substances

dangereuses dans les TIC (d'après OCDE, 2003 ; Tsydenova, 2011).
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1.  Source:  http://www.wrap.org.uk/content/flat-panel-display-recycling-technologies-0, page consultée le 14 mai 2012.

3.3.3.2 Les impacts dans les pays industrialisés

Comme nous l'avons vu au début de ce chapitre, dans les pays industrialisés les TIC en fin de vie se retrouvent principalement dans les décharges ou les incinérateurs.  Des  tests  mettent  en  évidence  le  relargage  de  plomb  ou  le potentiel  toxique  des  lixiviats  pour  les  organismes  aquatiques  (Townsed, 2004 ; Dagan, 2007). Des PBDE, issus des retardateurs de flamme présents dans les plastiques, ont été retrouvés dans des lixiviats de décharge (Osako, 2004). En revanche, certains auteurs estiment que les résultats de ces tests ne sont pas représentatifs des teneurs réelles retrouvées dans les lixiviats de décharge,  et  que  la  présence  de  plomb  dans  ces  derniers  à  des  teneurs supérieures  aux  seuils  réglementaires  est  peu  probable  (Spalvins,  2008  ; Williams, 2008).

Lincinération accentue la mobilité de métaux lourds comme le plomb. On en  retrouve  dans  les  cendres  issues  de  la  combustion  et  les  fumées (Sepulveda,  2010).  Il  existe  peu  d'études  portant  spécifiquement  sur l'incinération  des  e-déchets,  ceux-ci  étant  incinérés  en  mélange  avec d'autres  déchets  municipaux.  La  combustion  ou  la  pyrolyse  à  850  °C  de téléphones portables libèrent des hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP)  tels  que  le  naphtalène  classé  en  tant  que  substance  cancérogène  et des  composés  bromés,  des  polychlorobiphényles  (PCB)  de  type  dioxine (Molt6, 2011).

Enfin,  on  pourrait  croire  que  dans  les  pays  industrialisés  où  sont  utilisées des  technologies  récentes,  le  recyclage  ne  génère  pas  d'impacts  sur l'environnement ou la santé des travailleurs. Des risques ont été néanmoins identifiés lors des opérations:

-de  collecte:  30  %  des  écrans  LCD  se  retrouvent  avec  au  moins  un

rétroéclairage cassé pendant les opérations de collecte, ce qui entraîne la libération du mercure présent dans les poudres fluorescentes (Recycling International,  2010).  Les  bénéfices  environnementaux  du  recyclage  par

rapport  à  une  mise  en  décharge  peuvent  être  annihilés  si  les  collectes

s'effectuent  sur  des  longues  distances,  notamment  pour  des  ordinateurs

(supérieure  à  500  km)  comme  le  montre  une  étude  ACV  (Barba-

Gutiérrez, 2008) ;

-de désassemblage: le développement des solutions mécanisées n'exclut pas

la nécessité  d'interventions  manuelles,  par  exemple  avant  le  broyage  ou

pendant l'extraction de composants dangereux lors du désassemblage des

équipements.  Par  exemple  les  écrans  à  tube  cathodique  présentent  des

risques  d'implosion  lors  de  leur  désassemblage  ainsi  que  différents

risques chimiques d'exposition (INRS, 2011) ;

-de  broyage  des  équipements  ou  des  cartes  électroniques  produisant  des

poussières  susceptibles  de  contenir  des  métaux  à  risque  (Tsydenova,

2011)

-des  procédés  pyrométallurgiques  ou  hydre,  métallurgiques  utilisant  des

bains acides ou caustiques (Tsydenova, 2011).

Si  le  recyclage  des  métaux  est  souvent  mentionné  comme  réducteur d'émissions  de  GES  par  rapport  aux  métaux  primaires,  ils  présentent néanmoins d'autres impacts environnementaux. Une ACV sur un PC coréen considérant  deux  scénarios  pour  la  fin  de  vie  (mise  en  décharge  ou recyclage) montre que, sur l'ensemble du cycle de vie, l'étape de fin de vie est la plus impactante si l'on considère l'indicateur de toxicité humaine et est le  deuxième  contributeur  pour  le  potentiel  d'écotoxicité  (Choi,  2006).  La source  d'impact  de  la  toxicité  humaine  est  essentiellement  la  mise  en décharge  et  pour  l'écotoxicité,  l'utilisation  de  produits  chimiques  (acide nitrique,  acide  sulfurique,  acide  hydrochlorique,  agent  de  désoxydation) dans  les  procédés  de  raffinerie.  Selon  l'auteur,  augmenter  le  taux  de recyclage des PC au-delà d'un certain seuil ne permet plus d'augmenter les effets bénéfiques sur l'environnement s'il n'y a pas d'évolution des procédés de raffinage.

3.3.3.3 Les impacts dans les pays en développement

Les recycleurs des pays en développement sont rarement formés et équipés pour  traiter  et  recycler  «proprement  les  déchets.  Les  exigences réglementaires  et  les  moyens  de  contrôle  sont  insuffisants  face  à  des techniques  de  recyclage  manuelles,  avec  des  procédés  rudimentaires  qui entraînent des impacts sur l'environnement et la santé: décapage des métaux dans des bains acides à ciel ouvert, chauffage des circuits imprimés sur des grilles  disposées  sur  du  charbon,  broyage  sans  ventilation,  brûlage  à  l'air libre, dépôts sauvages polluant les sols et les cours d'eau,... (Wong, 2007 ; Tsydenova, 2011). Les plastiques sont séparés manuellement puis broyés et triés selon leur densité. Des fragments de plastiques se retrouvent dispersés et l'air est chargé de fines poussières (Leung, 2008).

La ville de Guiyu en Chine, plus grand site mondial dédié au recyclage des e-déchets,  a  fait  l'objet  de  nombreuses  études.  La  plupart  des  150000 habitants sont des immigrants et 80 % des familles ont au moins un de leur membre  impliqué  dans  des  opérations  de  recyclage  (Wong,  2007  ;  Chen 2009).

Finalement, selon la localisation géographique du traitement en fin de vie, la  mise  en  décharge  peut  s'avérer  être  moins  impactante  pour l'environnement  que  le  recyclage  réalisé  dans  de  mauvaises  conditions (Nnorom, 2009).

Dans ce chapitre, nous avons vu que, quelle que soit la filière retenue pour le  traitement  des  TIC  en  fin  de  vie,  des  impacts  sur  l'environnement  et  la santé  humaine  en  découlent.  Les  filières  formelles  sont  à  privilégier  de même  que  le  transfert  technologique  des  solutions  de  traitement  moins impactantes  vers  les  pays  en  développement,  mais  sommes-nous  prêts  à payer davantage pour le traitement de nos déchets?
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Dessin 4 La toxicité des DEEE vue par les souris.

3.4 Conclusion

Plusieurs remarques27 peuvent être formulées sur les études abordées dans ce  chapitre.  Tout  d'abord  en  ce  qui  concerne  la  méthode,  certaines  d'entre elles  ne  sont  pas  des  ACV  comme  définies  dans  le  chapitre  2  de  cet ouvrage,  et  donc  ne  couvrent  pas  tout  le  cycle  de  vie  et/ou  toutes  les catégories  d'impacts  environnementaux.  Ensuite,  même  si  elles  sont  des analyses du cycle de vie, peu sont conformes à la démarche d'ACV définie par  l'ISO  14040  (Loerincik,  2003  ;  Sikdar,  2011  ;  Marwah,  2010  ;  Meza, 2010),  certaines  n'y  faisant  même  pas  allusion  (Fraunhofer  Institute,  2008 Canyonsnow Consulting, 2009). En matière de données, il est important que celles-ci soient en quantité et qualité suffisantes pour l'ensemble des phases, sans quoi une phase peut se révéler prépondérante par manque de données dans les autres. En ce qui concerne la phase de fin de vie, nombreuses sont les  études  à  considérer  ses  conséquences  environnementales  comme mineures  voire  négligeables  (Sikdar,  2011  ;  Griffa,  2010  ;  Faist Emmenegger, 2006). L'absence de prise en compte s'explique bien souvent par  la  difficulté  à  modéliser  cette  phase  en  raison  du  manque  de  données d'une part et de la diversité des stratégies de fin de vie d'autre part. Pourtant, dans  un  contexte  de  rareté  de  certaines  matières  premières,  l'intérêt  à évaluer  le  potentiel  de  cette  phase  pour  réduire  l'impact  environnemental des  infrastructures  TIC  en  termes  de  réduction  de  ressources  est incontestable.  Enfin,  il  est  souvent  difficile  de  comprendre  quel  mix énergétique  a  été  retenu,  alors  que  ce  choix  influence  fortement  les résultats, et les effets de deuxième et de troisième ordre ne sont pas pris en compte,  comme  les  effets  rebond,  bien  que  des  tentatives  d'intégration existent (Girod, 2009).

Il faut ajouter que les résultats d'analyse sont d'autant moins fiables que le produit  est  complexe...  ce  qui  est  également  le  cas  pour  les  services  TIC! Les études se cantonnent donc à du monocritère CO2 et sont très sensibles au mix énergétique retenu. Même ces dernières sont sujettes à caution car les  données  sur  le  nombre  et  la  localisation  des  serveurs  sont  rarement diffusées par les entreprises. Ainsi, en surfant à Paris on peut faire tourner des  centrales  à  charbon  chinoises  ;  éventualité  impossible  à  mettre  en évidence.

Pour  les  produits,  on  peut  toutefois  souligner  quelques  éléments  saillants. Pour les composants électroniques, le circuit imprimé est de loin la pièce la plus  impactante,  notamment  à  cause  de  sa  complexité  et  des  métaux toxiques  et  rares  qu'il  contient.  En  effet,  plus  un  produit  est  complexe  et plus  les  impacts  écologiques  tendent  à  s'alourdir  des  impacts  des composants qui le constituent. La phase du cycle de vie qui arrive en tête des  impacts  est  la  phase  de  production.  Les  catégories  d'impact  les  plus marquantes sont le potentiel de réchauffement global et la consommation de ressources non renouvelables. Enfin, la miniaturisation semble accroître les impacts.  Pour  les  ordinateurs,  les  circuits  imprimés  et  la  carte  mère,  la phase  de  production  semblent  être  prépondérante.  Quant  à  la  phase d'utilisation,  ses  principaux  impacts  sont dus à la consommation d'énergie qui génère GES et substances destructrices de la couche d'ozone. Pour les téléphones ce sont les circuits imprimés et les écrans LCD qui semblent être les  éléments  les  plus  impactants,  la  phase  de  production  apparaissant prépondérante  pour  les  terminaux  mobiles  alors  que  c'est  la  phase  de consommation  pour  les  terminaux  fixes.  Quant  aux  écrans,  les  études récentes  insistent  sur  la  prépondérance  de  la  phase  de  production.  Dans toutes les études la phase de transport est négligeable. En général, plus un appareil  est  petit,  plus  c'est  la  phase  de  production  qui  concentre  la  plus grande partie des impacts.
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(adapté de Bournay, 2008)
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Annexe 3.3. Impacts spécifiques à

l'impression
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Source: http://wwwmonde-diplomatique.fr/cartes/atlas-dechets.

[image: ]

OceanofPDF.com

 




Introduction

L'objectif de ce chapitre est d'ouvrir des perspectives d'analyse critique de l'utilisation  des  TIC,  en  explorant  les  facteurs  sous-jacents  aux  impacts présentés dans le chapitre 1. Nous proposons d'organiser cette discussion en quatre  sections  qui  correspondent  chacune  à  une  source  d'impact.  Nous commencerons  par  les  facteurs  technologiques  et  comportementaux,  et terminerons  par  les  facteurs  organisationnels  ayant  trait  aux  entreprises  et enfin par des facteurs plus structurels qui transcendent tous les acteurs de notre société. Les facteurs abordés ici ne forment pas une  liste  exhaustive mais visent surtout à stimuler la réflexion du lecteur en cette fin d'ouvrage.

L'un des maîtres-mots de ce chapitre est l'obsolescence, car ses différentes formes contribuent fortement à la croissance du secteur. Cette obsolescence est à la fois due à la «course à la consommation» pour les utilisateurs et à l'équivalent  d'une  véritable  «course  aux  armements»  pour  les  fournisseurs de  services.  L'obsolescence,  qui  d'après  le  dictionnaire  Larousse  est  la «dépréciation d'un matériel ou d'un équipement avant son usure matérielle», est le moteur de la mise au rebut anticipée de matériels qui deviennent des déchets dangereux. Elle est aussi le moteur de la croissance de la demande et donc de l'utilisation abusive des ressources.

4.1 L'influence de l'innovation technologique 4.1.1 Nouvelles fonctionnalités: la course à la nouveauté

Fort  est  de  constater  que,  plus  souvent  qu'à  l'accoutumée,  un  équipement électronique est renouvelé non pas parce qu'il est défectueux mais parce que son remplaçant de dernière génération semble apporter des fonctionnalités nouvelles.  Pour  tenter  d'expliquer  ce  qui  a  conduit  à  cette  situation,  il semble utile de revisiter l'état des lieux au début des années 1980, c'est-à-dire  avant  l'avènement  des  micro-ordinateurs.  À  cette  époque,  chaque équipement électronique couvrait une seule fonction:

-le  téléphone  pour  les  communications  vocales  à  distance  chez  soi  ou  au

bureau  et  la  cabine  téléphonique  publique  pour  se  parler  en  dehors  de chez-soi ;

-le lecteur de cassettes ou de CD pour écouter de la musique ;

-la télévision pour regarder des films ;

-la montre ou le réveil pour savoir l'heure ;

-la station de jeux électroniques pour jouer ;

-l'appareil photo pour immortaliser un instant.

Certaines fonctions n'étaient même pas couvertes par l'électronique comme l'agenda,  le  carnet  d'adresses,  la  consultation  de  livres  ou  de  journaux. L'Internet  n'était  connu  que  des  universitaires.  En  France,  avant  l'ère Internet  nous  avons  bénéficié  du  Minitel,  terminal  télématique  offrant  de multiples  services  comme  la  consultation  de  nos  comptes  bancaires  ou  la réservation  de  billets  de  train  ou  d'avion.  Les  ordinateurs  n'étaient  utilisés que dans des environnements professionnels où leur coût justifiait que les entreprises  les  gardent  plus  de  dix  ans.  Tout  a  changé  avec  l'arrivée  des micro-ordinateurs  qui,  grâce  à  l'avènement  de  systèmes  d'exploitation comme  DOS  et  ensuite  Windows,  sont  devenus  progressivement  des machines à tout faire.

La  première  fonction  couverte  a  été  de  remplacer  la  machine  à  écrire  par des fonctions de traitement de texte mais très vite, par l'ajout de cartes et de logiciels, les micro-ordinateurs se sont transformés, ont contribué à l'essor d'Internet,  ont  pris  la  place  du  Minitel,  ont  permis  d'écouter  des  CD,  de regarder  des  vidéos  et  d'utiliser  des  jeux  électroniques  de  plus  en  plus sophistiqués.

Aujourd'hui un micro-ordinateur peut tout faire à lui seul, illustrant ainsi le

concept de tout en un et parmi ces fonctions, certaines, très consommatrices

de ressources, peuvent à elles seules justifier le remplacement de l'ensemble

du micro-ordinateur par un neuf. Ainsi, les jeux électroniques sont, dans le

domaine  du  grand  public,  un  facteur  majeur  d'accélération  du

renouvellement  de  l'équipement  du  fait  d'un  besoin  de  puissance  et  de

qualité graphique de plus en plus important. Le doublement de la puissance

des puces électroniques tous les 18 à 24 mois (loi de Moore) permet que le matériel soit toujours à la hauteur de cette demande.

Le  deuxième  phénomène,  accélérant  le  premier,  a  été  la  miniaturisation permettant  progressivement  de  proposer  ces  différentes  fonctions  sur  un équipement de plus en plus léger et de petite taille, qu'on peut avoir toujours avec soi dans sa poche ou dans son sac à main. On pourrait penser que cette évolution a eu un impact positif sur les conséquences environnementales de ces  équipements,  mais  au  contraire  le  phénomène  a  été  inverse  pour  trois raisons principales:

-la  miniaturisation  semble  consommer  proportionnellement  plus  de

ressources  pour  sa  réalisation  que  pour  celle  d'un  équipement  de  taille plus  importante  ;  même  s'il  n'existe  pas  encore  d'étude  qui  pointe spécifiquement  sur  ce  sujet  pour  le  prouver,  un  faisceau  d'indices  vont dans ce sens (voir 3.1.1.2). Pour comparer le volume de matières utilisées en  fonction  de  la  taille  de  l'équipement,  nous  proposons  de  retenir  3 critères:  le  MIPS  ((quantité  de)  Matières  Indispensables  Par  (unité  de) Service),  l'analyse  de  cycle  de  vie  (ACV)  et  la  durée  de  vie  active  du produit:

> le MIPS compare l'intensité en ressources au poids de produit fini ou de

service  rendu.  Dans  le  cas  des  équipements  informatiques,  on  peut utiliser  le  poids  de  produit  fini  et  on  s'aperçoit  que  ce  sont  les composants essentiels (processeur, mémoire, composants électroniques, écran, etc.) qui ont la plus grosse intensité matière. On a ainsi pour un ordinateur: 100 kg de matières premières pour 1 kg de produit fini, pour les barrettes mémoire, on a 16000 g de matières premières pour 1 g de produit fini. Partant de ce constat, plus un équipement électronique est miniaturisé  et  plus  la  contribution  des  composants  électroniques  au MIPS élevé est importante dans le produit fini ;

>  l'ACV:  la  plupart  des  ACV  qui  portent  sur  les  différents  composants

d'un  ordinateur  montrent  que  les  impacts  environnementaux  (dont l'intensité  en  ressources)  des  composants  électroniques  au  coeur  de l'équipement (processeur, mémoire, carte mère) sont au moins égaux à

ceux de tous les autres composants (écran, disque dur, carte graphique, coque en plastique ou en acier, alimentation électrique, etc.)

> la durée de vie active: si l'on prend en compte le cycle de vie complet

de  l'équipement,  la  part  de  la  consommation  de  ressources  lors  de  la fabrication  est  d'autant  plus  grande  que  ce  dernier  est  petit  et  que  sa durée  de  vie  active  est  courte.  Un  téléphone  est,  par  exemple,  utilisé moins  longtemps  qu'un  ordinateur  de  bureau.  En  résumé,  plus l'équipement  est  petit,  plus  la  fabrication  consomme  de  ressources  et plus  sa  durée  de  vie  active  est  courte,  aussi  bien  en  valeur  absolue (fabrication)  qu'en  valeur  relative  (fabrication  versus  cycle  de  vie complet).

-plus  un  équipement  est  petit,  moins  il  est  modulaire  et  évolutif.  La

complexité liée à la miniaturisation, par ajout de substances et de métaux,

rend  le  recyclage  plus  coûteux  et  nécessite  des  investissements  qui  ne

sont  pas  toujours  rentables  au  regard  du  cours  actuel  des  matières

premières.  Ceci  contribue  à  l'augmentation  de  la  production  de  déchets

qui ne sont pas ou mal traités dans la plupart des cas au niveau mondial.

Or  «les  applications  modernes  emploient  souvent  des  concentrations

faibles de «métaux spécialisés» comme le gallium, l'indium et les terres

rares  pour  lesquels  il  n'existe  actuellement  presque  aucune  filière  de

recyclage»  (UNEP,  201Ob).  Une  autre  limite  bien  plus  gênante  à  court

terme est liée à l'usage même que nous faisons de nos ressources: il est

fait  une  utilisation  toujours  plus  importante  d'alliages,  et  les  produits

conçus sont de plus en plus complexes. Ainsi, il y a plus de 30 métaux

différents  dans  un  ordinateur  portable  et  les  techniques  actuelles  de

recyclage  rendent  difficile  la  possibilité  de  repérer  les  métaux  dans  les

alliages, de les séparer, et requiert énormément d'énergie pour le faire. Ce phénomène  de  «dégradation  de  l'usage»  (downcycling)  des  matières recyclées n'est pas spécifique aux métaux. Dans l'économie actuelle, les filières  de  recyclage  consistent  souvent  à  récupérer  des  matières premières ayant servi pour des usages «nobles ou «primaires afin de les réinjecter dans des usages «dégradés ou «secondaires (Bihouix, 2010).

le  concept  du  tout  en  un  a  considérablement  accéléré  le  cycle  de

renouvellement des équipements électroniques. Jusqu'à la fin des années 90,  la  durée  d'amortissement  d'un  équipement  informatique  par  les entreprises était de six ans, au début des années 80, il était de dix ans et maintenant  de  trois  ans.  Cette  durée  a  été  renforcée  par  le  fait  que  les fournisseurs incluent dans le prix de vente proposé une durée de garantie de 3 ans aux entreprises. Ainsi, la durée d'utilisation actuelle d'un micro-ordinateur,  tous  utilisateurs  confondus,  est  de  3,3  ans,  à  comparer  avec une  durée  de  vie  technique  d'au  moins  7  ans.  Le  téléphone  fixe  était incassable  pour  certains,  inusable  pour  d'autres,  on  ne  voyait  pas  de raison  de  le  remplacer  excepté  pour  en  avoir  un  plus  esthétique. Aujourd'hui, le téléphone portable a une durée d'utilisation de 18 mois en moyenne en France (De Gastines, 2011). Que s'est-il passé pour que nous en arrivions là? Les fabricants n'auraient-ils pas créé, chez les utilisateurs, le besoin de la nouvelle fonction qui incite à renouveler l'équipement car l'ancien n'est pas assez puissant et surtout ne possède pas cette fonction devenue indispensable, même si techniquement on aurait pu la proposer sur l'équipement d'ancienne génération? Ce phénomène est criant sur les smartphones:  comment  créer  un  marché  permettant  de  motiver  les utilisateurs  à  remplacer  leur  téléphone  mobile  classique  par  ce  type

d'équipement?  C'est  bien  le  foisonnement  de  fonctions  qui  motive  le

client à y passer! Avec le smartphone on peut tout faire... mais non, pas

tout, parce que dans 6 mois il y aura de nouvelles fonctions auxquelles

vous n'avez même pas pensé et qui vous deviendront indispensables. Un

bon  exemple  est  l'engouement  pour  l'iphone:  si  vous  avez  un  iphone  3,

vous  êtes  ringard  et  un  iphone  4,  vous  êtes  déjà  dépassé.  Pourtant  ce

dernier n'a guère plus d'un an d'existence.

Le  développement  du  multimédia  est  aussi  un  bon  exemple  montrant comment  une  évolution  technique  génère  un  marché  du  renouvellement: comment  le  CD  a  enterré  le  vinyle,  puis  comment  le  mp3  est  en  train  de tuer le CD. Idem pour l'image: après la guerre gagnée par la VHS, le DVD a pris  le  dessus,  aujourd'hui  mis  à  mal  par  le  Blu-ray.  Chaque  fois,  les arguments de hausse de qualité, de plus grande capacité de stockage sur un support,  de  facilité  d'échange,...  sont  utilisés  pour  justifier  l'achat  d'un morceau de musique ou d'un film que vous aviez déjà acheté sur un autre type  de  support.  Le  faible  prix  apparent  n'aide  pas  les  clients  à  résister. Toutefois,  ce  coût  payé  par  l'utilisateur  n'est  pas  le  coût  réel  car  ces renouvellements d'équipements font partie de la fourniture d'un service qui ne  présente  pas  la  réalité  du  prix  du  matériel,  c'est  ce  qu'on  appelle  les marchés subventionnés. Mais subventionnés par qui? Par le consommateur bien sûr, puisque ceci est inclus dans  un  abonnement  qui  le  contraint  à  la fidélité  pour  12  ou  24  mois.  Par  ailleurs  le  coût  écologique  de  ces équipements n'est pas incorporé. Même si les fabricants sont les moteurs de ce modèle, 11 n'existe pas de produit s'il n'y a pas de client.

Il  est  donc  de  notre  responsabilité  individuelle  de  nous  questionner  avant tout achat: avons-nous vraiment besoin de cette nouvelle fonction? Cela va-t-il vraiment changer notre vie de tous les jours?

4.1.2 Le couple infernal logiciels/machines

Qui du matériel ou du logiciel impose à l'autre d'être toujours plus puissant et  conduit  au  renouvellement  de  l'ensemble?  C'est  à  cette  question complexe  que  nous  allons  essayer  de  donner  des  éléments  d'explication dans cette section.

4.1.2.1 La part du matériel

Pour  le  matériel,  la  consommation  électrique  des  microprocesseurs  a  été divisée  par  40  en  soixante  ans  (de  1946  à  2006)!  Le  nombre  de  calculs effectués  par  kWh  double  tous  les  18  mois  depuis  1946!  De  nombreuses directives  européennes  concernant  le  matériel  électrique  et  électronique vont dans le sens d'une amélioration: la limitation de l'emploi de substances dangereuses,  la  gestion  et  le  traitement  des  DEEE,  l'éco-conception applicable  aux  produits,  la  consommation  d'énergie  (mode  de consommation en mode veille) ainsi que la création de nombreux écolabels des plus généralistes aux plus spécialisés (voir chapitre 2).

4.1.2.2 Qu'en est-il pour le logiciel?

Si on considère la situation jusqu'à la fin des années 80, les développeurs de logiciels  s'attachaient  à  optimiser  le  code  source  des  applications  car  on donnait  la  priorité  à  utiliser  le  minimum  de  puissance  processeur  et  de mémoire. L'exemple le plus connu est celui des applications de réservation de places d'avion qui tournaient sur des systèmes TPF avec des transactions qui  ne  devaient  pas  dépasser  4  ko,  ce  qui  permettait  d'avoir  des  systèmes capables de gérer jusqu'à 250 transactions à la seconde car les quantités de mémoire,  la  taille  des  disques  et  la  puissance  des  processeurs  étaient limités, de plus ces éléments étaient chers.

Ce type de programmation a été conservé pour les systèmes embarqués qui restent un des seuls domaines contraints.

Lévolution  du  matériel  a  engendré  chez  les  développeurs  de  logiciel  le «sans  limite»  ;  des  ordinateurs  plus  puissants  mais  des  logiciels  qui s'accaparent la puissance disponible. La loi de Wirth est un corollaire de la loi de Moore: «Le logiciel fait ralentir plus vite que le matériel ne monte en puissance». On parle de bloatware», traduit en français par «obésiciel pour désigner un logiciel utilisant une quantité excessive de ressources système (processeur, RAM, mémoire disque, capacité de télécommunications) mais aussi  un  logiciel  accumulant  une  quantité  importante  de  fonctionnalités disparates, dont certaines ne sont jamais utilisées. Il serait certainement plus efficace  d'avoir  un  logiciel  qui  fournisse  à  la  base  un  socle  de  fonctions utilisées  par  tous  et  propose  uniquement  en  option  le  rajout des fonctions supplémentaires.

On  ne  peut  que  déplorer  la  présence,  dans  un  matériel  neuf,  de  logiciels préinstallés par défaut, en plus du système d'exploitation, dont l'utilisateur n'aura  jamais  besoin  voire  n'en  connaît  même  pas  l'existence.  Même phénomène  si  l'on  installe  un  nouveau  logiciel:  l'installation  par  défaut provoque la mise en place de modules qui ne seront jamais utilisés et si l'on tente une installation personnalisée, elle est malheureusement réservée aux experts  car  elle  demande  une  bonne  compréhension  du  logiciel!  Ce phénomène se perpétue dans le cadre de la mise à niveau vers une nouvelle version, le «ménage n'est jamais fait: le nouveau code s'empile trop souvent sur  l'ancien  sans  optimisation.  Si  on  désinstalle  un  logiciel  même proprement,  les  bases  de  registres  sont  mal  nettoyées  et  les  fichiers  du logiciel ne sont souvent pas supprimés du disque dur.

Certaines  évolutions  de  version  peuvent  provoquer  l'obsolescence  du matériel,  et  ceux  qui  voudraient  y  résister  y  seront  malheureusement contraints  car  les  fournisseurs  arrêtent  le  support  de  l'ancienne  version,  et aucune  entreprise  n'accepterait  de  continuer  à  utiliser  une  application  qui n'est plus supportée.

La concurrence poussant à sortir la nouvelle version avant les autres n'incite pas  à  être  attentif  à  la  qualité  du  logiciel  ni  à  son  optimisation:  certains développeurs  n'hésitent  pas  à  recourir  à  la  programmation  «quick  and dirty», rapide parce que l'on ne s'occupe pas de la prise en compte des bons design  patterns  (motifs  de  conception  logiciel  réutilisables  permettant d'atteindre  un  certain  but)  et  on  ne  réfléchit  pas  à  l'architecture.  Cette méthode  permet  d'arriver  au  résultat  voulu  rapidement  et  de  corriger  des problèmes  dans  l'urgence,  mais  cette  pratique  génère  une  dette  technique qui sera à payer plus tard soit par l'utilisateur soit par le fournisseur dans un délai plus ou moins long. Quelques exemples:

-Adobe  Reader,  version  9:  33  Mo  à  télécharger  mais  on  doit  au  préalable

télécharger  Reader  Download  Manager,  un  plugin  utilisé  uniquement pour  télécharger  Adobe  Reader.  Après  installation,  celle-ci  occupe  210 Mo sur le disque dur (!)

-Windows  7  +  Office  2010  Pro  nécessitent  15  fois  plus  de  puissance

processeur, 71 fois plus de mémoire vive et 47 fois plus d'espace disque

que le couple Windows 97 + Office 97 (Philippot, 2012).

Nous  voyons  un  phénomène  analogue  dans  l'utilisation  des  réseaux  de télécommunications  filaires  ou  hertziens:  dans  les  années  80,  le  débit couramment utilisé était de 2400 bits par seconde pour le Minitel et 9600 bps pour les liaisons modem. Aujourd'hui, la consultation de pages Web, le téléchargement et le multimédia demandent pour fonctionner correctement un débit de 20 Mbps qui n'est même plus considéré aujourd'hui comme du haut débit, le 100 Mbps se profilant comme incontournable pour continuer à bénéficier de tous ces avantages. Là aussi, le logiciel porte une grande part de  responsabilité.  Les  réseaux  de  télécommunication  actuels  pourraient  se contenter  du  dix-millième  de  l'énergie  consommée  si  des  principes d'encodage  plus  intelligents  étaient  mis  en  place  et  si  l'architecture  des applications n'était pas basée sur l'hypothèse de débit illimité des réseaux de télécommunication.  Le  concours  Université  du  SI  (USI)  2010,  associé  à GreenlT.fr  et  portant  sur  l'optimisation  de  la  consommation  d'une application  Web,  a  permis  de  montrer  qu'un  logiciel  optimisé  pouvait générer une économie de 600 % sur le poste client et de 20 % sur le serveur.

Les raisons de telles dérives sont multiples:

ilest difficile de mettre en évidence l'inflation des ressources provoquée par

le logiciel  car  la  pertinence  des  éléments  de  mesure  de  leur  impact  est

plus difficile à mettre en place: «c'est le matériel qui consomme»!-la  priorité  donnée  à  la  productivité  du  développement  logiciel  par  les

éditeurs, les  intégrateurs  et  les  donneurs  d'ordre  se  fait  au  détriment  de l'optimisation des ressources matérielles consommées, voire des logiciels qui ne prennent pas en compte les évolutions de l'architecture matérielle comme les processeurs multicoeurs et les mécanismes de parallélisation ;

-un  manque  de  connaissance  des  actions  existantes  en  matière  de  bonnes

pratiques  pour  une  utilisation  minimum  des  ressources  matérielles, actuellement très peu diffusées et plutôt structurées dans une logique de trucs et d'astuces ;

-les  acteurs  du  logiciel  ne  sont  ni  motivés  ni  contraints:  il  n'existe  pas  de

norme,  pas  de  label  ni  de  référentiel  valide.  La  seule  référence  sur  ce sujet est la norme ISO 25000 qui traite de la qualité du logiciel mais sans intégrer les impacts environnementaux (ISO, 2005) ;

-l'optimisation du logiciel n'est pas vue, par les éditeurs de logiciels et les

intégrateurs, comme un critère de différenciation au regard du surcoût de développement et de formation des équipes de développement.

Les évolutions des logiciels conduisent à l'obsolescence du matériel: c'est la première cause de renouvellement du parc informatique.

4.1.2.3 Vers des logiciels «durables

Si nous souhaitons dissocier ce couple infernal matériel-logiciel et donner à ce  dernier  son  existence  propre,  il  nous  faut  impérativement  changer  de logique pour le développement logiciel et s'inscrire dans du logiciel durable et labellisé en tant que tel. Néanmoins il est très difficile d'isoler le logiciel du matériel qui lui permet de fonctionner ; d'ailleurs il n'existe aucune ACV de  logiciel  indépendante  du  matériel.  De  plus,  il  est  difficile  de  mesurer l'impact environnemental complet d'un logiciel car au-delà de sa phase de production,  l'impact  de  son  utilisation  dépend  du  nombre  d'exemplaires diffusés et du moyen de distribution utilisé (CD, téléchargement,...).

Certains  organismes,  comme  l'AFNOR,  commencent  à  travailler  sur  une définition de  ce  que  devrait  inclure  un  logiciel  durable  et  respectueux  de l'environnement, qui devrait être au minimum un logiciel:

-dont le résultat du développement, du déploiement, de l'utilisation et de la

désinstallation a un impact minimal ;

-qui  ne  nécessite  pas  plus  de  ressources  matérielles  que  la  version

précédente lorsqu'il s'agit d'une mise à jour ;

-qui  optimise  l'utilisation  des  ressources  disponibles  lorsqu'il  s'agit  d'un

nouveau développement ;

-et dont l'impact est évalué, documenté et optimisé tout au long de son cycle

de vie sur les axes environnementaux et sociaux.

Même  si  la  tâche  semble  difficile,  il  devient  urgent  que  les  développeurs acquièrent des bonnes pratiques afin de revenir à une utilisation raisonnable des ressources matérielles. Le gâchis actuel n'apporte rien de mieux mais si rien n'est fait, nous risquons d'arriver trop vite aux limites du système qui ne seront plus celles du matériel mais des ressources pour les fabriquer.
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Dessin 1 L'augmentation des ressources à chaque nouvelle version.

 

4.1.3 L'obsolescence dans le secteur des TIC

L'époque actuelle est l'objet d'un paradoxe que certains d'entre vous auront peut-être déjà perçu. D'un côté la science et l'industrie, notamment dans le secteur  électronique,  ne  cessent  de  contribuer  à  produire  des  équipements innovants:  plus  légers,  plus  performants,  consommant  moins  d'énergie  à l'usage,  et  aux  fonctionnalités  multiples.  D'un  autre  côté,  nous  pouvons avoir le sentiment que ces nouveaux produits ont une durée de vie de plus en  plus  courte,  qu'ils  sont  plus  fragiles,  et  moins réparables (où à un coût presque équivalent à celui de l'achat d'un équipement neuf, ce qui incite à les  remplacer).  Parfois  même,  une  simple  batterie  en  fin  de  vie  conduit  à mettre  l'appareil  au  rebus  car  elle  n'est  tout  simplement  pas  remplaçable sans  casser  le  produit.  Comment  une  civilisation  si  hautement technologique  et  scientifique  peut-elle  conduire  à  une  production  dont  la qualité  ne  semble  pas  s'améliorer?  Et  si  ce  paradoxe  était  l'objet  d'une planification volontaire censée alimenter la croissance nécessaire à la survie d'un  modèle  économique  désormais  globalisé?  Ces  derniers  mois,  un reportage  diffusé  sur  Arte  a  médiatisé  ce  sentiment  de  déliquescence  de qualité  des  produits  dans  un  documentaire  édifiant  dont  le  sujet  était l'obsolescence programmée (Dannoritzer, 2010). Pourtant, ce concept n'est pas nouveau puisqu'il semble avoir été initié au début du XXe siècle par les industriels de l'éclairage et de l'automobile (Slade, 2006). Avant d'aller plus loin, nous allons tenter de définir l'obsolescence et constater que ce concept revêt diverses variantes.

4.1.3.1 Les différentes modalités d'obsolescence

L'obsolescence, littéralement «perdre sa valeur»2, est la dépréciation d'une machine ou d'un équipement par le seul fait de l'évolution technique et non de l'usure résultant de son fonctionnement. Quand elle devient programmée (directement  ou  indirectement),  l'obsolescence  est  l'ensemble  des techniques dont l'objet est de raccourcir volontairement la durée de vie ou d'utilisation  d'un  produit  afin  d'en  augmenter  le  taux  de  remplacement. Comme nous allons le découvrir, elle se décline sous plusieurs formes.

■ L'obsolescence technique ou fonctionnelle

Dans  le  cas  d'équipements  réparables,  l'objet  est  de  rendre  le  coût  de  la

réparation proche du coût de remplacement, d'arrêter la mise à disposition

de pièces détachées, de ne plus proposer de maintenance, voire dans les cas

extrêmes  de  concevoir  des  produits  non  réparables.  Le  cas  des  premières

versions  de  l'iPod  d'Apple  où  la  batterie,  d'une  durée  de  vie  estimée  à  18

mois, n'était pas remplaçable, est édifiant sur la philosophie qui sous-tend la

conception de certains produits électroniques3.

■ L'obsolescence indirecte

Ce  type  d'obsolescence  survient  lorsque  des  composants  nécessaires  au fonctionnement  du  produit  ne  sont  plus  disponibles  sur  le  marché  ou deviennent économiquement trop coûteux par rapport au remplacement de l'appareil. Ces composants peuvent être des pièces détachées, des batteries ou  des  chargeurs  (électronique  mobile),  des  cartouches  d'encre (imprimantes),... L'obsolescence indirecte ne se limite pas aux équipements. Intrinsèquement,  un  logiciel  ne  s'use  pas,  ne  se  périme  pas.  Pourtant,  les éditeurs  ont  trouvé  le  moyen  pour  inciter  leurs  clients  à  adopter  une nouvelle version de leur système d'exploitation ou de leur logiciel: la fin du support.  Ainsi,  par  exemple,  la  phase  de  support  étendu  de  Windows  XP prendra fin le 8 avril 2014, date à partir de laquelle plus aucune mise à jour ne  sera  proposée.  L'effet  de  cette  transition  vers  une  nouvelle  version  de Windows se traduira sans doute par l'obsolescence des équipements, tant les besoins  en  ressources  des  récentes  versions  de  Windows  sont  importants. Pour  rappel,  la  différence  de  pré-requis  matériels  entre  Windows  XP  et Vista  impliquait  le  renouvellement  quasi  complet  des  parcs  informatiques des entreprises.

■ L'obsolescence notifiée

Certains équipements avertissent l'utilisateur de l'imminence d'une panne ou de la nécessité d'une maintenance. Ce qui, à première vue, peut être perçu comme  un  service,  peut  également  concourir  à  l'obsolescence.  Les imprimantes relèvent de ce type d'obsolescence à plusieurs titres:

-comme  l'a  montré  le  documentaire  d'Arte  cité  plus  haut,  certaines

imprimantes  jet  d'encre  cessent  brusquement  de  fonctionner  sans  raison

apparente. Le reportage montre que cette panne est due à un compteur de

copies implémenté sur la carte électronique4 de l'imprimante, et le simple

fait de remettre ce compteur à zéro à l'aide d'un petit programme remet

immédiatement en service l'imprimante ;

-l'implantation  d'une  puce  électronique  dans  les  cartouches  d'encre  peut

empêcher leur recharge une fois vides ;

-une  puce  électronique  insérée  dans  les  cartouches  d'encre  indique  un

niveau  d'encre  bas  invitant  à  changer  de  cartouche.  Là  encore,  de

nombreuses  sources  évoquent  que  plusieurs  imprimantes  refusent

d'imprimer alors que la cartouche n'est pas vide (voir 3.2.4).

■ L'obsolescence par incompatibilité

Dans  le  domaine  des  TIC,  ce  type  d'obsolescence  s'applique  au  logiciel comme au matériel. Au niveau logiciel, il peut y avoir des impossibilités à reconnaître les fichiers issus de la version précédente d'un même logiciel, la rendant defacto obsolète. De même, les fichiers issus d'anciennes versions disparues peuvent devenir illisibles à cause de problèmes de compatibilité.

Les  périphériques  peuvent  également  faire  l'objet  d'une  forme d'obsolescence. Chaque nouvelle version d'un système d'exploitation donne naissance à une liste de périphériques compatibles pour lesquels un pilote a été  spécifiquement  développé.  Cependant,  les  périphériques  jugés  trop anciens ou trop peu nombreux pour justifier le développement d'un nouveau pilote  deviendront  incompatibles  avec  le  nouveau  système  d'exploitation, même s'ils sont encore fonctionnels. L'adoption de  nouveaux  standards  de communication  avec  les  périphériques  est  également  la  source d'obsolescence  par  incompatibilité.  Les  machines  actuelles  ont  adopté l'USB  et  le  Firewire,  abandonnant  de  ce  fait  les  ports  série  RS-232  et parallèle  Centronics  et  faisant  tomber  en  désuétude  les  périphériques équipés de ces standards.

Eimpression est encore concernée car si un type de cartouche d'encre n'est plus  fabriqué,  il  deviendra  très  difficile  de  continuer  à  utiliser  une imprimante encore fonctionnelle. Des cartouches compatibles pourront être utilisées pour autant que les systèmes de protection par puce électronique de l'imprimante puissent être contournés.

■ L'obsolescence psychologique ou esthétique

Dans  le  cas  précis  de  ce  type  d'obsolescence,  l'industriel,  efficacement épaulé par les services recherche et développement, marketing et publicité, doit  susciter  l'envie,  le  désir  chez  le  consommateur.  Des  investissements considérables sont consentis dans ces domaines afin de réaliser un véritable tour  de  force:  rendre  indispensables  à  chacun  et  au  quotidien  des fonctionnalités  auxquelles  on  n'avait  même  pas  songé.  Le  raffinement suprême étant de nous rendre captifs de ces nouvelles fonctionnalités, avec par  exemple  un  engagement  dans  la  durée  contre  l'acquisition  du  nouvel équipement  dernier  cri  à  prix  préférentiel  (voir  4.1.1).  Il  est  question  ici d'être  à  la  source  de  phénomènes  de  mode,  d'image,  d'appartenance  à  une communauté, mais également de répondre à notre désir de nouveauté. Dans un  monde  où  la  performance  est  mise  sur  un  piédestal  dans  tous  les domaines,  acquérir  les  dernières  innovations  technologiques,  les  plus performantes,  est  un  moyen  de  se  sentir  soi-même  dans  l'avant-garde  de cette société dite «de la connaissance».

■ L'obsolescence «écologique

Un  des  principaux  arguments  avancé  actuellement  par  les  industriels  pour

inciter le consommateur au changement de leurs appareils consiste à mettre

en avant les progrès effectués en matière d'impact environnemental de leurs

nouveaux produits. Le caractère écologique de ces derniers réside souvent

dans  une  consommation  énergétique  moindre  durant  la  phase  d'usage.

Largumentaire  «vert  peut  également  reposer  sur  une  communication

environnementale conçue5 par des organismes pas toujours indépendants ou sur la base d'un argument minoritaire dans l'impact global (un ordinateur à coque  en  bambou  par  exemple)  qui  s'apparente  à  ce  que  l'on  nomme  le «Greenwashing

4.1.3.2 L'obsolescence programmée au secours de la croissance

Comme nous l'avons vu au chapitre 1, notre système économique est basé sur la transformation des ressources naturelles en produits manufacturés. La tendance  naturelle  de  ce  système  est  de  se  développer,  de  gagner  de nouvelles parts de marché, en un mot: produire davantage. Mais quand la demande  baisse  (marché  saturé,  crise  économique,  produit  ne  répondant plus  à  la  demande,...),  il  faut  rapidement  trouver  un  moyen  de  relancer  la machine. Le premier, semble-t-il, à avoir introduit le terme d'« obsolescence programmée» est B.London dans un article où il constatait que, sous l'effet de la crise économique de 1929, les ménages américains avaient perdu leur habitude  de  renouveler  leurs  équipements  avant  qu'ils  ne  soient  usés (London, 1932). Il est intéressant de noter que la société américaine d'il y a presque  un  siècle  était  déjà  dans  cette  consommation  irraisonnée,  qui conduit  à  une  impasse  de  plus  en  plus  admise  aujourd'hui.  La  durée  de conservation des équipements avait soudain dépassé la durée de vie prévue par  les  concepteurs  des  produits  non  alimentaires.  Ce  comportement responsable, dicté uniquement par des considérations économiques, allait à l'encontre  de  la  «loi  de  l'obsolescence».  B.London  voulait  même  rendre l'obsolescence programmée obligatoire en imposant une date de péremption des produits. Ces derniers auraient alors du être remplacés afin de garantir aux industriels un flux productif continu... Ce modèle ne fut heureusement pas  adopté,  mais  à  partir  de  cette  époque,  chaque  fois  que  cela  a  été possible,  les  industriels  ont  su  appliquer  le  concept  sous  ses  différentes formes. Bien entendu, pour mettre en oeuvre une telle stratégie, l'industriel doit être certain que le remplacement des produits devenus obsolètes, sous quelque forme que ce soit, s'effectuera à  son  profit.  Pour  cela,  il  doit  être dans une position de vendeur très favorable sur le marché et ne pas remettre en cause son image par des produits trop périssables.

4.1.3.3 Quelles perspectives pour lutter contre l'obsolescence?

La communauté européenne est consciente que l'obsolescence a des effets

néfastes d'une part, sur l'épuisement des ressources et leur disponibilité sur

le marché (European Commission, 2010) ; et d'autre part, sur la production

de déchets électroniques dont le traitement est encore largement insuffisant

(voir  3.3).  La  directive  2005/32/CE6  pour  l'éco-conception  des  appareils

consommateurs d'énergie a été modifiée en 2008 et en 2009. Le texte, trop

flou, est censé couvrir tous les aspects du cycle de vie des produits, mais il

semble que seule l'efficacité énergétique ait connu une réelle avancée. Il y a

encore quelques années les composants défectueux d'une carte électronique

pouvaient être remplacés. Aujourd'hui, c'est devenu très rare, notamment à

cause  des  nouvelles  techniques.  Il  faudrait  pourtant  revenir  à  cette

possibilité  d'allongement  de  la  durée  de  vie  des  produits.  La  révision  de

cette  directive  devrait  être  l'occasion  pour  la  Commission  Européenne  de

faire le point sur les résultats des précédentes directives et de proposer de

nouvelles dispositions face aux enjeux auxquels les industries européennes

du  secteur  de  la  haute  technologie  auront  à  faire  face  dans  les  années  à

venir7. Les  ordinateurs  et  équipements  réseaux  seront  concernés  par  cette nouvelle version de la directive. Celle-ci saura-telle s'attaquer réellement et efficacement à l'obsolescence induite?

Le levier règlementaire semble indispensable pour renverser la tendance. Le comportement  des  usagers  également:  la  recherche  systématique  des produits  les  plus  robustes  (ayant  donc  une  durée  de  vie  supposée  plus longue) est à encourager. Pour ce faire, plusieurs pistes sont envisageables: défiscaliser les produits écoconçus, réparables, à longue garantie et produits dans des conditions sociales acceptables,ou au  contraire  taxer  les  produits ne  répondant  pas  à  ces  critères,  et  encourager  par  tous  les  moyens  la réparation,  interdire  les  produits  non-réparables,  afficher  la  durée  de  vie prévue  des  équipements,  encourager  le  recyclage.  Lobligation  d'une  durée de  garantie  plus  importante  inciterait  les  constructeurs  à  employer  des composants plus fiables, des matériaux plus résistants, le bénéfice étant un allongement  de  la  durée  de  vie  du  produit.  On  peut  constater  ce  fait  en regardant la différence de fiabilité entre l'informatique grand public (dont la durée  de  garantie  par  défaut  est  généralement  d'un  an)  et  l'informatique professionnelle (où la durée de garantie de base est souvent de 3 ans, voire 5  ans  aujourd'hui).  Le  modèle  économique  pourrait  trouver  son  équilibre dans  un  coût  d'acquisition  certes  plus  élevé,  mais  avec  un  taux  de renouvellement plus faible.
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Dessin 2 L'obsolescence des TIC.

4.2 Les facteurs comportementaux Nous  proposons  ici  d'analyser  une  catégorie  originale  de  facteurs contribuant aux impacts écologiques des TIC, car non liée directement à la technologie mais au comportement des utilisateurs. Trois types de facteurs sont discutés, liste qui n'est en rien exhaustive mais qui a pour seul objectif de stimuler la réflexion critique du lecteur.

4.2.1 Le besoin de distinction

Le  besoin  de  distinction,  aussi  appelé  «besoin  d'unicité»,  peut  se  traduire

par  la  création  d'un  style  personnel,  par  des  comportements  d'achats

provocateurs, ou par une «préférence pour la différence». Dans un ouvrage

passé  à  la  postérité  et  publié  en  1899,  Veblen  l'évoque  sous  l'angle  de  la

«consommation ostentatoire» (conspicuous consumption)8 (Veblen, 1970). La citation suivante la résume à merveille:

«Pour conserver l'estime des hommes, il ne suffit pas de posséder simplement  richesse  ou  pouvoir  ;  il  faut  encore  les  mettre  en évidence, car c'est à l'évidence seule que va l'estime. En mettant sa  richesse  bien  en  vue,  non  seulement  on  fait  sentir  son importance aux autres, non seulement on aiguise et tient en éveil le sentiment qu'ils ont de cette importance, mais encore, chose à peine  moins  utile,  on  affermit  et  préserve  toutes  raisons  d'être satisfait de soi.»

Le  sociologue  suggère  que  d'autres  moyens  étaient  utilisés  à  son  époque pour  satisfaire  ce  besoin  de  distinction:  parader  au  bras  d'une  épouse joliment  habillée  (l'homme  montre  alors  «la  prouesse  accomplie  [de  sa conquête féminine] en exposant aux regards son résultat durable»!) ; offrir des  tournées  au  bar  ;  voire  fumer  en  public.  En  effet,  comme  l'a  souligné J.Baudrillard: «Dans la logique des signes, comme celle des symboles, les objets  ne  sont  plus  du  tout  liés  à  une  fonction  ou  à  un  besoin  défini» (Baudrillard,  1996).  Ils  semblent  davantage  acquis  pour  satisfaire  un égocentrique  besoin  de  reconnaissance.  Celui-ci  peut  par  exemple  nous pousser  à  imiter  les  comportements  de  consommation  des  plus  riches, catégorie  sociale  que  H.Kempf  perçoit  comme  une  véritable  «oligarchie portant  une  grande  responsabilité  dans  les  souffrances  écologiques  de  la planète  (Kempf,  2007).  À  l'ère  du  numérique,  on  peut  se  demander  si  la recherche  d'identité,  qui  a  pu  passer  pour  certains  par  l'attachement  à l'automobile,  ne  se  traduit  pas  aujourd'hui  par  l'acquisition  du  dernier modèle de smartphone.

Ce besoin de reconnaissance et d'autres besoins psychologiques font l'objet d'une  littérature  abondante  («Le  marketing  de  l'ego»,  «Le  marketing  des émotions», ...), certains ouvrages étant même consacrés aux enfants, faisant écho  à  notre  discussion  développée  ci-dessous  autour  des  travaux  de B.Stiegler  sur  le  psychopouvoir  («Publicité  télévisée  et  comportement  de l'enfant», «Quand l'enfant prend ses marques»,...) (Stiegler, 2008c). Enfin, d'autres  ouvrages  tout  aussi  spécialisés  s'intéressent  aux  nouveaux comportements de consommation et aux techniques permettant de mieux les sonder  («La  consommation  engagée»,  «Neuromarketing  Le  marketing revisité par les neurosciences du consommateur»,...).

Dans l'un d'entre eux il est rappelé, par exemple, que «le besoin est défini comme une exigence née de la nature ou de la vie sociale», et qu'il exprime un  «déséquilibre  physique  ou  psychologique,  un  manque  que  le consommateur  va  chercher  à  combler  par  ses  actes  de  consommation» (Darpy,  2007).  Le  consommateur  ressent  donc  des  besoins  innés («biogéniques  et  des  besoins  appris  («psychogéniques  ces  derniers  étant décryptés, dans les manuels de marketing en particulier, grâce aux éléments suivants qui s'attachent à décrypter:

-ses motivations, attitudes, et préférences

-ses systèmes de perception, d'apprentissage, et de mémorisation ;

-ses processus de choix et tout ce qui peut les déclencher ou les influencer

(émotions,       caractéristiques       économiques,       psychologiques,

sociodémographiques,  géographiques,  culturelles  sans  oublier  les

nombreuses techniques de persuasion).

Parmi  les  besoins  identifiés,  citons  le  besoin  de  jeu,  qui  peut  entraîner  la consommation  de  biens  et  services  de  divertissement.  Pour  G.Slade,  ce besoin est associé à l'émergence d'une véritable «éthique de l'amusement» (fun ethics), concomitante de l'avènement de la société de consommation et d'une  compétition  capitalistique  basée  sur  l'obsolescence  programmée (Slade, 2006). Comme nous le verrons dans la section 4.2.3, les marchands ont su en faire bon usage.

En attendant, attardons-nous un instant sur l'un des nombreux effets pervers de  ces  besoins  psychogéniques,  qui  font  aujourd'hui  le  bonheur  des fabricants d'ordiphones....

4.2.2 L'addiction aux nouveaux objets Pour  G.Lipovetsky  l'attrait  pour  la  nouveauté  est  la  réaction  à  un phénomène  d'uniformisation  périodique  des  biens  et  services  consommés (Lipovetsky, 1987). En effet, lorsque les «consommateurs pionniers» (early adopters) achètent un nouveau produit avant tout le monde, et cela en dépit de son prix élevé et des risques d'essuyer les plâtres, ils sont ensuite imités par  les  «suiveurs  qui  imitent  cet  achat  «pionnier  Lorsqu'un  produit  ou service se diffuse dans la société, le besoin de distinction se fait sentir et il est  temps  pour  nos  pionniers  de  changer  de  portable,  de  voiture,  ou  de chemise.  Ces  «victimes  de  la  mode»  se  voient  alors  exposées  au  risque d'addiction à tout nouveau produit, dans la mesure où celui-ci leur permet d'assouvir  un  irrépressible  besoin  de  distinction.  En  outre,  comme  le suggérait en 1982 Albert Hirschman dans Bonheur privé et action publique, l'innovation  n'y  change  rien:  les  nouveaux  gadgets  technologiques  ont  tôt fait  d'être  eux-mêmes  l'objet  de  cette  frustration,  tant  il  est  vrai  que  «la déception  des  consommateurs  change  de  contenu  en  parallèle  avec  les améliorations du confort» (Herpin, 2001).

Or,  comme  l'avaient  souligné  en  1976  l'économiste  Scitovsky  dans

L'économie  sans  joie  (cité  par  Herpin,  2001)  et  plus  récemment  le

philosophe  G.Lipovetsky  dans  Le  bonheur  paradoxal,  cette  addiction  à  la

nouveauté  marchande  ne  semble  pas  toujours  être  le  chemin  du  bonheur

(Lipovetsky, 2006). Dans les pires des cas, certains consommateurs peuvent

même être victimes d'une addiction ayant des conséquences similaires aux

addictions causées par l'alcool et autres substances illicites. C'est l'avis de la

psychologue  clinicienne  L.Romo  pour  qui  «la  souffrance  engendrée  par

l'addiction aux achats (...) est bien réelle», y compris chez des personnages

historiques  comme  Louis  XIV,  Marie-Antoinette,  ou  Jackie  Kennedy

(Romo,  2009).  Aujourd'hui,  comme  nous  le  verrons  dans  la  section

suivante, les TIC jouent un rôle clé dans ces addictions en permettant une

analyse  très  fine  du  profil  des  consommateurs.  En  outre,  ces  technologies

sont  aussi  à  la  source  de  nouvelles  formes  de  dépendances,  signes  d'une

vulnérabilité accrue de notre attention9.

4.2.3 La vulnérabilité de notre attention

Que  ce  soit  dans  le  but  de  convaincre  un  consommateur  qu'un  produit  ou service  est  meilleur  que  celui  du  voisin,  d'emporter  l'adhésion  d'une électrice,  ou  tout  simplement  pour  échanger  des  nouvelles  ou  des informations avec d'autres personnes, l'attention des individus est soumise à de multiples pressions. Or, tout comme le bois ou le lithium, notre attention est  une  ressource  limitée  que  de  nombreux  acteurs  cherchent  à  capter, comme le montre la citation suivante qui a fait couler beaucoup d'encre:

«Il y a beaucoup de façons de parler de la télévision. Mais dans

une perspective "business", soyons réaliste: à la base, le métier de

TF], c'est d'aider Coca- Cola, par exemple, à vendre son produit

(..). Or pour qu'un message pu blicitaire soit perçu, il faut que le

cerveau du téléspectateur soit disponible. Nos émissions ont pour

vocation de le rendre disponible: c'est-à-dire de le divertir, de le

détendre  pour  le  préparer  entre  deux  messages.  Ce  que  nous

vendons  à  Coca-Cola,  c'est  du  temps  de  cerveau  humain

disponible (...). »'0

Ce détournement de notre attention ne semble pas devoir se calmer avec le déploiement  des  technologies  numériques.  Au  contraire,  H.Rosa  soutient que  l'accélération  du  temps,  devenue  synonyme  de  modernité,  tend  à renforcer les pressions sur nos capacités de décision et de penser de manière

autonome  (Rosa,  2010).  Parmi les  facteurs  qui  contribuent  à  saturer  notre

attention figurent, par exemple, la publicité (Mazoyer, 2008), la télévision

(Stiegler,  2008a),  ou  encore  les  jeux  vidéo  que  pratiquent  plus  de  deux

français  sur  trois.  D.Boullier  explique  que  ces  jeux  sont  d'une  efficacité

redoutable pour capter notre attention, car ils mobilisent non seulement les

deux  composantes  de  notre  attention  que  sont  la  durée  et  l'intensité,  mais

aussi des techniques de storytelling11 (Boullier, 2009).

Quant  à  B.Stiegler,  il  avance  que  les  marchands  contribuent  même  à asphyxier  notre  désir  en  captant  notre  énergie  libidinale  à  des  fins consuméristes (Stiegler, 2008b). Dans un dialogue avec P.Petit, il argumente que  le  capitalisme  immatériel  est  porté  par  le  développement  de «technologies de l'esprit» qui favorisent la collecte, l'analyse, et la diffusion d'informations,  décuplant  ainsi  l'efficacité  des  outils  de  profilage  des consommateurs  (Stiegler,  2008d).  Il  rappelle  la  thèse  de  Sigmund  Freud selon  laquelle  toutes  les  civilisations  captent  l'énergie  libidinale  pour  la détourner des objets sexuels vers des objets sociaux. Or, comme elle le fait avec  les  ressources  naturelles,  l'«  économie  libidinale  capitaliste» surexploite  cette  énergie  (ibid.).  Seules  les  activités  de  subsistance perdurent,  ce  qui  nourrit  le  consumérisme:  nos  objets  de  désir  deviennent assujettis par les technologies de l'esprit! Celles-ci exploitent notre énergie et notre attention, qui se trouvent réduites au rang de capital exploitable à intégrer dans une fonction de production. En outre, soutient le philosophe, cette  économie  soumet  tous  les  objets  du  désir  au  calcul,  d'où  un  certain désenchantement pouvant aller jusqu'à la destruction des motifs d'existence (amour pour une personne, sa patrie, un dieu, un art, la sagesse,...).

Dans  Les  jeux  du  désir,  G.-H.  de  Radkowski  avance  que  la  société  de

consommation est «celle dans laquelle le nécessaire flirte toujours avec le

désirable» (cité par Heilbrunn, 2010). Les TIC ne sont pas pour rien dans ce

travestissement  de  nos  désirs  en  besoins.  B.Stiegler  conçoit  même  ce

travestissement  comme  un  «danger  civilisationnel»,  car  ce  n'est  pas

seulement l'attention des adultes qui est captée mais aussi celle des enfants,

les technologies de l'esprit court-circuitant le processus d'identification aux

parents  par  lequel  ils  se  construisent  dans  la  prime  enfance  (Stiegler,

2008a). Sur ce plan, les TIC semblent prendre le relai de la télévision: une

enquête de la Fondation Kaiser a montré que les jeunes américains âgés de

8  à  18  ans  passaient  près  de  8  heures  par  jour  à  consommer  du  média  de

divertissement, soit plus d'une heure supplémentaire par jour depuis 2004 et

près de 11 heures si l'on tient compte des consommations multitâches12.

En outre, la surexposition aux médias de divertissement peut entraîner des troubles de l'attention (Attention Deficit Disorder - ADD) et de l'agitation. K.Hayles  suggère  même  que  la  virtualisation  de  notre  rapport  au  monde pourrait  changer  la  structure  de  notre  mémoire  ethnique  (Hayles,  1999). Elle explique, par exemple, que lorsqu'une personne évolue dans une réalité virtuelle, la configuration neuronale de son cerveau est modifiée, parfois de manière durable. Lextériorisation de la mémoire sous la forme de supports numériques et l'intensification de leur usage pour accéder à l'information et communiquer,  présente  donc  le  risque  de  restreindre  notre  autonomie  de réflexion. En effet, quel contrôle l'individu pourrait-il conserver sur ses sens si sa mémoire est fortement externalisée?

Dans  l'éventualité  où  nos  sens  nous  échapperaient  en  partie  à  cause  de  ce processus d'externalisation, on peut se demander si nos sociétés connectées ne courent pas le risque de nous isoler du monde physique, au point de ne plus  percevoir  l'urgence  des  signaux  de  détresse  qu'il  nous  envoie.  Mais penchons-nous à présent sur un autre ensemble de facteurs responsables de la dette écologique creusée par les TIC ceux liés à la diffusion des TIC au sein des organisations.
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Dessin 3 L'addiction aux TIC.

4.3 Les facteurs organisationnels

4.3.1 La recherche de l'efficacité organisationnelle

Nous nous penchons dans cette section sur le rôle que peuvent jouer les TIC dans  l'amélioration  de  l'efficacité  des  organisations,  et  donc  de l'accroissement d'activité qui en résulte. En général, on consomme plus de ressources lorsqu'on améliore la performance économique.

L'efficacité  d'une  organisation  est  traditionnellement  mesurée  par  un indicateur  de  productivité,  qui  est  un  rapport  entre  ce  qu'une  entreprise fabrique  et  les  différents  facteurs  qui  lui  permettent  de  réaliser  cette production (travail, dépenses engagées, ressources naturelles, etc.). On parle alors de «productivité du travail», de «productivité énergétique», etc.

Les  économistes  ont  longtemps  bataillé  pour  mettre  en  évidence  les  gains

de  productivité  associés  aux  TIC.  Depuis  le  début  de  la  révolution

thermoindustrielle, la croissance économique est soutenue par de forts gains

de productivité obtenus grâce à des investissements massifs dans des biens

matériels  (machines,...).  Puis  au  cours  du  XXe  siècle,  dans  les  pays

industrialisés  ces  gains  ont  été  majoritairement  réalisés  par  des

investissements dans des biens dits «intangibles ou «immatériels (recherche

et  développement,  santé,  éducation,  et  autres  biens  touchant  au  «capital

humain  »)13. Dans  les  années  1990,  nombre  de  ces  investissements  ont bénéficié  au  secteur  des  TIC,  les  entreprises  s'équipant  massivement  en ordinateurs et en logiciels. Pourtant, à l'époque de cette transition, nombre d'économistes interloqués clamaient que «les ordinateurs sont partout, sauf dans  les  statistiques»,  tant  était  grand  le  contraste  entre  la  large  diffusion des  TIC  et  le  tassement  des  tendances  de  la  productivité  globale  des facteurs (Boyer, 1998).

Ce  paradoxe  dit  «de  Solow»,  ou  «paradoxe  de  la  productivité»,  semble aujourd'hui résolu, car les ordinateurs et les réseaux sont bel et bien apparus dans  les  données  macroéconomiques:  certains  auteurs  soulignent  par exemple  qu'entre  1995  et  2000,  les  TIC  ont  contribué  pour  0,90  %  à  la croissance  annuelle  aux  Etats-Unis  (0,35  %  en  France)  (Curien,  2004).  À quels  types  d'investissements  doit-on  cette  dynamique  économique? L'explication nous est fournie par G.Leforestier: entre 2002 et 2004, plus les entreprises  utilisaient  des  TIC  plus  leur  productivité  augmentait (Leforestier, 2006). Par exemple, la productivité des entreprises dotées d'un progiciel ou d'autres outils logiciels avancés était de 4 % supérieure à celle des autres entreprises, et de 11 % supérieure si elles disposaient également d'un extranet, d'un centre d'appel, ou d'un outil de visioconférence. Fauteur note même une productivité de 17 % supérieure quand plus de la moitié des salariés utilise une messagerie électronique.

En  outre,  les  TIC  ont  favorisé  la  diffusion  d'un  nouveau  paradigme  de production des connaissances. Bien connu des spécialistes de l'innovation, ce «Mode 2» correspond à la mise en place d'un système de recherche très interactif et fonctionnant en réseau (Hessels, 2008). Au milieu des années 1980, Toyota avait inventé un système d'étiquettes (kan ban) pour gérer ses stocks en flux tendus, bientôt remplacé par des systèmes d'information. À la base  d'une  nouvelle  organisation  de  la  production  en  «juste  à  temps»,  ce système  d'étiquettes  cartonnées  avait  fortement  contribué  à  améliorer  la productivité des entreprises, tout comme le feront par la suite ses alter ego numériques tels que les ERP (Enterprise Resource Planning).

4.3.2 Le rôle de la gestion intégrée (Enterprise Resource Planning)

Ces «logiciels de gestion intégrée» ont aujourd'hui tendance à remplacer les applications  «maison  de  gestion  des  informations  afin  d'optimiser  la production,  la  chaîne  logistique,  les  relations  clients  et  même  plus récemment  afin  de  mettre  en  place  une  véritable  comptabilité  carbone interne aux grandes entreprises.

D'après Y.Kocoglu, la grande majorité des entreprises sont équipées d'ERP, y  compris  les  plus  petites  d'entre  elles  (Kocoglu,  2010).  Dans  le  cas  des ERP, les impacts écologiques négatifs de ces TIC logicielles sont à classer dans  le  tableau  3.1  du  chapitre  3  au  sein  de  la  catégorie  des  impacts structurels  ou  de  troisième  ordre.  En  effet,  compte  tenu  de  ce  que  nous venons  d'expliquer,  nous  pouvons  les  considérer  comme  des  «nouvelles infrastructures  critiques  d'information»,  fussent-elles  logicielles.  Il  nous semblait  important  dans  ce  chapitre  de  souligner  la  contribution  de  ces infrastructures à l'aggravation de la crise écologique, d'autant plus que cela n'apparaît nulle part dans les travaux académiques ou les médias.

Les TIC semblent coutumières de sous-estimer leurs impacts négatifs quels

qu'ils soient: par exemple, leur rôle déterminant dans la crise financière et

économique  que  nous  traversons  actuellement  est  largement  passé  sous

silence.  Préférant  vilipender  traders  et  agences  de  notation,  les

contempteurs  du  capitalisme  financiarisé  omettent  de  relever  ce  travers

(Aglietta, 2009). Si l'on parvenait à monétariser cela, il faudrait réviser à la

baisse  la  contribution  positive  des  TIC  au  dynamisme  économique,  tout

comme la Banque Mondiale a amputé de six points la croissance chinoise à

cause de ses impacts écologiques désastreux14.

Si elles forment les racines technologiques de l'accélération des transactions financières, nous verrons dans la section 4.4.1 que les TIC peuvent soutenir d'autres types d'accélération néfastes aux écosystèmes naturels. Face à ces phénomènes,  des  solutions  pour  lutter  contre  la  crise  écologique  sont avancées,  comme  par  exemple  «l'économie  de  la  fonctionnalité».  On  peut se demander si ce moyen de dématérialiser nos économies ne présente pas également des effets pervers que d'aucuns qualifieraient d'effets rebond. On peut également remarquer que se limiter à penser que les TIC sont seules responsables de l'accélération de la consommation est une simplification qui oublie  que  ce  sont,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  les  êtres  humains  et  leurs organisations qui contrôlent les processus. Ce n'est donc pas spécialement le principe théorique de la gestion intégrée qui est en cause. Le problème est dans  le  choix  de  la  fonction  à  optimiser.  Actuellement  on  recherche  la maximisation des profits internes à la structure gérée par maximisation de l'utilisation des ressources  et  du  flux  de  produits.  La  démarche  se  ramène souvent à minimiser le coût unitaire de fabrication, ce qui peut être positif dans  le  sens  où  cela  peut  diminuer  la  consommation  de  ressources naturelles.  Mais  cela  peut  poser  des  problèmes  sociaux  en  diminuant  la quantité de main d'oeuvre utilisée et en exploitant au maximum celle qui est disponible.  Ces  deux  axes  d'optimisation  peuvent  ouvrir  la  voie  à l'obsolescence  programmée:  on  diminue  les  coûts  de  fabrication  et  on fragilise  les  produits  de  façon  à  favoriser  le  renouvellement  et  donc  le chiffre d'affaires.

Tout au long du cycle de vie du produit, la maximisation du profit financier de chaque agent économique se fait par une rémunération du travail qui est proportionnelle à la quantité de ressources (matière, énergie) qui passe dans son processus de transformation. La maximisation de cette quantité est donc la  clé  de  son  optimisation  économique.  Le  problème  global  de  ce  modèle économique est dû au fait que c'est un processus linéaire et ouvert. Il n'y a pas de boucle de rétroaction. Pour prendre une image, on peut dire que la planète  Terre  n'a  pas  facturé  ce  qu'elle  offrait  ni  le  traitement  des  déchets qu'elle  a  assuré.  Les  règles  de  la  finance  n'étant pas  des  lois  de  la  nature, elle ne le fera jamais, il y aura simplement un épuisement des ressources...

4.3.3 L'économie de la fonctionnalité

L'idée  de  l'économie  de  la  fonctionnalité  est  de  mettre  sur  le  marché  une fonctionnalité plutôt qu'un produit ou un service. Par exemple, la location de la fonction copie-impression par les entreprises. Ces dernières n'achètent plus  ni  imprimantes  ni  photocopieurs  ni  consommables  mais  payent  un service à la copie. L'avantage environnemental devrait venir du fait que le fournisseur  est  responsable  de  la  consommation  d'énergie,  du renouvellement  du  matériel  et  de  la  bonne  utilisation  des  fournitures  et  a intérêt à en optimiser l'utilisation s'il veut maximiser son résultat financier. Dans une optique plus informatique, le «cloud computing» peut apparaître comme un exemple d'économie de la fonctionnalité.

On  voit  tout  de  suite  les  limites  d'efficacité  environnementale  quand  des services dans le nuage sont offerts pour stocker des données personnelles en «réponse  à  un  besoin»  des  utilisateurs  qui  auraient  plusieurs  appareils  à synchroniser.  Cette  fonctionnalité  nécessite  des  serveurs  fonctionnant  24 h/24 pour assurer de la disponibilité (ce qui ne peut se justifier qu'avec une clientèle mondialisée répartie uniformément sur les fuseaux horaires). Elle ne remplace pas le poste de l'utilisateur (lui apportant peut-être la fonction de  sauvegarde  qu'il  oubliait  de  faire,  tout  en  laissant  l'ambigüité  de l'utilisation de ses données personnelles à des fins de marketing). En outre, elle incite à un suréquipement et donc à une surconsommation de matériel avec tout le surplus d'impacts générés par le cycle de vie de ces produits.

Dans  le  domaine  des  TIC,  l'économie  de  la  fonctionnalité  peut  donc  être vue comme une mutualisation de services, ce qui devrait pouvoir ouvrir la voie  à  une  utilisation  plus  optimale  des  ressources  dans  une  optique environnementale.

Sauf  que  dans  notre  «vraie  vie»  économique,  cela  ne  peut  pas  se  passer simplement comme ça. Chaque agent économique cherche la maximisation du bénéfice qui passe par la quête d'une clientèle solvable et ne prend pas en compte les coûts environnementaux.

Pour  comprendre,  prenons  l'exemple  de  la  location  de  véhicules,  la fonctionnalité proposée serait de fournir un moyen de transport. Mais est-ce que  la  clientèle  «solvable»  sera  prête  à  utiliser  des  véhicules  relativement récents mais ayant 200000 km au compteur? On va vers le même type de problèmes avec le cloud computing. Au mieux, il s'agira d'une économie de la  fonctionnalité  à  plusieurs  vitesses  en  fonction  de  la  solvabilité  de  la clientèle.

4.4 Les effets structurels

4.4.1 TIC et accélération: la soutenabilité à la vitesse de la lumière?

En  2002,  un  rapport  du  WWF  au  titre  évocateur  de  «Sustainability  at  the

speed of light» vantait l'avènement d'une société postindustrielle fondée sur

une  large  diffusion  des  TIC  (WWF,  2002).  Il  était  loin  d'envisager  les

multiples  effets  pervers  de  la  recherche  permanente  d'accélération  de  la

vitesse des échanges d'information. En voici un exemple criant, relaté le 20

mars  2012  sur  le  site  ExtremeTech.  com15 (Anthony,  2012).  Au  cours  de l'été  2012,  trois  fibres  optiques  devaient  être  déployées  le  long  du  pôle Nord, de la Scandinavie et de la Sibérie pour relier Tokyo et Londres. Elles permettraient de faire gagner sur ce trajet 60 ms aux transactions financières (170  ms  contre  230  ms),  pour  un  coût  qui  pourrait  dépasser  le  milliard d'euros par câble. Or, non seulement cette infrastructure numérique jouera en  faveur  de  la  spéculation  financière,  mais  elle  ouvrira  aussi  une  voie maritime  au  pôle  Nord  jusque  là  protégée  par  la  glace:  les  explorateurs d'hydrocarbures n'y seront pas insensibles.

L'accélération  de  la  vitesse  de  transmission  des  informations  passe  par  le déploiement de la fibre optique, dont l'intensité de matière est moindre que celle du cuivre. Comme le souligne A.Plepys, une tonne de cuivre peut être

remplacée  par  25  kg  de fibre  optique,  qui  peuvent  être  produits  en

consommant 95 % d'énergie en moins (Plepys, 2002). Toutefois, la fibre est

déployée  à  vitesse  grand  V  et  des  effets  rebond  sont  à  redouter:  en  2012,

elle pourrait compter plus de 100 millions d'abonnés dans le monde et 140

millions  en  201416 (Hutcheson,  2008).  En  outre,  il  faut  de  l'énergie  pour stabiliser  la  température  des  installations  réseau,  qui  font  appel  à  d'autres équipements,  eux-mêmes  énergivores  (serveurs,  amplificateurs,  routeurs, filtres, stockage).

Parmi  les  auteurs  ayant  publié  sur  les  thèmes  de  la  vitesse  ou  de l'accélération,  citons  tout  d'abord  P.Virilio  selon  qui  «la  vitesse  réduit  le monde à rien» (Noualhat, 2010). Le philosophe réfléchit aux conséquences de l'accélération du monde sur l'Homme, l'économie, ou l'environnement et soutient qu'il existe une véritable «pollution des distances» induite par les technologies accélératrices. Pour J.-M. Salmon, qui se désole d'un «monde à grande vitesse» où le «consommateur-roi mange des fraises en plein hiver, les  TIC  favorisent  la  contraction  du  temps  et  de  l'espace,  «au  point  que s'évanouissent la localisation et la temporalité» (Salmon, 2000).

Comme  nous  l'avons  souligné  dans  la  section  4.2  de  ce  chapitre,  un  type d'accélération  particulièrement  néfaste  aux  écosystèmes  naturels  est  celui causé par l'obsolescence programmée, qui pousse à renouveler l'acte d'achat le plus fréquemment possible (Slade, 2006).

Mais  il  existe  bien  d'autres  effets  pervers  à  l'accélération,  analysés

notamment  par  H.Rosa,  pour  qui  l'accélération  du  temps  est

consubstantielle de la dynamique de la modernité17 (Rosa, 2010). Fauteur identifie  les  manifestations  et  les  origines  de  la  raréfaction  du  temps disponible,  et  les  TIC  figurent  au  premier  plan.  Par  exemple,  il  est paradoxal  que  nous  consacrions  de  plus  en  plus  de  temps  à  trier,  lire  et répondre aux courriels alors que ceux-ci étaient censés nous faire gagner du temps.  Bref,  en  un  mot  comme  en  mille,  pour  le  sociologue  allemand: «l'accélération exige plus de temps!».

Nous  conclurons  par  une  information  quelque  peu  contre-intuitive:  pour couronner  le  tout,  l'accélération  pourrait  bel  et  bien  exiger  plus  de ressources  naturelles!  Par  exemple,  l'accélération  de  la  puissance  des logiciels implique qu'il faut beaucoup plus de mémoire pour écrire la même ligne de texte que 10 ans auparavant.

Cela doit faire sourire le défunt W.S. Jevons'8, qui avait souligné en 1865 que  les  innovations  permettant  d'exploiter  le  charbon  de  manière  plus efficace  n'allaient  pas  du  tout  dans  le  sens  de  la  préservation  de  cette ressource  naturelle  clé  en  pleine  révolution  thermo-industrielle.  Il  était  le précurseur de ce qu'il est commun d'appeler aujourd'hui l'effet rebond.

4.4.2 Les effets rebond

Si  ce  livre  parvient  à  vous  inciter  à  vous  lancer  dans  une  réflexion  sur l'amélioration  de  l'utilisation  des  TIC,  au  sens  environnemental,  n'oubliez pas  l'effet  rebond.  L'effet  rebond  c'est  par  exemple,  quand  on  met  à  votre disposition une voiture qui consomme deux fois moins de carburant et que du coup vous vous en servez pour parcourir trois fois plus de kilomètres... Pensez-y lors du prochain renouvellement de votre matériel, car ce n'est pas l'éventuelle  ACV  que  vous  aurez  menée  pour  faire  votre  choix  qui  vous mettra en garde: comme son nom l'indique l'effet rebond arrive après.

Dans  un  article  de  la  revue  Terminal,  F.Flipo  et  C.Gossart  décrivent  les effets rebonds selon quatre types (Flipo, 2009a).

Le  premier  est  direct:  les  améliorations  techniques  et  «environnementales vont dans le sens d'une baisse des coûts apparents et provoquent une hausse des achats. Si cette hausse n'était due qu'à un plus large accès aux TIC avec en contrepartie une diminution des déplacements par exemple, cela pourrait être  socialement  et  d'un  point  de  vue  environnemental  acceptable.  Mais cette  hausse  est  plus  souvent  liée  à  un  renouvellement  précoce,  provoqué par  une  espérance  de  gain  économique,  de  confort  ou  de  puissance  qui provoque une augmentation directe des déchets et des impacts.

La baisse des coûts peut également inciter à investir le gain ressenti ailleurs, ce qui générera le deuxième type d'effets rebond: celui de la consommation induite. Le matériel est, par exemple, plus économe en énergie, on l'utilise donc plus jusqu'à dépasser la consommation énergétique des précédents.

Le  troisième  type  d'effets  rebond  résulte  de  «l'impact  des  ajustements  de prix  et  de  quantités  consécutifs  aux  deux  précédents»,  il  peut  favoriser  la croissance  économique  de  secteurs  à  plus  fort  impact  qui  annihilent  les précédents gains environnementaux.

En  continuant  la  réflexion  vers  des  niveaux  de  plus  en  plus macroéconomiques,  on  arrive  au  quatrième  type  d'effets  rebond:  effets  de transformation  en  profondeur  de  l'organisation sociale «qui ont le pouvoir de  changer  les  préférences  des  consommateurs,  d'altérer  les  institutions sociales et de modifier l'organisation de la production». Et la porte est alors ouverte au meilleur comme au pire.

Un  produit  plus  «vert  qui  dope  les  ventes,  incitant  à  un  renouvellement anticipé et donc à un accroissement des impacts est un bon exemple d'effet rebond  détourné  comme  outil  marketing.  Remplacer  un  ordinateur  par  un nouveau  plus  complexe  à  construire  et  plus  gourmand  en  énergie  ouvrira des  possibilités  de  croissance  mais  augmentera  certainement  les  impacts environnementaux s'il n'est pas utilisé dans le cadre d'une mutualisation des ressources.

On  voit  bien  que  toute  action  politique,  tout  effort  d'éco-conception  peut être réduit à néant ou même avoir l'effet inverse que celui qui était escompté si les effets rebond ne sont pas maîtrisés. Et cela ne pourra se faire que par une  prise  de  conscience  à  tous  les  niveaux.  De  plus,  des  progrès  dans l'efficacité  des  TIC  ne  conduisent  pas  forcément  à  des  progrès  dans l'efficacité  du  travail  individuel,  la  productivité  organisationnelle  ou  la soutenabilité  socio-économique  (Hilty,  2006).  Comme  les  auteurs  de l'article précité, «il faut alors espérer que les acteurs seront de plus en plus sensibles  aux  questions  environnementales  et  capables  de  modifier  leurs comportements pour passer du statut de simples consommateurs à celui de citoyens responsables. La contribution positive des TIC au développement durable  sera  au  prix  de  ce  pari,  que  peu  de  politiques  ont  jusqu'ici  eu l'audace de relever».

Inutile  de  rappeler  qu'être  citoyens  responsables,  cela  veut  dire  raisonner globalement.  Il  faut  en  plus  des  effets  rebond  directement  analysables, prendre en compte les effets pervers liés au fonctionnement du système et qui  se  retrouvent,  entre  autres,  dans  le  domaine  social.  Par  exemple,  une entreprise  est  créée  pour  récupérer  les  téléphones  portables  afin  de  leur donner  une  seconde  vie.  L;  entreprise  est  un  Établissement  et  Service d'Aide  par  le  Travail  (ESAT)  pour  travailleurs  handicapés.  On  pourrait croire que non seulement cela fait du bien à l'environnement mais aussi aux handicapés  en  leur  fournissant  un  travail.  La  réalité  sociale  est  qu'on prolonge  le  système  d'utilisation  d'une  main  d'oeuvre  sous-payée commençant  au  début  du  cycle  de  vie  des  matériels  électroniques (extraction  des  matières  premières  et  fabrication)  tout  en  concourant  à  la mise en place de «ghettos pour handicapés. Mais ceci permet de continuer à envisager la croissance de vente des produits peu chers et pouvant avoir un cycle  de  consommation  rapide  et  donc  d'augmenter  les  impacts environnementaux tout en aggravant les problèmes sociaux: effet rebond...
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Dessin 4 L'effet rebond dans les TIC.

 

4.4.3 La recherche de la croissance économique

Selon  l'économiste  français  F.Perroux,  la  croissance  économique  désigne

l'augmentation  soutenue  pendant  une  ou  plusieurs  longues  périodes  d'un

indicateur  de  dimension  (le  produit  intérieur  brut  (PIB),  le  produit  global

net  calculé  en  termes  réels).  En  d'autres  termes,  c'est  l'augmentation

continue  de  la  production  et  des  services  dont  il  est  question.  Or,  comme

nous  l'avons  vu  au  chapitre  1,  les  ressources  sont  limitées,  en  voie  de

raréfaction (moins concentrées, plus profondes) et la demande s'accroît. La

population  mondiale  poursuit  sa  progression  spectaculaire  et  intensifie  les

prélèvements  en  ressources  naturelles.  Cette  situation  est  aggravée  par  un

modèle économique globalisé, qui s'appuie sur des produits dont la durée de

vie est plombée par l'obsolescence programmée. Le monde est dans la quête

d'une part, d'une croissance économique suffisante pour maintenir le niveau

de  vie  des  pays  industrialisés  (+  1,1  %  entre  2007  et  2010  dans  l'Union

européenne  à  2719), d'autre  part,  d'une  croissance  importante  destinée  à rattraper le retard des pays émergents sur les précédents (la Chine à + 10,5 % sur le même période, le Brésil à +4,1 %, l'Inde à +8,3 %) alors que les pays les plus pauvres tentent de sortir de leur situation précaire en bradant leurs ressources, leurs terres et leurs bras. Les TIC concourent à cette quête de croissance économique en proposant:

-des  matériels  à  durée  de  vie  de  plus  en  plus  courte,  produits

essentiellement  dans  les  pays  émergents  où  les  coûts  de  main  d'oeuvre

sont  tellement  bas  que  la  réparation  dans  les  pays  industrialisés  est

disqualifiée  (réparer  coûte  presque  aussi  cher  que  racheter  un  matériel

neuf),

-des nouveaux produits aux fonctionnalités alléchantes qui rendent désuets

les précédents,

-de  nouveaux  logiciels  qui  réclament  de  plus  en  plus  de  ressources

matérielles (mémoire vive, stockage),-de nouvelles tendances organisationnelles qui obligent au renouvellement

complet de parcs entiers de machines,

-de nouvelles habitudes de consommation (avec les services en ligne: vidéo,

radio,  télévision,  téléphonie,  e-commerce,...)  qui  augmentent considérablement  les  besoins  en  centre  de  données  et  équipements réseau.

Les  pays  industrialisés  sont  depuis  longtemps  de  gros  consommateurs  de ces produits. Ils sont maintenant rejoints par les pays émergents qui voient dans  ces  équipements  le  symbole  de  leur  accession  à  un  statut  qu'ils entendent atteindre eux aussi.

Dans  cette  frénésie  technologique,  ce  sont  les  équipements  mobiles  qui semblent tirer la demande des TIC. D'après les prévisions du Cisco Visual Networking Index (VNI), le trafic mondial de données mobiles devrait être multiplié par 18 entre 2011 et 2016, et passer ainsi à 130 exaoctets (1018) annuels.  Le  nombre  d'équipements  connectés  à  Internet  dépassera  alors  le nombre  d'habitants  sur  la  planète.  Entre  2011  et  2026,  l'augmentation  du trafic induit par les données issues d'équipements mobiles suivra un taux de croissance  annuel  moyen  de  78  %.  Cette  progression  spectaculaire  sera induite par deux facteurs:

-la  croissance  du  trafic  cloud  sur  les  réseaux  mobiles:  multipliée  par  28

entre 2011 et 2016 (95 % de taux de croissance annuelle moyen) ;

-une  augmentation  des  terminaux  mobiles  connectés  à  Internet:  ils

passeront à 10 milliards en 2016 pour une population mondiale estimée à 7,3 milliards.

Bien  entendu,  la  multiplication  de  ces  terminaux  mobiles  implique également un accroissement significatif des infrastructures de réseau et des centres  de  données  nécessaires  pour  diffuser  et  stocker  cette  masse d'informations.  Justement,  une  autre  frénésie  s'empare  actuellement  de l'entreprise  et  les  constructeurs  s'engouffrent  dans  cette  brèche:  le  cloud computing (l'informatique en nuage). Le terme est bucolique et rejoint une fois  encore  l'image  dématérialisée  des  TIC.  La  réalité  est  bien  différente. Selon une autre étude de Cisco, le trafic de données au sein des centres de données  va  quadrupler  d'ici  2015  et  les  données  transitant  par  le  cloud seront multipliées par 12 (cf. Figure 4.1) pour un total de 4,8 Zo (1021) en 2015.
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Figure  4.1  Évolution  du  trafic  mondial  de  données  dans  les  centres  de

données entre 2010 et 2015.

Pour information, un zettaoctet correspond à:

-66,7 milliards d'heures de musique en streaming,

-15,5 milliards d'heures de web-conférence d'entreprise avec une webcam,

-4,8 milliards d'heures de visionnage de vidéo (HD) en streaming.

Bien  entendu,  selon  les  constructeurs,  il  faut  comprendre  cette  évolution comme  un  progrès  permettant  de  réduire,  grâce  à  la  virtualisation  des serveurs, l'impact environnemental de son centre de données. En fait, après avoir  assuré  sa  croissance  du  côté  des  particuliers  avec  ses  offres  de terminaux  mobiles,  le  marché  des  TIC  boucle  la  boucle  en  proposant  le cloud,  côté  entreprises  pour  réduire  les  coûts  d'infrastructure  devant l'explosion du stockage et du trafic qui découlent de toutes ces technologies.

Nous avons vu combien ces équipements de haute technologie nécessitent de ressources par unité produite. Cette croissance, basée sur une énergie et des ressources naturelles disponibles et peu chères, semble donc de plus en plus  fragile.  Un  rapport  du  Programme  des  Nations  Unies  pour l'Environnement  de  2011  (PNUE)  étudie  le  découplage  des  ressources naturelles  et  des  impacts  environnementaux  par  rapport  à  la  croissance économique  (UNEP,  201la).  Par  découplage,  il  faut  entendre  diminuer  la quantité  de  ressources  (eau,  énergies  fossiles,  matériaux,  minéraux,...) utilisée  pour  contribuer  à  la  croissance  économique  et  découpler  le développement économique de la détérioration de l'environnement. Le XXe siècle a vu l'extraction de minerais et minéraux multipliée par 27, celle des combustibles fossiles par 12 alors que la population mondiale n'a augmenté «que  par  3,75  fois.  Le  rapport  du  PNUE  explique  cette  hausse  des prélèvements de ressources par des prix à la baisse grâce à une amélioration de l'efficacité de l'extraction, ce qui aurait contribué à un sentiment de stock inépuisable.  Nous  pensons  qu'elle  est  également  due  au  déplacement  des zones d'extraction des pays industrialisés vers les pays émergents et  sous-développés à cause, une fois encore, d'une main d'oeuvre souvent exploitée et sous-payée. Le prix moyen des matières premières a baissé de 30 % au cours  du  XXe  siècle.  Alors  que  l'utilisation  mondiale  de  ressources  à  été globalement multipliée par 8, le PIB mondial a été multiplié par 23. Selon le rapport du PNUE, ce résultat prouve que le découplage s'est produit de manière  spontanée.  Bien  évidemment,  raisonner  sur  des  moyennes mondiales  sans  tenir  compte  des  fortes  disparités  de  consommation  des ressources selon les pays (le ratio est de 1 à 6 entre un indien et un canadien qui  consomme  25  tonnes  de  matières  premières  par  an)  fausse considérablement  le  résultat  de  cette  analyse.  Néanmoins,  devant  la raréfaction admise des  ressources,  le  rapport  du  PNUE  propose  3  scenarii d'évolution de l'utilisation globale des matières premières d'ici à 2050:

-le  gel  de  la  consommation  dans  les  pays  développés  et  le  rattrapage  des

autres pays (ce qui donne 140 Gt de ressources extraites annuellement et

globalement) ;

-une  contraction  d'un  facteur  2  de  la  consommation  dans  les  pays

développés  et  la  convergence  des  autres  pays  (70  Gt  extraites

globalement par année) ;

-une forte contraction de la consommation dans les pays développés (d'un

facteur  3  à  5)  qui  convergent  avec  les  autres  pays  (soit  le  niveau

d'extraction de l'an 2000).

Le premier scénario est jugé insoutenable par les experts du rapport, tant au niveau des ressources que des émissions de gaz à effet de serre. Le second conduirait  à  une  augmentation  de  la  moyenne  des  émissions  globales  de CO2  de  presque  50  %  et  les  émissions  mondiales  devraient  plus  que doubler  pour  atteindre  14,4  milliards  de  tonnes.  Les  auteurs  du  rapport jugent le troisième scénario peu envisageable tant le niveau de restrictions serait  important  pour  les  pays  industrialisés.  De  plus,  les  scientifiques l'estiment  insoutenable  car  il  ne  conduirait  à  faire  revenir  le  taux d'émissions de CO2 qu'au niveau de l'an 2000.

D'après  les  auteurs  du  rapport,  tous  ces  scenarii  montrent  que  sans  une amélioration significative  de  la  productivité  des  ressources,  il  ne  sera  pas possible de faire face aux besoins de 9 milliards d'habitants en 2050. Seul le troisième scenario converge plus ou moins avec les préconisations du GIEC de  limiter  le  réchauffement  climatique  sous  la  barre  des  2  degrés. Cependant, tous ces scenarii tablent sur un découplage relatif et non absolu. T Jackson définit ces deux notions dans son ouvrage (Jackson, 2010):

-le découplage relatif consiste à une baisse de l'impact environnemental par

unité  de  production  ;  cela  signifie  que  les  impacts  sur  les  ressources baissent en comparaison du PIB mais continuent globalement de croître

-le  découplage  absolu  se  produit  quand  la  pression  sur  l'environnement

induite par la production de biens ou de services diminue alors que le PIB croît.

Mais  selon  T.Jackson,  il  n'y  a  pas,  à  ce  jour,  de  modèle  économique clairement  identifié  qui  conduirait  à  la  stabilité  économique  sans augmentation  de  la  consommation,  pas  plus  en  ce  qui  concerne  le prélèvement des ressources et les émissions diverses.

Pourtant, nous pensons que sans une baisse significative des prélèvements de ressources  naturelles,  aucun  de  ces  modèles  ne  sera  suffisant  face  aux problèmes  environnementaux  et  sociaux  auxquels  l'humanité  aura  à  faire face. La croissance économique tant convoitée dans le modèle actuel devra changer de paradigme. Elle devra être plus soucieuse de la préservation des ressources,  d'éco-conception,  de  réparation,  d'allongement  de  la  durée  de vie  des  produits,  de  traitement  des  déchets,  de  recyclage.  Elle  devra  non seulement  promouvoir  des  équipements  plus  sobres  à  tout  point  de  vue, mais  également  éviter  les  écueils  de  l'effet  rebond  en  vérifiant  que  le système global est lui aussi plus économe en ressources de toutes natures: cela  suppose  de  passer  au  découplage  absolu.  La  croissance  pourra également  se  nourrir  de  la  réparation  de  tous  les  impacts  causés  par  les inconséquences  des  décennies  d'une  économie  de  l'obsolescence programmée.  Dans  sa  présentation,  le  rapport  du  PNUE  dont  il  a  été question  dans  cette  partie,  donnait  le  ton  au  défi  qui  nous  attend: «L'humanité  peut  et  doit  faire  plus  avec  moins».  Nous  pourrions  ajouter qu'elle  devra  faire  qualitativement  et  quantitativement  mieux  avec  moins avec comme objectif la réduction de sa facture entropique. Les contraintes économiques et techniques imposent une transition, toute la question étant de savoir si le temps climatique sera compatible avec ce temps d'adaptation nécessaire  et  si  l'humanité  aura  la  volonté  de  s'atteler  à  cette  tâche. N.Georgescu-Roegen  s'interrogeait  déjà  en  1979  à  propos  de  notre  avenir sur cette planète: «Peut-être le destin de l'homme est-il d'avoir une vie brève mais  fiévreuse,  excitante  et  extravagante,  plutôt  qu'une  existence  longue, végétative et monotone» (Georgescu-Roegen, 1995).
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Dessin 5 La contribution des TIC à la croissance.

4.4.4 Les limites de l'optimisation

Dans  cet  ouvrage,  les  chapitres  précédents  ont  montré  que  pour  essayer d'avoir  une  approche  scientifique  du  problème  des  impacts  des  TIC  sur l'environnement, il était nécessaire de pouvoir les mesurer. Par la suite, pour pouvoir  proposer  des  idées  d'amélioration  il  faut  pouvoir  comparer  des solutions  ou  des  scénarios,  c'est-à-dire  pouvoir,  en  plus  des  mesures, évaluer un maximum ou un minimum, autrement dit optimiser un critère.

Dans cette partie, nous allons essayer de faire ressentir les limites de ce type de raisonnement qui peut être très efficace mais aussi très réducteur. Cela peut  permettre  de  trouver  des  pistes  pour  des  évolutions  favorables  à l'environnement aussi bien que pour servir d'arguments pour défendre une stratégie ayant pour objectif de minimiser des impacts importants.

Si on reprend ce qui a été dit auparavant, on peut dire, pour simplifier, que toute activité,  tout  équipement,  induit  de  nombreux  impacts  différents  sur l'environnement, qu'ils soient qualifiés de positifs ou négatifs, qu'ils soient mesurables ou pas.

Afin  d'avoir  des  bases  pour  prendre  «scientifiquement  des  décisions concernant  un  produit  ou  un  service,  on  essaie  de  mesurer  ces  impacts: mesure de quantités de matière, énergie... entrant ou sortant dans le produit ou service considéré et association à chaque composant d'une équivalence pour chaque type d'impact.

Pour  les  étudier,  on  suppose  que  les  impacts  mesurables  s'additionnent proportionnellement à la durée d'utilisation et à la quantité de matière mise en  oeuvre.  Ce  qui  néglige,  entre  autres,  les  effets  non-linéaires  liés  à  une saturation de la capacité d'absorption d'impacts par l'environnement (ou de l'organisme dans le cas du dépassement de la dose létale).

On peut donc modéliser la mesure des impacts comme un vecteur dans un espace  multidimensionnel.  On  peut  estimer  les  impacts  d'un  produit  ou service par une somme pondérée des impacts de ses constituants. C'est ce modèle d'estimation des impacts multicritères pouvant se manipuler comme des  vecteurs  dans  un  espace  linéaire,  qui  est  utilisé  par  la  base ECOINVENT et des logiciels comme SIMAPRO® (voir chapitre 2).

4.4.4.1 Exemple simplifié du renouvellement d'un serveur Pour  illustrer  ce  point,  prenons  l'exemple  de  la  stratégie  de  remplacement d'un  équipement  TIC,  par  exemple  un  serveur.  Un  peu  de  formalisme mathématique  permettra  d'éviter  de  se  perdre  dans  des  périphrases  qui perdraient de leur précision.

Soient  IA(n)  les  impacts  globaux  de  l'équipement  A  qui  est  en  service  n années.

Si  par  la  suite,  on  nomme  F  les  impacts  de  Fabrication,  U  les  impacts d'Usage annuel constants et E (End) les impacts de fin de vie, on obtient en fin de vie d'une durée d'utilisation de n années des impacts globaux de:

 

On  va  essayer  de  comparer  deux  hypothèses,  au  vu  de  l'apparition  d'un nouvel équipement B, vanté comme plus performant et plus «vert par son constructeur. Léquipement A étant toujours opérationnel. À ce niveau il faut bien noter notre objectif: «comparer c'est-à-dire pouvoir définir une relation d'ordre, une mesure qui permettra de choisir la «meilleure solution.

On formulera nos hypothèses ainsi:

-On  renouvelle  l'équipement  A  au  bout  de  nA  années  pour  utiliser  B

pendant nB années

 

C'est simplement le cycle de vie de A sur nA années suivi du cycle de vie de B sur nB années. Dans notre exemple on supposera donc que A n'est

pas  réutilisé  par  la  suite  de  même  que  B  n'est  pas  un  produit  de

récupération.

-On conserve A pendant nA+ nB années.

 

L'écart des impacts entre les deux hypothèses sera donc:

 

Le résultat revient à dire que les écarts d'impacts sont ceux du cycle de vie de B diminués de ceux de l'utilisation de A sur la même période.

À ce niveau le problème pratique est que AAB(nA, nB) est un vecteur, ce n'est pas une valeur numérique dont on pourrait dire qu'elle est positive ou négative,  ce  qui  nous  dirait  quelle  est  la  «meilleure  solution  pour l'environnement.

Il n'est pas possible de comparer mathématiquement des tableaux de valeurs portant  sur  des  critères  indépendants.  Il  reste  donc  soit  l'appréciation subjective, soit la recherche d'un critère global.

4.4.4.2 Utilisation d'un critère global

L'équation précédente permet de calculer l'écart sur chaque impact mais ne permet  pas  de  prendre  une  décision.  Si  on  dispose  d'une  fonction  g permettant  de  construire  un  critère  global  acceptable  et  censé  représenter une mesure de l'impact environnemental (et là est tout le problème) et telle que  pour  toute  combinaison  linéaire  d'impacts  IX,  Iy  pondérée  par  les coefficients kx et ky:

 

Cette fonction g donnant une valeur numérique censée représenter «l'impact il  est  mathématiquement  possible  de  l'utiliser  pour  comparer  des hypothèses.

À partir du calcul de l'écart d'impact on pourra écrire:

 

en  simplifiant  la  notation,  en  notant  l'évaluation  du  critère  global  g  en minuscules

 

Le renouvellement du matériel diminuera le critère global g si

 

Cela peut s'exprimer sous la forme:

 

Ce qui laissera faire, à des personnes bien ou mal intentionnées, l'abus de langage suivant, qui confondra allègrement les impacts et le critère global: «pour justifier le renouvellement, la variation d'impact entre le scénario de conservation et celui de remplacement doit être supérieure aux impacts de la fabrication et de la fin de vie de l'équipement B». Ce qui ne choquera pas le  «bon  sens»  et  démontre  l'utilité  de  ce  type  de  calcul  face  aux argumentaires marketing du «greenwashing

Arrivés à ce niveau, certains considéreront avoir un outil d'aide à la décision (la  fonction  globale  g)  et  auront  l'impression  de  faire  un  choix  politique rationnel en fonction de la valeur de g alors que dans la phrase précédente le mot «inférieur correspond à une notion non définie.

Un  cas  caricatural  de  ce  défaut  de  raisonnement  est  l'utilisation  comme fonction  g  du  seul  critère  de  la  quantité  de  C02  émise  pour  définir  une politique  énergétique  ou  industrielle.  Pour  essayer  de  limiter  ces  effets pervers,  on  verra  qu'en  pratique,  on  essaie  de  regrouper  les  impacts  en quelques  grandes  classes  de  façon  à  avoir  plusieurs  indicateurs  mais  il  ne faudra  pas  oublier  lorsqu'on  décidera  qu'une  solution  semble  meilleure qu'une  autre  qu'on  aura  fait,  consciemment  ou  non,  appel  à  une  fonction globalisante de classification.

4.4.4.3 L'optimisation n'est donc pas neutre

Le  choix  politique  a  été  fait  lors  de  la  définition  de  la  fonction  de  critère global  g  (dans  la  vie  politique  ce  serait  la  phase  législative).  La  décision prise en fonction du résultat n'est qu'une décision d'exécutif. Cette fonction peut  être  formulée  mathématiquement  lors  de  l'étude,  ou  intuitivement exprimée par le choix fait «à la vue de» plusieurs critères. Il n'en reste pas moins  vrai  que  le  fait  de  faire  un  classement  de  différentes  hypothèses revient à exprimer une évaluation quantifiée pour faire les comparaisons. La prise de décision, quelle qu'elle soit, revient donc à appliquer une fonction g de  façon  à  pouvoir  classifier  les  solutions.  On  le  fait  là  par  une  moyenne pondérée. Mais les instituteurs du siècle dernier disaient qu'il ne fallait pas «additionner les torchons et les serviettes». Dans ce cas on essaie d'agréger des  données  qui  n'ont  presque  rien  à  voir  entre  elles.  Et  si  l'on  applique, sans conscience des limites, ces modèles, on se retrouve dans «un système où personne n'est responsable de rien».

Certains diront que l'application de ces modèles et les prises de décisions ne se  font  que  dans  le  cadre  d'un  périmètre  d'étude.  Mais  on  peut  voir  les limites de cette structuration du raisonnement si l'on considère le domaine économique  où  tout  est  évalué  avec  une  fonction  globale  (la  valorisation financière)  et  où  les  optimisations  sont  faites  au  niveau  de  chaque  agent économique  (maximisation  du  profit  individuel).  On  ne  peut  pas  dire  que l'application  globalisée  de  ce  modèle  à  la  planète  ait  abouti  de  façon satisfaisante même pour la finance (sans évoquer le bonheur de l'humanité ou  l'environnement).  Quant  à  l'hypothèse  d'une  fonction  d'optimisation globale  de  la  planète,  la  complexité  de  l'éventuelle  formulation  la  rend certainement  mathématiquement  impossible  et  les  expérimentations sociétales  des  régimes  totalitaires  ont  été  loin  d'approcher  les  objectifs qu'elles s'étaient fixées.

Dans les analyses d'impact et de cycle de vie des produits il serait important de pouvoir estimer les aspects sociaux. Par exemple, les bases de données devraient  contenir  la  quantité  de  travail  humain  incorporé  (les  inégalités sociales  croissantes  font  qu'une  évaluation  financière  n'aurait  aucun  sens) ainsi que les accidents du travail. Le seul fait que ce type de données soit présent, obligerait à une réflexion sur les fonctions d'optimisation.

L'absence de fonction miracle n'est pas une raison pour renoncer et laisser faire. Cela nous oblige à réaliser que toute optimisation ne sera que locale, que ses conséquences peuvent devenir contraires aux effets recherchés une fois  soumises  aux  interactions  avec  l'extérieur  et  qu'elle  provoquera  par conséquent des effets rebond. Il sera donc nécessaire de la remettre en cause et de recommencer. Ce n'est donc pas la technique d'optimisation qui est en cause, c'est l'utilisation abusive qui en est parfois faite par ceux qui ont un pouvoir  de  décision  lié  à  des  intérêts  particuliers  et  n'ayant  aucune conscience d'une responsabilité environnementale.

Cette  réflexion,  sans  aucune  prétention  mathématique,  est  juste  une approximation  grossière  avec  pour  seul  but  de  mettre  en  évidence  les risques  de  l'analyse  en  termes  d'optimisation  et  donc  ceux  de  l'utilisation des outils basés sur ces méthodes.

Pratiquement,  le  problème  à  résoudre  sera  de  rester  dans  la  «zone  du tolérable» en fixant des contraintes mais cela conduit à définir les limites de l'intolérable. Ce qui est  un  autre  questionnement  en  dehors  du  sujet  de  ce livre mais qui impliquera une réflexion éthique, règlementaire et législative allant de l'individu au niveau international.
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Polluants,  déchets,  menaces  sur  la  biodiversité,  risques  pour  la  santé humaine, épuisement des ressources non renouvelables, obsolescence, effets rebond,  etc.  Des  mots,  des  réalités  qui  sont  bien  loin  de  la  belle  image dématérialisée  des  TIC.  Certains  nous  accuseront  d'avoir  présenté  un tableau  négatif  de  la  situation!  D'autres  nous  reprocheront  de  ne  pas  être allé assez loin dans l'exploration des impacts négatifs des TIC! Rappelons que  l'objet  de  cet  ouvrage  est  de  présenter  de  la  façon  la  plus  objective possible,  à  partir  d'articles  scientifiques  et  de  notre  propre  travail, l'ensemble des impacts environnementaux négatifs des TIC. Il est important de  garder  en  mémoire  que  même  si  ces  technologies  apportent  quelques avantages  environnementaux  à  d'autres  secteurs,  cela  n'efface  en  rien  leur dette  environnementale  qui  se  situe  dans  des  catégories  d'impacts  ne  se limitant  pas  à  celles  de  l'énergie.  En  outre,  cette  dette  est  le  plus  souvent délocalisée  dans  des  régions  où  les  normes  sociales  et  environnementales sont beaucoup plus permissives que dans les pays à haut niveau de revenu.

Quelle  planète,  quelle  société  voulons-nous  laisser  à  nos  enfants?  Est-ce que les technologies de l'information suffisent à nourrir l'humanité qui est en nous?

Notre  engouement  pour  ces  objets,  ces  services,  au  travers  desquels  nous avons le sentiment d'exister, ne devrait-il pas être modéré à la lumière des éléments de cet ouvrage?

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  l'ensemble  des  éléments  évoqués  dans  ce livre,  nous  ne  donnerons  pas  non  plus  de  recommandations  face  à  ces constats. Nous pointerons par contre les aspects, qui de notre point de vue, nécessiteraient  des  développements  supplémentaires,  voire  des  recherches complémentaires.

Tout  d'abord,  sur  les  aspects  techniques,  un  long  travail  d'explicitation, d'inventaire des matériaux entrants et sortants des processus industriels liés à la production des TIC  permettrait  de  mettre  à  jour  les  bases  de  données nécessaires à l'évaluation des impacts des produits ou services. Ce travail ne peut être entrepris qu'au niveau international, en étroite collaboration avec les entreprises du secteur, dans un climat de confiance et avec les moyens nécessaires...  autrement  dit,  des  conditions  difficiles  à  réunir.  Certes, quelques  trop  rares  grands  constructeurs  font  preuve  d'une  volonté  de s'engager dans une politique volontariste en matière d'environnement, mais faudra-t-il attendre qu'il n'y ait plus de ressources pour que les priorités de la majorité des acteurs changent? Espérons que nos économies intègreront la réalité des coûts environnementaux avant qu'il ne soit trop tard!

Du côté des outils d'analyse du cycle de vie, de nombreuses améliorations sont  possibles  et  souhaitables  pour  avoir  une  vision  plus  objective  et complète  de  l'impact  des  TIC.  Une  recherche  sur  la  réalisation  d'un  outil d'ACV adapté aux TIC prenant en compte la majorité des impacts aiderait les fabricants à améliorer leur performance  environnementale  et,  pourquoi pas, permettrait de déboucher sur une norme commune utilisable par tous. Ce  travail  pourrait  être  complété  par  la  définition  de  scénarios  d'usage représentatifs en fonction des équipements, permettant de les comparer, de mesurer objectivement l'efficacité des TIC par rapport aux solutions qu'elles proposent de remplacer.

Pour la partie logiciel, ce livre a aussi mis en évidence le manque de règles et  de  bonnes  pratiques  pour  développer,  faire  évoluer  et  maintenir  des logiciels qui soient économes en ressources matérielles. La définition de ce référentiel représenterait cependant un beau sujet de recherche et serait très utile aux éditeurs de logiciels.

Concernant  les  impacts  négatifs  des  TIC  sur  l'environnement,  certains points  n'ont  pas  été  abordés  ici,  soit  parce  que  nous  n'avons  pas  trouvé suffisamment d'informations fiables sur ces sujets, soit en raison de la place que  nous  aurions  dû  y  consacrer.  Ainsi,  l'impact  des  ondes électromagnétiques  sur  la  santé  humaine  fait  partie  de  ces  sujets  pour lesquels les communautés scientifiques n'ont pas trouvé de consensus. Les études actuelles ne couvrent qu'une partie des réseaux en se concentrant sur ceux de téléphonie mobile, alors que l'origine des fréquences dans le secteur des  TIC  est  multiple:  réseau  WIFI,  Bluetooth,  DECT,  etc.  De  plus,  la majorité de ces études ne sont pas totalement indépendantes des opérateurs. Les  problématiques  liées  à  la  radioactivité,  en  lien  avec  la  production d'électricité  nucléaire  majoritaire  en  France,  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une rubrique spécifique en dépit de leur importance, ce sujet étant bien traité par ailleurs.

D'autre  part,  la  question  des  centres  de  données  pourrait  également  faire l'objet  d'un  ouvrage  en  soi,  tant  les  efforts  consentis  par  les  acteurs  du marché  sont  importants  au  regard  de  la  consommation  électrique  des équipements,  mais  ces  efforts  ne  concernent  que  la  consommation électrique des équipements durant leur phase d'usage, et ils sont donc loin de  couvrir  l'ensemble  des  impacts  des  TIC.  Jusqu'à  quand  pourra-t-on augmenter l'efficience énergétique de ces structures?

Quant aux aspects humains qui mériteraient, eux aussi, un ouvrage complet, ils ont été effleurés dans certains passages: la manière dont l'humain est pris en compte (ou plutôt non pris en compte) dans les phases d'extraction, de production,  de  traitement  des  déchets,  et  même  dans  la  phase  d'utilisation pose  question!  Conditions  de  travail,  exploitation  des  enfants,  conflits armés, etc.: quel est le prix à payer pour cette course effrénée au toujours plus  puissant/productif/rentable/rapide/...?  Sommes-nous  d'accord  pour  le faire payer à l'humanité et donc en fin de compte à  nous-mêmes?  Quelles conséquences  pour  notre  humanité?  Il  serait  par  exemple  intéressant  de consacrer une étude aux problèmes géopolitiques que posent la conception et le recyclage de ces produits.

Enfin, beaucoup trop de personnes ne peuvent bénéficier des TIC, soit parce que leur niveau de vie ou de formation ne leur permet pas de les acquérir, soit parce qu'elles sont âgées ou handicapées et que les fabricants n'ont pas jugé économiquement rentable de favoriser l'accès à leurs produits pour ce type de population! Cette «fracture numérique» ne s'observe pas seulement au niveau individuel mais aussi aux niveaux organisationnel des entreprises et macroéconomique des pays. Il s'agit là encore d'un sujet à explorer.

Le  temps  du  changement  de  paradigme  est  là.  Nous  espérons  contribuer, très  modestement,  au  travers  de  cet  ouvrage,  à  apporter  notre  pierre  à  la construction  d'une  société  où  les  outils  seront  à  nouveau  au  service  de l'Homme!

1. Gaz à effet de serre: principalement le dioxyde de carbone (CO2, près de 70 % des émissions anthropiques) issu essentiellement de la combustion des énergies  fossiles  ;  le  protoxyde  d'azote  (N20,  16  %  des  émissions) provenant  des  activités  agricoles,  de  la  combustion  de  la  biomasse  et des produits chimiques ; le méthane (CH4, 13 % des émissions) principalement généré  par  l'agriculture  et  2  %  des  émissions  pour  les  gaz  fluorés  (HFC, PFC,  SF6)  ;  les  deux  derniers  étant  utilisés  dans  l'industrie  des  semi-conducteurs et ayant un pouvoir de réchauffement ainsi qu'une durée de vie très largement supérieure au C02-

3.  Un  wafer  est  un  disque  fin  de  silicium  ultra-pur  monocristallin  à  partir duquel seront fabriquées les puces électroniques.

2.  «Ces  réserves  [dans  les  dépôts  métallifères],  malgré  tout  ce  qu'on  en  a tiré, sont loin d'être épuisées et c'est ici surtout que se vérifient à la lettre ces vers du poète: Le globe est un vaisseau chargé pour l'avenir, et richement chargé...» (Simonin, 1867).

4. http://www.un.org/esa/population/publications /sixbillion/sixbilparti.pdf

5. http://www.un.org/apps/news/ story.asp?NewsID=40257

6. Le Sustainable Europe Research Institute (SERI), basé en Autriche, est l'un  des  12  partenaires  du  projet  européen  Modelling  Opportunities  And Limits For Restructuring Europe Towards Sustainability  (MOSUS)  chargé d'étudier l'évolution du modèle économique et social européen pour tendre vers un fonctionnement plus durable.

7. Prenons le cas des matières premières: les transformations subies par les sites  d'extraction  sont  irréversibles  en  raison  de  phénomènes  dissipatifs. L'énergie perdue durant ces opérations sous forme  de  chaleur  est  devenue partiellement indisponible, ce qui était concentré s'est dispersé, ce qui était ordonné est devenu désordonné ; on mesure ce désordre par l'entropie S (Q = TS, où Q est la quantité de chaleur du système à la température absolue T),  selon  le  2e  principe  de  la  thermodynamique  qui  stipule  que  l'entropie d'un système isolé ne peut pas diminuer, elle augmente ou reste constante si la transformation est réversible (cas idéal).

9.  Remarque:  le  rapport  de  la  Commission  Européenne  sur  les  matériaux d'accès jugé critique mélange deux catégories qu'il aurait été plus correct de séparer:  les  éléments  de  la  table  périodique  et  les  minerais  ;  nous  avons préféré cette présentation.

8.  La  déplétion  indique  la  décroissance  définitive  du  volume  annuel  de l'offre  d'une  ressource  après  une  longue  période  de  croissance  quasi ininterrompue Cochet (2005).

12. La silice utilisée pour la fabrication du silicium doit être d'une grande pureté ; contrairement à la silice ordinaire, très répandue sur Terre, l'accès à cette silice pure est plutôt limité.

10.  Les  métaux  du  groupe  du  platine  (MPG)  comprennent:  le  platine  (Pt, 78),  le  palladium  (Pd,  46),  l'iridium  (Ir,  77),  le  rhodium  (Rh,  45),  le ruthénium (Ru, 44) et l'osmium (Os, 76).

11.  Les  terres  rares  (lanthanides)  sont  séparées  en  deux  sous-groupes:  le groupe  du  cérium,  appelé  aussi  terres  cériques,  qui  rassemble  le  lanthane (La, 57), le cérium (Ce, 58), le praséodyme (Pr, 59), le néodyme (Nd, 60), le prométhéum (Pm, 61), le samarium (Sm, 62) et le groupe de l'yttrium, ou terres yttriques, qui comprend l'europium (Eu, 63), le gadolinium (Gd, 64), le terbium (Tb, 65), le dysprosium (Dy, 66), l'holmium (Ho, 67), l'erbium (Er, 68), le thulium (Tm, 69), l'ytterbium (Yb, 70) et le lutécium (Lu, 71).

13. LCD: Liquid Cristal Display (écran à cristaux liquides)

14. Voir dans le cas de la Chine: Zhang (2013).

16. Le taux de retour énergétique est le ratio d'énergie utilisable acquise à partir  d'une  source  donnée  d'énergie,  rapportée  à  la  quantité  d'énergie dépensée pour obtenir cette énergie (Gagnon, 2009).

15. La catastrophe d'avril 2010 qui a causé la plus grande marée noire de l'histoire  des  État-Unis  a  été  provoquée  par  la  plateforme  offshore Deepwater Horizon, qui forait par 1600 m de fond (Saniere, 2010).

19.  Lassociation  NégaWatt  prône,  depuis  sa  création  en  2001,  la  sobriété, l'efficacité  énergétique  et  le  recours  prioritaire  aux  énergies  renouvelables (www.negawatt.org).

20. D'après la base de données en ligne de la FAO, nous avons calculé que la production mondiale de papier à imprimer et à écrire est passée de 13,16 kg/hab en 1990 à 16,41 kg/hab en 2010, soit une augmentation d'environ 25 % (FAO: http://faostat.fao.org/)

21. Centre d'écologie fonctionnelle et évolutive de Montpellier (CNRS).

22. L'UNESCO définit un aquifère de la manière suivante: «en parlant d'une roche,  d'une  formation  géologique:  qui  contient  de  l'eau  en  partie mobilisable par gravité ; conducteur d'eau, productif en eau».

23. L'échelle du manque d'eau sur la planète est graduelle: un pays est en état  de  stress  hydrique  quand  les  ressources  disponibles  renouvelables  en eau  par  habitant  et  par  an  sont  inférieures  à  1700 m3 ; on atteint l'état de rareté de la ressource en eau quand on passe sous la barre des 1000 m3 par habitant  et  par  an,  ce  qui  compromet  le  développement  économique  et  la santé de la société humaine impactée ; en dessous de 500 m3 par habitant et par an, on parle de rareté absolue et la survie de la population est gravement menacée (Falkenmark, 1989).

24.  Sources  d'information  utilisées  pour  cette  section:  http://acces.ens-lyon.fr, http://educasources.education.fr, http://www.manicore.com

25.  Par  exemple  les  CFC,  responsables  de  la  destruction  de  la  couche d'ozone.

26.  Groupe  de  grandes  entreprises  et  organisations  du  secteur  ayant  pour objectif de diffuser les principes du développement durable.

27.  À  cause  de  la  production  de  plomb  pour  les  batteries  de  secours  des antennes-relai,  qui  génèrent  aussi  des  émissions  de  zinc  au  cours  du recyclage du plomb.

28.  Définition  de  «lixiviats  (leachate):  «Lors  de  leur  stockage  et  sous l'action  conjuguée  de  l'eau  de  pluie  et  de  la  fermentation  naturelle,  les déchets produisent une fraction liquide appelée «lixiviats Riches en matière organique  et  en  éléments  traces,  ces  lixiviats  ne  peuvent  être  rejetés directement dans le milieu naturel et doivent être soigneusement collectés et traités»,  http://www.actu-environnement.com/ae/

dictionnaire_environnement/definition/lixiviat.php4,  page  consultée  le  9 mars 2012.

29. Sur le lien entre retardateurs de flamme et ces polluants atmosphériques, voir Zennegg (2009).

30. GtC: Giga tonne équivalent Carbone.

31. Définition Wikipédia, «pollution des sols», 2012.

32. http://prtr.ec.europa.eu/

33. http://www.miga.org/documents/ ElectronicsManufacturing.pdf

34.  Source:  Goodplanet,  http://www.goodplanet.info/Contenu/  Chiffres-cles/Pollution-des-eaux/ %28theme%29/1398, consulté le 19 avril 2012.

35.      Source:      Goodplanet,      http://www.goodplanet.info/Pollutions/ Eaux/Pollution-des-eaux-douces/ %28theme%29/1398, consulté le 19 avril 2012.

36.  Source:  experts  du  Conseil  mondial  de  l'eau,  dans  un  rapport  élaboré pour le deuxième Forum mondial de l'eau mars 2000, La Haye, cité sur le site  http://www.cnrs.fr/cw/dossiers/

doseau/decouv/degradation/04_etat.htm, consulté le 19 avril 2012.

37.          Source:          http://seme.ugar.gc.ca/08_pollution_industrielle/ pollution_thermique.htm, consulté le 23 avril 2012.

38.  Ce  terme,  attribué  à  F.Mendels  (Des  industries  rurales  à  la protoindustrialisaton:  historique  d'un  changement  de  perspective,  1984) correspond  à  la  phase  d'expansion  des  industries  rurales  dans  de nombreuses  parties  de  l'Europe  entre  le  XVIIe  et  le  XVIIIe  siècle  sans grand bouleversement des technologies.

39.  «Précipitation  devenue  acide  au  contact  du  dioxyde  de  soufre  et  de l'oxyde  d'azote  contenus  dans  l'atmosphère  et  émis  principalement  par  les activités       humaines».       Source:       Lexique       d'Universcience, http://www.universcience.fr.

40.  Le  Forest  Stewardship  Council  (FSC)  est  un  organisme  indépendant visant  à  promouvoir  une  gestion  responsable  des  forêts  mondiales (http://www.fsc.org/).

2.  Source:  «Enquête  sur  les  attitudes  et  comportements  des  français  en matière  d'environnement»,  édition  2011,  étude  réalisée  à  la  demande  de l'ADEME  par  le  Crédoc  et  consultée  le  20  avril  2012  sur http://ademe.typepad.fr/files/credoc_2011_synthese_francais_environneme nt-1 .pdf

3. Source: «Les français et la consommation responsable», enquête Éthicity 2012,     consultée     le     20     avril     2012     sur     http://www.blog-ethicity.net/share/docs/ WEB2012-Les%20francais%20et%20 le-02042012-02.pdf la%20consommation%20responsab 1.  Pour  visualiser  en  français  ce  qui  lui  passe  par  la  tête,  voir http://www.manicore.com/ documentation/serre/assiette.html.

4.             Voir            http://europa.eu/legislation_summaries/consumers/ consumer_safety/128011_fr.htm. Page consultée le 20 avril 2012.

5. «Resource and Environmental Profile Analysis» (REPA). Ces études ont d'abord été développées pour l'industrie chimique pour améliorer la gestion de leurs productions, contrôler leurs coûts, les rendements et la quantité de matières consommées.

6. SETAC workshop, Sesimbre, 1993: rédaction du rapport «Guidelines for LCA: a code of practice».

7.  Norme  AFNOR  X30-300  -  Analyse  de  cycle  de  vie:  définition, déontologie et méthodologie.

8. Lors de la mise à jour de la série ISO 14 04X en 2006, les normes ISO 14041, 14042 et 14043 ont été réunies sous une unique norme ISO 14044.

9. «Imputation des flux entrant ou sortant d'un processus ou d'un système de produits  entre  le  système  de  produits  étudié  et  un  ou  plusieurs  autres systèmes de produits» (définition de la norme ISO 14040. Dans le cas d'un procédé  qui  génère  un  produit  et  des  coproduits,  comment  répartir  les consommations  et  rejets  du  procédé  entre  les  co-produits?  Si  on  ne  peut éviter  une  allocation,  elle  peut  être  faite  par  exemple  en  fonction  de  la masse  des  produits,  ou  de  leur  prix  de  vente.  Par  exemple,  dans  le  cadre d'un système de recyclage d'un produit, à quel système doit-on allouer les bénéfices environnementaux liés au recyclage?

10.  Processus  élémentaire  =  plus  petite  partie  prise  en  compte  dans  l'ICV pour laquelle les données d'entrants et de sortants sont quantifiées (ISO 14 044).

11.  Flux  élémentaire  =  matière  ou  énergie  entrant  dans  le  système  étudié, qui  a  été  puisée  dans  l'environnement  sans  transformation  humaine préalable,  ou  matière  ou  énergie  sortant  du  système  étudié,  qui  est  rejetée dans l'environnement sans transformation humaine ultérieure (ISO 14 040).

12. International Life Cycle Data System.

13. http://www.openlca.org/index.html site visité le 16 mai 2012.

14. Le greenwashing, ou «écoblanchiment est le mot utilisé communément lorsqu'un  message  de  communication  abuse  ou  utilise  à  mauvais  escient l'argument             écologique.             Source:             ADEME, http://www2.ademe.fr/servlet/KBaseShow?sort=-1&cid=22284&m=3&catid=22341, page consultée le 24 août 2012.

15.  Voir  http://www.interbrand.com/en/best-global-brands/  best-global-brands-methodology/ Brand-Strength.aspx, page consultée le 24 août 2012.

16. http://www.gednet.org/

17.  EPD  consulté  sur  le  site  http://www.environdec.com,  dernière consultation le 16 mai 2012.

18.  http://orange-en-france.orange.fr/Developpement_durable/

etiquetage_ecologique.html dernière consultation le 16 mai 2012.

19. C'est également le cas des analyses de flux de matière. Pour une analyse critique  et  des  propositions  de  réconciliation,  voir  l'excellente  thèse  de Bahers (2012).

20. Nous sommes en présence d'un cas typique d'effet rebond (voir chapitre 4).  Pour  une  tentative  d'intégration  des  effets  rebond  dans  les  ACV,  voir (Girod, 2011).

2. Pour une explication détaillée de ce tableau, voir le chapitre 7 de Hilty (2008).

1. Voir e.g. WWF (2002).

3. Cette phase regroupe toutes les activités précédant la mise sur le marché d'un produit ou service.

5.  Cette  méthode  d'encapsulation  (packaging)  permet  d'en  économiser  des étapes.  En  électronique,  l'encapsulation  consiste  à  protéger  un  composant ou un circuit des agressions de l'environnement extérieur.

4. «Matrice de billes»: boîtier de circuit intégré destiné à être soudé sur un circuit imprimé.

7.  Aujourd'hui  ENTSO-E,  dont  le  rapport  annuel  2010  précise  le  mix suivant: combustibles fossiles 50 %, énergies renouvelables 26 %, nucléaire 15 %, hydro-électricité non renouvelable 9 %. Source: www.entsoe.eu

8.  Ses  ventes  auraient  augmenté  de  175  %  entre  2010  et  2011 (Vijayaraghavan, 2012).

9.  Source:  «E-readers  or  print  books  -  which  is  greener?», http://www.sfgate.com/cgi-bin/  article.cgi?

f=/c/a/2011/12/01/HOCRIMOJ6B.DTL,  page  consultée  le  14/02/2012. D'autres      articles       en       anglais       sont       accessibles       sur http://www.ecolibris.net/ebooks.asp

10. Le composant primaire est une micro capsule qui contient des particules blanches  chargées  négativement  et  des  particules  noires  chargées positivement.  Voir  la  page  suivante  consultée  le  31  mai  2012, http://fr.wikipedia.org/wiki/Papier_%C3%

A91ectronique#Encre_.C3.A91ectronique

12. Ces auteurs proposent une grille d'analyse pour analyser la soutenabilité d'un logiciel, en prenant en compte 11 attributs qui contribuent chacun à la performance (et donc aux impacts) économiques, sociaux et écologiques.

11. Voir l'article «Les outils pour programmer vert», http://www.presence-pc.com/tests/developpement-vert-outils-23108/. Pages consultées le 14 mai 2012.

13.  Leur  revue  de  la  littérature  mentionne  plusieurs  outils  utilisés  pour mesurer  la  consommation  énergétique  des  logiciels  comme  «joulemeter «Greenanalytics «Green Tracker» ou «Green Power lndicator»,... Pour une étude  de  cas  expliquant  comment  certaines  organisations  utilisent  ces systèmes  d'information  dits  «verts  voir  Butler  (201  1).  Pour  une  autre analyse de l'empreinte carbone d'un logiciel, voir Pfeifer (2012).

14. De ler ordre: voir Tableau 3.1.

15. LIEEE 802.11 correspond à un ensemble de normes édictées par PIEEE à propos des équipements de réseaux filaires et sans fils.

16. La réutilisation de vieux ordinateurs en clients légers (au sens logiciel) ne sera pas abordée ici. Seuls les terminaux expressément conçus pour être des clients légers seront étudiés.

19. Voir sur ce point notre calcul effectué au chapitre 1 (section 1.1.3) grâce aux données de la base en ligne de la FAO, et qui met en relief une hausse de  25  %  par  habitant  du  volume  mondial  de  la  production  de  papier  à imprimer et à écrire.

20.  Limpression  offset,  qui  est  une  amélioration  de  la  lithographie,  est  le procédé  le  plus  couramment  employé  dans  l'industrie  de  l'impression. Toutefois, il tend à être remplacé de nos jours par la technologie jet d'encre.

21. Source: ENERGY STAR®.

22. Source: http://www.journaldunet.com/economie/ magazine/les-dix/prix-au-litre/ 2-encreimprimante-stylo.shtml. Page consultée le 02 mars 2012.

23.  Leur  recyclage  est  particulièrement  ardu  car  les  matériaux  utilisés  ne sont  pas  tous  réutilisables  et  parce  que  nombre  d'entre  eux  sont  des ressources  non  renouvelables.  Par  exemple,  l'analyse  des  pistes d'écoconception  pour  faciliter  le  recyclage  des  circuits  imprimés  suggère que sur un total de 158 composants contenus dans un circuit imprimé, seuls 31 étaient réutilisables (Brandstotter, 2002).

24.  4  éco-organismes  sont  agréés  en  France,  dont  un  spécialisé  dans  les lampes à basse consommation.

25.      Source:      http://www.metaux-precieux.fr/recyclage/      dechets-electroniques/criteres-de-      selectiondes-dechets-electroniques/,      page consultée le 14 mai 2012.

26. Voir http://www.terranovametal.fr/Proc%C3%A9d%C3%A9.html, page consultée le 14 mai 2012.

27.  Certaines  des  critiques  formulées  ici  sont  reprises  de  la  revue  de littérature  effectuée  par  Scharnhorst  (2008)  sur  les  études  d'ACV  dans l'industrie des télécoms.

1.  Loi  empirique  prédisant  le  doublement  de  la  puissance  des  puces électroniques  tous  les  18  à  24  mois,  énoncée  en  1965  par  G.Moore  (co-fondateur d'Intel).

4. De nombreux blogs et forums font état de cette technique qui concerne de nombreux modèles et fabricants.

5.        Voir        l'article        d'Écolnfo        sur        les        écolabels: http://www.ecoinfo.cnrs.fr/spip.php?rubriquel8

6.  http://europa.eu/legislation_summaries/other/

132037_fr.htm#AMENDINGACT, dernière consultation le 25/02/2012.

7.       Voir       http://ec.europa.eu/enterprise/policies/sustainable-business/ ecodesign/review/index_en.htm 8. Mason (1981) souligne que celle-ci n'était pas nouvelle, la consommation luxueuse ayant posé tant  de  problèmes  à  l'époque  de  l'Empire  romain  que des lois avaient été introduites pour tenter de la supprimer.

9. Pour Internet: Bonnaire, 2009 ; pour les jeux vidéo: Boullier, 2009.

11. Récit utilisé comme instrument de contrôle (Salmon, 2007).

10.  Source:  Interview  de  Patrick  Le  Lay,  ex-PDG  de  TFI,  citée  dans  «Le Lay  (TFI)  vend  du  temps  de  cerveau  humain  disponible», http://www.acrimed.org/article1688.html,  page  consultée  le  27  mars  2012. Dans un entretien paru le 08/04/2004 dans Télérama, l'auteur de ces propos «reconnais que cette formule était un peu caricaturale et étroite [mais qu'il a] l'habitude de forcer le trait pour faire comprendre les concepts...».

12.  Source:  «Big  Increase  in  Mobile  Media  Helps  Drive  Increased Consumption  http://www.kff.org/entmedia/entmedia0120IOnr.cfm.  Page consultée le 27 mars 2012.

13.  Il  est  important  de  noter  que  la  qualification  d'immatériel,  parfois reprise  dans  des  expressions  comme  «capitalisme  immatériel»  ou «croissance  immatérielle»,  ne  signifie  en  rien  que  la  production,  la consommation,  ou  la  fin  de  vie  de  ces  biens  ne  génèrent  aucun  impact écologique.

14. D'après un rapport de World Bank (2007), le coût total de la pollution de l'air et de l'eau en Chine s'élève à 6 % du PIB du pays.

15.  Cité  par  http://www.numerama.com/magazine  /22094-des-fibres-optiques-longeront-le-  polenord-pour-relier-londres-a-tokyo.html,  page consultée le 30 mars 2012 à la suite d'une chronique diffusée en mars 2012 sur France Culture.

16.  Source:  http://www.journaldunet.com/ebusiness/telecoms-fai/  en-chiffres/la-fibre-optiquedans-le-monde  /comment-se-porte-la-fibre-optique-dans-le-monde.shtml

17.  Une  recension  en  français  de  son  ouvrage  est  disponible  sur http://lectures.revues.org/990. Page consultée le 03 avril 2012.

18.  À  ce  sujet,  voir  Sorrell  (2009),  et  Gossart  (2010)  pour  un  article  de vulgarisation.

19.                       Source:                       http://www.statistiques-mondiales.com/taux_de_croissance.htm, dernière consultation le 20 février 2012.
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17.  Selon  l'INSEE,  l'énergie  primaire  est  l'ensemble  des  produits énergétiques  non  transformés,  exploités  directement  ou  importés.  Ce  sont principalement  le  pétrole  brut,  les  schistes  bitumineux,  le  gaz  naturel,  les combustibles  minéraux  solides,  la  biomasse,  le  rayonnement  solaire, l'énergie hydraulique, l'énergie du vent, la géothermie et l'énergie tirée de la fission de l'uranium.

18.            Source:            http://wwwl.eere.energy.gov/manufacturing/ industries_technologies/mining/pdfs/ mining_bandwidth.pdf 6. L'analyse de flux réalisée par Taiariol (1999), en vue d'estimer la quantité totale  de  matériaux  utilisés  par  la  partie  commutation  du  réseau téléphonique italien, avance que le cuivre, l'étain, le plomb et le palladium sont les principaux contributeurs des impacts écologiques du système.

17.  Accessible  sur  http://www.enn.com/business/article/39060,  page consultée le 30 mars 2012.

18.  «Une  recherche  Google  a  un  coût...  énergétique»,  Le  Monde, 12.01.2009, page consultée le 30 mars 2012.

2. Petit Larousse illustré 2001.

3. Apple a été poursuivi en justice par l'avocate américaine E.Pritzker qui représentait  des  milliers  de  plaignants  dans  leur  procès  collectif  contre Apple  au  sujet  de  l'impossibilité  de  remplacer  la  batterie  défectueuse  des iPod en décembre 2003. Le procès a conduit à des indemnisations à hauteur de 15 millions de dollars et à une augmentation de la durée de garantie des produits     concernés     (http://www.girardgibbs.com/ipod.asp     dernière consultation le 25 février 2012).
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